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par  Yves  Gleizes  -  D6l§gue  general  pour  I'armement 


Les  travaux  de  recherche  iouent  un  role  essentiel  dans  la  preparation  de  notre  futur  systeme 
de  defense.  Ils  doivent  en  erfet  permettre  d'operer  des  choix  pertinents,  notamment  en  matiere 
d'equipements  et  de  technologies,  pour  preserver  sur  le  long  terme  I'efficacite  de  nos  syste- 
mes  d'armes,  et  plus  globalement  la  coherence  de  notre  systeme  de  defense.  Ils  doivent 
egaiement  mettre  I'industrie  en  position  de  pouvoir  developper  les  equipements  de  defense 
performants  et  competitifs  qui  s'averent  necessaires,  grace  a  la  maitrise  des  technologies 
qui  en  sont  a  la  base. 

La  recherche  a  des  fins  de  defense  a  longtemps  constitue  un  moteur  des  avancees  scienti- 
fiques  et  techniques.  Elle  a  accelere  le  developpement  de  pans  entiers  de  technologies,  dans 
les  domaines  de  I'aeronautique,  de  I'espace,  de  I'electronique,  de  Tinformatique  et  des  tele¬ 
communications. 

Au  debut  des  annees  1 990,  la  fin  de  la  guerre  froide  a  conduit  la  France  comme  les  autres 
pays  occidentaux  a  reduire  fortement  son  budget  de  defense  afin  de  tirer  les  dividendes  de 
la  paix.  La  tentation  etait  forte  de  faire  porter  I'effort  de  reduction  budgetaire  sur  la  recher¬ 
che  et  la  technologie,  afin  de  preserver  les  grands  programmes  d'armement.  Dans  le  meme 
temps,  il  etait  de  bon  ton  de  considered  compte  tenu  de  I'etroitesse  du  marche  et  de  la  duree 
de  vie  des  equipements  militaires,  que  la  defense  n'etait  plus  a  meme  de  jouer  un.  role  majeur 
d'impulsion  pour  le  developpement  -  qui  s'accelerait  -  des  technologies  electroniques,  desor- 
mais  devenue  la  principale  source  de  croissance  economique.  Le  modele  a  I'americaine 
d'un  financement  massif  de  la  recherche  et  technologie  a  des  fins  de  defense  pour  irriguer 
par  la  suite  les  secteurs  civils  apparaissait  desormais.;moins  performant  pour  un  pays  comme 
|e  notre  que  la  demarche  suivie  par  des  pays  comjne  I'Allemagne  et  le  Japon,  alors  au  faTte 
de  leur  r^ussite  economique  et  industrielle.  Ces  pdys  finan^aient  en  effet  en  priorite  la  recher- 
i  ,  ;  che  et  technologie  a  des  fins  civiles,  laissant  le  ministere  de  la  Defense  exploiter  les  avan- 
cees  technologies  ainsi  realisees.  Le  Livre^felanc  de  1994  a  enterine  ^adoption  de  cette 
4  nouvelle  strategie,  qu'illustre  en  particulierBhstau ration  d'une  contribution  du  ministere  de 
la  Defense  au  budget  civil  de  recherche ,£t  developpement  (BCRD). 

Dans  ce  nouveau  contexte,  le  ministere  de  la  Defense  a  profondement  reforme  sa  politique 
de  recherche,  caracterisee  jusque-lp‘par  un  fort  soutien  financier  a  la  recherche  de  base  sur 
un  spectre  tres 

Tout  d'abord,  en  vue  d'optimiser'Hemploi  de  credits  plus  limites,  les  travaux  de  recherche 
ont  ete  resolument  recentres  sur  la  satisfaction  de  besoins  militaires,  qu'ils  soient  lies  d  un 
programme  ou  a  la  mattrise  d'une  techhplogie  cle.  Le  ministere  a  mis  en  place  pour  ce  faire 
le  plan  prospectif  a  trente  ans,  fruit  du  travail  collegial  des  architectes  de  systemes  de  force 
de  la  DGA  et  des  officiers  de  coherence  operationnelle  de  LEtat-major  des  Armees  et  des 
Etats-majors  d'armee.  A  partir  d'analyses  prospectives  sur  devolution  de  la  menace,  des 
formes  de  combat  et  des  technologies,  il  identifie,  pour  chaque  systeme  de  forces  et  pour 
les  trente  annees  a  venir,  les  besoins  futurs  d'equipements  et  les  technologies  qu'il  faudra 
maTtriser  pour  etre  en  mesure  de  les  developper.  La  DGA  etablit  sur  cette  case  un  modele 
technologique  qui  vient  completer  le  modele  d'armee  en  recensant  les  capacites  technolo- 


giques  dont  la  France  et  I' Europe  devront  disposer  en  201 5,  {/evaluation  des  couts  d'acqui- 
sition  des  capacites  technologiques  de  ce  modele  a  permis  d'eclairer  les  choix  budgetaires 
et  a  conduit  a  inscrire  dansle  projet  de  loi  de  programmation  militaire  2003-2008  une 
augmentation  de  1 0  %  en  moyenne  du  budget  consacre  aux  etudes  ament,  Ce  modele  esf 
egalement  indispensable  pour  developper  la  concertation  avec  nos  partenaires  europeens 
en  vue  de  renforcer  la  cooperation  en  matiere  de  recherche  et  technologic.  Une  coopera¬ 
tion  d'autant  plus  necessaire  qu'efie  prepare  les  futurs  programmes  d'acquisition  communs 
et  qu'elle  permet  de  coordonner  le  soutien  financier  des  Etats  aux  societes  transnatbnafes 
de  defense,  aux  adivifes  d'ailleurs  largement  duales,  issues  de  la  consolidation  mdustnefle 
europeenne. 

La  DGA  veille  parallelement  a  maintenir  un  effort  de  recherche  de  base,  garant  d'une 
bonne  reactivite  face  a  devolution  acceleree  des  technologies.  Cet  effort  represent©  le  quart 
environ  du  budget  des  etudes  amonts.  Par  ailleurs,  la  DGA  finance  directement  des  orga- 
nismes  de  recherche  effeduant  des  recherches  de  base,  au  CEA  pour  des  travaux  de  recher¬ 
che  fondamentale  et  de  nouveaux  moyens  d'experimentation  aans  le  domaine  nucleaire, 
dans  les  organismes  sous  tutelle  comme  I'ONERA,  I'lnstitut  franco-allemand  de  Saint-  Louis 
et  le  CNES,  et  enfin  dans  les  laboratoires  universitaires  et  les  ecoles  d'ingenieurs  relevant 
de  sa  tutelle.  La  DGA  developpe  egalement  des  relations  diredes  avec  les  laboratoires  de 
recherche  universitaire,  en  finan^ant  notamment  plus  de  250  theses  en  partenariat  avec  le 
CNRS.  £ 

Au-dela,  et  pour  tirer  le  meilleur  parti  des  progres  scientifiques  et  techniques,  il  convient 
de  mieux  faire  jouer  les  synergies  entre  recherche  civile  et  recherche  a  des  fins  de  defense. 

La  DGA  refablit  des  liens  plus  etroits  avec  le  ministere  de  la  Recherche.  Afin  de  strudurer 
leur  cooperation,  une  convention  a  ete  signee  le  29  janvier  2001.  Elle  vise  a  une  meilleure 
harmonisation  des  programmes  de  recherche  eux-memes,  en  tefmes  de  contenu,  de  resul- 
tats  et  d'evaluation.  Elle  definit  egalement  une  structure  d'echqrtge  permanente  entre  les 
responsables  de  domaines  technologiques.  A  ce  titre,  des  expels  scientifiques  de  la  DGA 
participeront  aux  reseaux  de  recherche  et  dlnnovation  technoldgique  jnis  en  place  par  le 
ministere  de  la  Recherche  afin  de  federer  les  equipes  du  Secteur  public,  deS  PME-PMJ  et  des 
grands  industrials  dans  la  preparation  du  moyen  et  long  terme. 

ll  faut  egalement  mieux  exploiter  le  reservoir  d' innovation  technologique  et  fa  iqurce  de 
reactivite  que  constituent  les  PAAE-PML  Le  plan  dbdions  en  faveur  des  PME-PMI  quefe  DGA 
vient  de  proposer  au  ministre  de  la  Defense  prevoit  de  renforcer  le  dispositif  exisfent  de 
soutien  aes  projets  technologiques  innovants  issus  de  PME-PMI  et  susceptibles  d'interesser 
la  defense.  v-  t 

Enfin,  la  recherche  des  synergies  entre  recherche  de  defense  et  recherche  civile  doit  s'envi- 
sager  egalement  au  niveau  europeen.  La  preparation  du  6bme  PCRD  est  I'occaslon  de  faire 
prendre  en  compte  les  priorites  de  la  defense  en  matiere  de  technologies  duales  dans  la 
definition  des  axes  de  recherche  du  programme-cadre.  La  DGA  conipte  egalement,  sur  la 
base  de  son  modele  de  capacites  technologiques,  venir  alimenter  la  conference  que  la  France 
souhaite  voir  organiser  au  plus  haut  niveau  sur  les  problematiques  de  recherche  et  techno¬ 
logy  dans  les  domaines  sfrategiques  essentiels  a  LUnion  europeenne. 

Ainsi,  les  acteurs  civils  et  militaires  de  la  recherche,  en  combinant  leurs  efforts,  peuvent 
nourrir  Lambition  -  si  les  budgets  sont  au  rendez-vous  -  de  faire  de  I'Europe  le  continent 
de  ^innovation  technologique. 


by  Yves  Gleizes  -  D6l§gue  general  pour  I'armement 


Research  plays  an  essential  role  in  the  preparation  of  our  future  defence  system.  It  must 
give  us  viable  options i,  especially  concerning  equipment  and  technologies ,  to  ensure  that  our 
weapon  systems  retain  tneir  effectiveness  over  the  Iona  term ,  and  more  generally  that  our 
defence  System  remains  coherent  It  must  also  place  industry  in  a  position  to  be  able  to  deve¬ 
lop  the  advanced  and  competitive  defence  equipment  that  is  required f,  by  mastering  the  tech¬ 
nologies  on  which  they  are  based. 

Research  for  defence  purposes  has  long  been  a  driving  force  for  scientific  and  technical 
progress.  It  has  accelerated  the  development  of  entire  technology  fields  in  aeronautics ,  space , 
electronics ,  IT  and  telecommunications. 

At  the  beginning  of  the  1 990s, ,  the  end  of  the  cold  war  led  France  and  other  western  nations, 
to  make  drastic  reductions  in  defence  budgets  with  a  view  to  benefiting  from  the  "peace- divi¬ 
dend".  There  was  a  great  temptation  to  impose  the  greater  burden  of  these  budgetary  reduc¬ 
tions  on  research  and  technology,  to  preserve  the  major  defence  programmes.  At  the  same 
time  it  was  widely  held  that ,  as  it  was  a  narrow  market  and  defence  equipment  had  a  long 
life-cycle ,  defence  would  no  longer  play  a  leading  role  in  the  accelerating  development  of 
electronic  technologies ,  which  were  becoming  the  principal  source  of  economic  growth.  The 
US-style  model  of  massive  defence-related  research  and  technology  funding ,  with  later  spin¬ 
off  into  the  civilian  sector ,  now  seemed  less  advantageous  for  a  nation  such  as  ours  than  the 
approach  adopted  by  countries  such  as  Germany  and  Japan ,  which  were  then  at  the  peak 
of  their  economic  ana  industrial  success.  These  nation# were  giving  funding  priority  to  research 
and  technology  for  civil  purposes,  leaving  the  m  inis  try  oTd e  fence  to  exploit  the  advanced 
technologies  thus  produced.  The  1 994  White  Paper  ratified  the  adoption  of  this  new  stra¬ 
tegy,  an  example  of  which  was  the  inauguratipnof  a  ministry  of  defence  contribution  to  the 
civil  research  and  development  budget  (  BCRD"). 

In  this  new  context,  the  ministry  of  defence  made  major  chanaes  to  its  research  policy, 
which  up  to  then  had  been  characterised-by  high  levels  of  financial  support  for  basic  research 
across  a  broad  spectrum .  .0"' 

Initially,  with  aview  to  optimising  the  use  of  more  limited  funds,  research  was  firmly  targe¬ 
ted  at  meeting  defence  requirements,  whether  linked  to  a  programme  or  to  the  mastery  of 
a  key  technology.  To  achieve  this  the  ministry  introduced  a  thirty-year  trend  analysis  plan, 
the  fruit  of  combined  study  by  force  system  architects  in  the  DGA  and  the  operational  consis¬ 
tency  officers  within  the  Service  or  Joint  Staffs.  Using  analyses  of  possible  trends  in  the  threat, 
this  identifies  (for  each  force  system  over  the  next  thirty  years)  future  equipment  requirements 
and  the  technologies  that  will  be  required  if  they  are  to  be  developed.  On  this  basis  the  DGA 
prepared  a  technology  model,  which  complements  the  armed  forces  model  by  listing  the 
technological  capabilities  that  France  ana  Europe  should  possess  by  the  year  20 1 5.  An 
assessment  of  the  costs  of  achieving  the  technological  capabilities  in  this  model  clarified  the 
budgetary  options  and  resulted  in  the  inclusion  of  an  average  rise  of  1 0 %  in  the  advanced 


research  budget  in  the  2003-2008  defence  programming  law.  This  model  is  also  vital  for 
developing  the  dialogue  with  our  European  partners  with  a  view  to  increasing  research  and 
technology  cooperation.  Such  cooperation  is  all  the  more  important  as  it  paves  the  way  for 
future  joint  defence  procurement  programmes;  it  also  facilitates  coordination  of  the  finan¬ 
cial  support  given  by  States  to  the  trans-national  defence  companies  that  have  emerged  from 
the  consolidation  of  European  industry ;  whose  activities  are  for  the  most  part  dual  in  nature. 

In  parallel ',  the  DGA  ensures  that  basic  research  receives  continued  funding  so  that  we  can 
react  appropriately  to  the  ever-increasing  pace  of  technological  advance.  This  investment 
represents  about  one  quarter  of  the  advanced  research  budget  The  DGA  also  directly  funds 
research  organisations  involved  in  basic  research ,  at  the  CEA  for  primary  research  and  new 
experimental  means  in  the  nuclear  field,  within  organisations  under  its  control  such  as 
ONERA,  the  St  Louis  Franco-German  Institute  and  the  CNES ,  and  finally  within  university 
laboratories  and  the  engineer  colleges  for  which  it  has  responsibility.  The  DGA  is  also  deve¬ 
loping  relations  with  university  research  laboratories ,  mainly  through  the  direct  funding  of 
more  than  250  theses  in  partnership  with  the  CNRS. 

Beyond  this ,  if  we  are  to  make  the  most  of  scientific  and  technological  progress,  better  use 
must  be  made  of  the  synergies  between  research  in  the  civil  field  and  that  aimed  at  meeting 
defence  requirements. 

The  DGA  is  building  closer  links  with  the  Ministry  for  Research.  A  convention  was  signed 
on  29  January  2001  with  a  view  to  giving  structure  to  this  cooperation.  This  aims  to  improve 
harmonisation  between  research  programmes  themselves,  in  terms  of  content,  results  and 
evaluation.  It  also  introduces  a  formal  exchange  framework  between  technology  field  mana¬ 
gers.  Under  this,  the  DGA's  scientific  specialists  will  participate  in  research  and  technical 
innovation  networks  set  up  by  the  Ministry  for  Research  to  bring  together  public  sector  teams, 
SME/SMI  and  major  companies  in  making  preparations  for  the  medium  and  long  term. 

We  must  also  make  better  use  of  the  reservoir  of  technological  innovation  and  ability  to 
react  quickly  that  SME/SMI  offer.  The  action  plan  for  the  benefit  of  SME/SMI  that  the  DGA 
has  recently  proposed  to  the  Minister  of  Defence  makes  provision  for  a  reinforcement  of 
current  arrangements  for  the  support  of  innovative  technological  projects  emerging  from 
SME/SMI  that  are  likely  to  be  of  interest  for  defence  purposes. 

Finally,  the  search  for  synergies  between  defence  and  civilian  research  must  also  be  viewed 
from  a  European  perspective.  Preparation  for  the  6th  PCRD  is  an  opportunity  to  ensure  that 
defence  priorities  for  dual  technologies  are  taken  into  account  when  defining  research  prio¬ 
rities  for  the  framework  programme.  On  the  basis  of  its  technological  capabilities  model, 
the  DGA  also  aims  to  feed  the  work  of  the  conference  where  France  wishes  to  see  the  problems 
of  research  and  technology  addressed  at  the  highest  level  in  those  strategic  fields  that  are 
essential  to  the  European  Union. 

By  combining  their  efforts ,  those  involved  in  both  the  civil  and  defence  research  fields  will 
thus  be  able  to  nurture  the  ambition  of  making  Europe  the  continent  of  technical  innovation, 
provided  the  necessary  funding  is  made  available. 
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par  Martine  LIGNlfRES-CASSOU,  Deputee  des  Pyrenees-Arlontiques 

Secretaire  de  la  Commission  de  la  defense  et  des  forces  armees  de  I'Assembiee  nationale 


On  25  January  2001  the  defence  committee  of  the  National  Assembly  tasked  Madame  Ugnieres-Cassou  with  writing  a  report 
on  advanced  research  in  the  defence  and  aerospace  sectors.  On  the  one  hand  one  notes  a  significant  reduction  in  public  finan¬ 
cial  support  while  the  sharing  out  of  State  funding  between  the  groups  and  SMF/SMI  is  unbalanced,  and  penalises  small  compa¬ 
nies.  Funding  for  advanced  research  has  reduced  by  50%  over  ten  years,  with  30%  occurring  in  the  last  five  budgetary  exercises. 
It  is  vital  to  increase  exchanges  between  civil  and  military  research,  to  organise  joint  funding  and  to  operate  joint  programmes. 
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La  Commission  de  la  defense  de  I'Assembiee 
nationale  a  decide.  Pan  dernier,  de  me 
confier  un  rapport*  d'information  sur  la 
recherche  en  amont  dans  le  secteur  de  la 
defense  et  de  Paeronautique.  D'une  part,  on 
constate  une  erosion  Ires  forte  des 
dotations  publiques,  d'autre  part,  la 
repartition  des  credits  de  PEtat  entre  les 
groupes  et  les  PME-PMI  est  desequilibree  et 
penalise  les  petites  entreprises.  Les  credits 
concernant  les  etudes  amont  ont  diminue  de 
50  %  sur  dix  ans,  dont  30  %  pour  les  seuls 
cinq  derniers  exercices  budgetaires.  II  est 
essentiel  de  renforcer  les  echanges  entre  la 
recherche  civile  ou  militaire,  d'organiser  des 
cofinancements  et  de  mener  des  programmes 
communs. 

Des  constats 

debouchant  sur  des  questions 

Les  etudes  amont  ont  pour  objet  de  permet- 
tre  des  choix  pertinents  en  matiere  d’equi- 


pements  et  de  technologies  dans  la  prepara¬ 
tion  du  systeme  de  defense  de  Pavenir,  pour 
preserver  Pefficacite  des  systemes  d’armes,  et 
plus  globalement  la  coherence  du  systeme 
de  defense.  Elies  visent  egalement  a  donner 
a  Pindustrie  les  moyens  d’acquerir  les  tech¬ 
nologies  indispensables  aux  programmes 
futurs.  J’ai  ete  amenee  a  m’interroger  sur 
plusieurs  questions  et  a  partir  de  plusieurs 
constats. 

Tout  d’abord,  la  caracteristique  majeure  des 
equipements  modernes  a  finalite  militaire 
reside  dans  le  fait  qu’il  s’agit  d’equipements 
de  competition  con^us  pour  leurs  perfor¬ 
mances  et  integrant  les  technologies  les  plus 
recentes.  La  mise  au  point  de  ces  nouveaux 
materiels  requiert  a  la  fois  de  longs  delais  et 
d’importants  investissements  financiers.  La 
recherche  de  defense  suppose  done  non  seule- 
ment  des  moyens  puissants,  mais  aussi  la 
perennite  des  installations  et  surtout  des  equi- 
pes. 

L’une  des  principals  raisons  des  efforts  de 
recherche  repose  sur  un  souci  d’indepen- 
dance  nationale.  A  Pheure  ou  se  developpe 


*  Rapport  parlementaire  n°  2793  Ta  recherche  et  techno¬ 
logic  de  defense  :  une  strategic  a  redefinir”. 


la  cooperation  entre  pays  europeens  en 
matiere  de  defense  et  ou  l’incorporation  de 
technologies  sophistiquees  rencherit  le  cout 
des  programmes  de  recherche,  il  est  tentant 
de  poser  la  double  question  de  la  place  de  la 
recherche  de  defense  en  France  par  rapport 
aux  autres  pays  europeens,  a  son  internatio¬ 
nalisation  et  done  aux  choix  strategiques  qui 
en  decoulent  sur  les  competences  a  conser- 
ver  ou  a  partager. 

Par  ailleurs,  la  recherche  de  defense  est 
concentree  dans  un  petit  nombre  de  pays 
dans  le  monde,  la  restructuration  des  indus¬ 
tries  de  defense  concerne  bien  evidemment 
le  secteur  de  la  recherche  dont  les  credits  et 
les  effectifs  ont  ete  affectes  par  des  diminu¬ 
tions  rapides.  La  question  principale  est  alors 
de  savoir  quelle  est  la  politique  de  recherche 
de  defense  de  la  France.  La  baisse  des  credits 
de  recherche  de  defense  est  une  preoccupa¬ 
tion  fondamentale  de  l’ensemble  des  parte- 
naires.  Cette  inquietude  est  vivement  ressentie 
par  le  secteur  industriel.  Mais  elle  ne  semble 
pas  prise  en  compte  par  les  etats-majors  en 
raison  de  la  nature  differente  de  leurs  preoc¬ 
cupations. 

Enfin,  les  reflexions  preparatoires  a  la 
prochaine  loi  de  programmation  militaire 
pour  les  annees  2003-2008  ne  peuvent  faire 
abstraction  du  theme  technologique.  II  parait 
done  interessant  de  verifier  Particulation  entre 
la  revision  du  plan  prospectif  a  30  ans  de  la 
DGA  en  matiere  de  recherche  et  l’effort 
annonce  pour  la  recherche  de  defense  dans 
la  programmation. 

Erosion  des  dotations  publiques, 
desequilibre  des  credits  de  I'Etat 
entre  les  groupes  et  les  PME-PMI, 
faibles  credits  consacres  a  la  R&T 

II  existe  tout  d’abord  un  probleme  de  defi¬ 
nition  de  la  partie  dite  “amont”  de  la  recher¬ 
che  de  defense.  La  definition  actuelle  est 
imprecise  et  peu  coherente,  car  elle  n’est  pas 


partagee  par  l’ensemble  des  acteurs  (DGA, 
industriels,  etats-majors,  autres  bailleurs  civils 
de  fonds...).  Ces  differences  d’approche 
empechent  toute  analyse  du  niveau  et  de 
revolution  de  l’effort  de  recherche  dans  le 
temps  et  ne  permettent  pas  de  comparaisons 
internationales  pertinentes. 

L’existence  d’autres  sources  de  financement 
civiles  pour  la  recherche  de  defense  pose  egale- 
ment  la  question  de  la  notion  de  dualite  ou 
de  concepts  dits  de  spin~in  ou  de  spin-off. 
L’echec  de  la  procedure  commune  entre  les 
ministeres  de  la  Defense  et  de  la  Recherche 
illustre  d’ailleurs  ce  que  j’appellerai  la  regres¬ 
sion  du  principe  de  dualite  dans  les  faits. 
“  Tout  le  monde  Vevoque  mais  per sonne  ne  vent  la 
financed ’. 

La  deuxieme  grande  conclusion  a  laquelle  je 
suis  arrivee  conceme  l’inadaptation  de  l’effort 
actuel  de  recherche  de  defense.  D’une  part, 
on  constate  une  erosion  tres  forte  des  dota¬ 
tions  publiques,  d’autre  part,  l’allocation  des 
ressources  entre  groupes  et  PME-PMI  est  inade¬ 
quate  car  elle  penalise  les  petites  entreprises. 
Enfin,  les  domaines  d’allocation  des  credits 
de  recherche  ne  sont  pas  tous  pertinents. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  les 
diminutions  du  niveau  des  etudes  amont  en 
matiere  de  defense  ont  ete  particulierement 
sensibles  au  long  des  annees  90.  Dans  le 
meilleur  des  cas,  on  peut  parler,  pour  l’agre- 
gat  le  plus  etroit  des  etudes  amont,  d’une 
diminution  de  50  %  sur  dix  ans  ou  de  30  % 
pour  les  seuls  cinq  derniers  exercices  budge- 
taires. 

Or,  d’un  montant  somme  toute  peu  eleve 
dans  le  budget  de  la  defense  (3,68  milliards 
de  francs  en  LFI 2000),  les  etudes  amont  (qui 
correspondent  a  la  recherche  et  technologie) 
ont  un  impact  determinant  sur  la  maitrise 
des  couts  des  equipements  militaires,  la  limi¬ 
tation  des  risques  technologiques  dans  la 
duree  de  vie  d’un  programme  d’armement  et 
la  coherence  des  systemes  de  forces. 

Les  raisons  objectives  ne  manquent  pas  pour 
justifier  une  telle  evolution  :  reduction  du 


format  des  armees  pris  en  compte  par  la  loi 
de  programmation  militaire  1997-2002  etpar 
la  revue  des  programmes  de  1997  ;  appel  a 
des  technologies  civiles  ou  a  des  technolo¬ 
gies  duales  ;  resserrement  des  secteurs  tech- 
nologiques  consideres  comme  utiles  pour 
notre  pays,  constitution  de  groupes  indus¬ 
tries  europeens  qui  evite  les  duplications... 

Or,  on  constate  qu’aucune  de  ces  raisons 
ne  resiste  a  une  analyse  poussee,  que  j’ai  effec- 
tuee  dans  mon  rapport  ecrit.  A  titre  d’exem- 
ple,  parallelement  a  la  diminution  des  credits 
militaires,  on  assiste  a  un  tassement  des  dota¬ 
tions  civiles  et  a  la  reduction  de  l’autofinan- 
cement  de  la  R&D  chez  les  industriels. 

De  meme,  l’effet  attendu  des  restructura¬ 
tions  industrielles  ne  doit  avoir  aucune  conse¬ 
quence  sur  les  engagements  en  matiere  de 
recherche,  sous  peine  de  ne  pas  donner  toute 
leur  chance  a  ces  nouvelles  entites  face  a  leurs 
concurrents  nord-americains.  C’est  un  leurre 
de  croire  que  le  developpement  des  coope¬ 
rations  en  matiere  de  recherche  permettra  de 
se  decharger  de  Peffort  financier  de  recher¬ 
che  sur  ses  partenaires.  La  multiplicity  des 
instruments  europeens,  dans  le  cadre  de 
l’Union  europeenne  ou  en  dehors,  est  un 
element  egalement  trompeur :  loin  d’etre  efH- 
cace,  il  donne  souvent  Pimpression  que 
d’autres  structures  prennent  le  relais  des  poli- 
tiques  nationales  alors  que  le  financement  de 
la  recherche  reste,  avant  tout,  originaire  de 
chaque  Etat. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  relatif 
a  Pinsuffisance  de  Porientation  des  credits 
vers  les  PME,  Involution  de  la  politique  de 
la  DGA  est  sans  doute  positive  et  les  nouvel¬ 
les  procedures  liees  aux  appels  a  projet  ou 
aux  propositions  non  sollicitees  sont  de  nature 
a  remedier  aux  inconvenients  de  la  situation 
actuelle.  Mais  force  est  de  constater  que 
Pobjectif  consistant  a  consacrer  au  moins 
10  %  des  credits  d’etudes  amont  aux  PME 
est  loin  d’etre  atteint. 

L’analyse  des  procedures  et  des  mecanismes 
encadrant  l’acces  et  la  regulation  des  etudes 


amont  revele  a  la  fois  la  complexity  et  la 
multiplicity  des  systemes.  La  DGA  a  entre- 
pris  depuis  1997  une  reforme  des  etudes 
amont  qui  a  suivi  la  suppression  de  la  DRET 
au  ministere  de  la  Defense.  Elle  s’appuie  sur 
la  circulaire  du  4  juillet  1997  qui  a  donne  un 
role  fondamental  au  Service  de  la  recherche 
et  des  etudes  amont  de  la  DGA,  le  SREA. 
Mais  cette  reforme  n’a  pas  donne  tous  les 
resultats  escomptes.  Certes,  des  progres  ont 
ete  enregistres  a  court  terme  pour  une 
meilleure  definition  de  la  politique  de  recher¬ 
che,  un  meilleur  suivi  des  programmes  et  une 
evaluation  plus  precise.  Mais  la  vision  a  long 
terme  a  disparu,  la  reforme  reste  mal  perdue 
par  le  monde  industriel  et  n’a  pas  permis  de 
remettre  en  cause  le  defaut  de  synergie  civilo- 
militaire.  L’etude  de  deux  organismes  de 
recherche  sous  tutelle  du  ministere  de  la 
Defense,  d’un  cote  l’ONERA,  de  Pautre 
PInstitut  franco-allemand  de  recherches  de 
Saint-Louis,  a  confirme  ce  defaut  de  strate¬ 
gic  en  matiere  de  recherche. 

S’il  se  maintenait,  le  trop  faible  niveau  des 
credits  consacres  a  la  recherche  et  technolo¬ 
gic  ne  permettrait  plus  a  la  France  de  detenir 
les  capacites  technologiques  qu’elle  estime 
indispensables  a  sa  politique  de  defense  dans 
le  cadre  d’une  armee  professionnelle  pour 
laquelle  les  atouts  technologiques  sont 
preponderants.  Un  raisonnement  analogue 
au  niveau  europeen  explique  que  le  fosse 
technologique  entre  Europe  et  Etats-Unis  se 
creuse  dans  certains  domaines,  meme  s’il  n’est 
pas  general.  Les  secteurs  ou  une  rivalite  est 
concevable  entre  PEurope  et  les  Etats-Unis 
restent  fragiles  et  le  decrochement  de  compe- 
titivite  peut  etre  rapide,  meme  la  ou  des  avan- 
cees  etaient  reelles. 

Ameliorer  la  situation 
de  la  recherche  de  defense 

Plusieurs  actions  sont  concevables  pour 
ameliorer  la  situation  de  la  recherche  de 
defense  en  general  et  des  etudes  amont  en 


particulier.  Elies  constituent  autant  de 
propositions. 

^amelioration  du  processus  methodolo- 
gique  devra  permettre  d’instituer  un  concept 
commun  de  RT&D  qui  distingue  trois  phases, 
les  etudes  ou  recherches  fondamentales  R, 
les  technologies  T  et  les  developpements  D 
et  de  traduire  les  nouveaux  concepts  en  termes 
budgetaires.  II  est  ainsi  necessaire  de  presen¬ 
ter  chaque  annee  l’effort  de  recherche  de 
defense  en  regroupant  ce  qui  ressort  des  diffe- 
rents  titres  (III,  V  et  VI),  les  subventions  a 
des  organismes  publics  et  les  transferts  a 
d’autres  structures  a  partir  du  budget  du  minis¬ 
tere  de  la  Defense.  Par  ailleurs,  il  semble  egale- 
ment  necessaire  d’identifier  dans  les  budgets 
des  ministeres  civils  (Industrie  et  Recherche) 
la  part  de  recherche  qui  peut  etre  consideree 
comme  duale  ou  qui  est  affectee  a  des 
programmes  developpes  en  commun  avec  le 
ministere  de  la  Defense.  Cette  premiere  appro- 
che,  qualitative,  doit  etre  completee  par  des 
objectifs  en  termes  quantitatifs. 

La  revision  de  l’effort  de  recherche  et  de 
technologie  vise  a  accroitre  l’effort  national 
de  recherche  amont  de  defense.  Si  les  travaux 
preparatoires  a  la  loi  de  programmation  mili- 
taire,  auxquels  le  Parlement  n’est  pas  associe, 
semblent  degager  un  consensus  en  ce  sens, 
le  niveau  d’augmentation  fait  encore  l’objet 
de  discussions.  II  est  vrai  qu’un  raisonnement 
identique  ne  peut  pas  etre  tenu  pour  l’ensem- 
ble  des  credits  affectes  aux  etudes  amont  et 
qu’il  est  necessaire  de  differencier  selon  les 
destinataires  de  ces  credits.  Si  on  fait  refe¬ 
rence  au  niveau  de  l’effort  public  en  France, 
il  y  a  encore  dix  ans,  et  a  la  situation  des 
budgets  de  recherche  de  defense  aux  Etats- 
Unis  et  au  Royaume-Uni,  il  est  souhaitable 
que  le  volume  des  credits  de  recherche  amont 
(hors  transferts  et  subventions)  progresse  d’au 
moins  un  tiers  a  court  terme.  Une  telle 
progression  de  33  %  ne  permettrait  pas  de 
rattraper  le  retard  accumule  depuis  cinq  ans, 
mais  autoriserait  les  etudes  amont  a  retrouver 
le  niveau  atteint  au  milieu  de  la  decennie  90. 


Celle-ci  pourrait  etre  effective  des  les  premie¬ 
res  annuites  de  la  prochaine  loi  de  program¬ 
mation. 

Ainsi,  les  dotations  initiales  pour  les  etudes 
amont  au  sens  strict  devraient  croitre  de  3 
a  4  milliards  de  francs  dans  les  trois  ou 
quatre  prochaines  annees.  L’ensemble  des 
dotations  en  faveur  de  la  R&T,  y  compris 
les  subventions  et  les  transferts  (a  leur  niveau 
actuel)  pourraient  augmenter  de  pres  de  8 
milliards  de  francs  en  2000  a  10  milliards 
de  francs  au  cours  de  la  prochaine  program¬ 
mation. 

En  outre,  l’inscription  de  credits  relevant 
du  BCRD  doit  etre  reexaminee.  Elle  ne  peut 
se  justifier  que  si  elle  constitue  un  apport 
complementaire  du  budget  de  la  defense  a 
la  politique  spatiale  de  la  France  et  qu’elle 
ne  conduit  pas,  par  ailleurs,  a  une  diminu¬ 
tion  du  budget  du  CNES  a  due  concurrence. 
Autrement  dit,  en  l’absence  de  ces  deux 
conditions,  il  faudrait  renouveler  l’inter- 
diction  de  tels  credits,  qui  avait  ete  prevue 
par  la  loi  de  programmation  militaire  1997- 
2002,  compte  tenu  certainement  de  la 
mefiance  des  parlementaires  a  l’egard  de  la 
politique  du  ministere  de  l’Economie  et  des 
Finances  en  la  matiere. 

Pour  faciliter  l’acces  a  l’effort  europeen  en 
matiere  de  recherche,  plusieurs  actions  en 
faveur  des  acteurs  de  la  recherche  et  des 
bailleurs  de  fonds  peuvent  etre  menees.  Il 
convient  d’aider  les  entreprises  frangaises  a 
obtenir  des  credits  europeens  selon  les  proce¬ 
dures  en  vigueur,  de  plaider  pour  que  la  part 
de  credits  duaux  soit  au  moins  maintenue 
dans  le  prochain  programme  cadre  PCRD  a 
son  niveau  actuel  (estime  a  25  °/o,  soit  envi¬ 
ron  20  milliards  de  francs)  et  que  l’axe  en 
faveur  de  l’aeronautique  et  du  spatial  soit 
preserve,  enfin  convaincre  les  partenaires  de 
la  France  de  lancer  des  programmes  ambi- 
tieux  de  R&T  en  s’affranchissant  des  regies 
qui  bloquent  les  mecanismes  (abandon  du 
juste  retour  et  non  participation  de  tous  les 
Etats). 


La  mise  en  oeuvre  d’une  veritable  politique 
de  recherche  amont  doit  remedier  a  la 
carence  de  1’analyse  strategique  afm  de  repla¬ 
cer  la  recherche  amont  de  defense  dans  une 
analyse  sur  le  long  terme.  Plusieurs  amelio¬ 
rations  pourraient  etre  apportees.  Non 
seulement  le  ministere  de  la  Defense  doit 
revaloriser  une  demarche  strategique  en  la 
confiant  a  une  (et  une  seule)  de  ses  struc¬ 
tures,  mais  une  approche  interministerielle 
qui  depasse  les  interets  categoriels  des  diffe- 
rentes  structures  publiques  devra  trouver  sa 
place.  Le  Parlement  doit  egalement  avoir 
une  vision  strategique  de  ce  qui  se  passe  en 
France  et  en  Europe  :  pour  ces  raisons,  il 
serait  souhaitable  qu’il  soit  associe  aux 
debats  et  aux  reflexions  en  amont. 

La  definition  d’une  strategic  en  matiere  de 
recherche  de  defense  precede  la  definition 
des  objectifs  et  des  moyens  qui  lui  sont  accor- 
des.  Afin  de  renforcer  la  clarte  de  la  deter¬ 
mination  publique  et  aider  notre  pays  dans 
ses  negociations  au  niveau  europeen,  il 
convient  de  fixer  des  objectifs  quantitatifs 
pour  les  dotations  publiques.  Cette  fixation 
d’objectifs  chiffres  ou  de  moyens  est  indis- 
sociable  de  la  definition  d’un  calendrier 
realiste  et  coherent  pour  atteindre  ces  objec¬ 
tifs.  V approche  interministerielle  suppose 
d’identifier  des  projets  de  recherche  duale, 
d’organiser  des  cofinancements  et  de  mener 
des  programmes  communs  y  compris  avec 
une  expertise  scientifique  et  technique. 

Un  organisme  interministeriel 
pour  la  recherche  de  defense 

Par  ailleurs,  je  propose  la  creation  d’un  orga¬ 
nisme  interministeriel  pour  la  recherche  de 
defense.  Cette  instance  aurait  pour  but  de 
favoriser  la  cooperation  interministerielle  en 
developpant  l’information  reciproque  et  l’arti- 
culation  au  niveau  le  plus  amont  ;  suivre 
l’ensemble  des  credits  de  RT&D  en  matiere 
de  defense  et  d’aeronautique,  promouvoir  la 
recherche  duale  en  organisant  le  cofinance- 


ment  des  projets  communs ;  assurer  la  tutelle 
conjointe  des  organismes  publics  de  recher¬ 
che  comme  le  CNES,  l’ONERA  ou  l’Institut 
franco-allemand  de  Saint-Louis. 

Placer  cet  organisme  aupres  du  Premier 
ministre,  et,  pourquoi  pas  sous  la  tutelle  du 
Secretariat  general  de  la  Defense  nationale, 
constitue  une  solution  qui  n’est  sans  doute 
pas  exclusive  d’autres  hypotheses.  En  parti- 
culier,  le  role  pourrait  etre  confie  a  une  struc¬ 
ture  du  ministere  de  la  Defense,  comme  le 
Conseil  economique  de  la  defense  ou 
l’Observatoire  economique  de  la  defense  afin 
d’utiliser  les  competences  de  ces  organismes 
et  beneficier  d’utiles  synergies. 

En  matiere  de  contribution  a  une  politique 
europeenne  de  la  recherche,  le  role  du  gouver- 
nement  ffangais  parait  determinant  pour  enga¬ 
ger  un  dialogue  entre  partenaires  de  l’Union 
europeenne  sur  les  technologies  que  l’Europe 
souhaite  conserver,  pour  obtenir  des  pays  de 
l’Union  europeenne,  notamment  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  des  acteurs  majeurs  dans  l’indus- 
trie  de  defense,  qu’il  est  d’un  interet  commun 
que  le  secteur  de  la  defense,  en  particulier 
celui  de  la  recherche,  ait  acces  aux  credits 
europeens,  enfin  pour  s’assurer  de  la  cohe¬ 
rence  des  politiques  de  R&T  chez  les  princi- 
paux  acteurs  europeens  et  verifier  la  coherence 
des  politiques  de  recherche  avec  le  mouve- 
ment  des  restructurations  industrielles.  A  cet 
egard,  les  progres  dans  la  mise  en  oeuvre  des 
decisions  de  la  Lol  sont  essentiels. 

L’OCCAR  pourrait  se  voir  confer  ce  role, 
a  condition  que  soient  maintenus  ses  prin- 
cipes  fondateurs  de  flexibility.  Les  organis¬ 
mes  existants  seraient  alors  susceptibles  de 
s’y  agreger. 

Reformer  les  procedures 
et  les  structures 

La  reforme  des  procedures  et  des  structures 
meriterait  a  elle  seule  une  etude  a  part  entiere. 
Dans  le  cadre  de  ce  rapport,  il  ne  semble 
possible  que  de  suggerer  certaines  pistes 


comme  la  simplification  des  procedures  natio¬ 
nals,  le  raccourcissement  des  delais  et  l’acce- 
leration  des  programmes  d’etudes,  voire 
l’amenagement  des  regies  de  la  comptabilite 
publique  en  relation  avec  la  specificite  du 
secteur  ou  des  intervenants.  Le  recours  aux 
technologies  modernes  d’information  et  de 
communication  devrait  etre  integre  dans  les 
procedures.  L’ouverture  d’un  portail  DGA 
pourrait  permettre  d’informer  les  laboratoi- 
res  et  les  entreprises  des  projets  de  recherche 
du  ministere  de  la  Defense,  de  recuperer  leurs 
propositions  (et  a  terme  leurs  resultats)  et  de 
faciliter  Pensemble  des  etapes  administrati- 
ves. 

Dans  le  secteur  de  la  recherche  de  defense, 
la  place  particuliere  qu’occupent  les  PMI- 
PME  merite  qu’une  attention  particuliere  leur 
soit  apportee,  afm  de  renforcer  le  potentiel 
d’innovation  de  ces  entreprises  et  eviter  que 
des  difficultes  conjoncturelles  ne  conduisent 
a  la  rarefaction  du  tissu  qu’elles  constituent. 
Les  mesures  actuelles  doivent  etre  mainte- 


nues  et  prolongees.  En  particulier,  il  est 
indispensable  de  prolonger  les  dispositifs  mis 
en  place  par  la  DGA  pour  reperer  les  inno¬ 
vations  technologiques  (appels  a  projets  et 
guichet  des  propositions  non  sollicitees),  et 
de  consacrer  un  minimum  de  credits  de 
recherche  amont  et  de  contrats  aux  PMI-PME 
independantes  pour  favoriser  Papparition 
d’innovations  en  dehors  des  groupes  indus¬ 
tries. 


Au  niveau  europeen,  un  effort 
d’harmonisation  s’impose.  II 
conceme  la  rationalisation  des  proce¬ 
dures  actuelles  et  l’ouverture  des  credits  euro- 
peens  a  la  recherche  duale  et  de  defense.  On 
pourrait  recommander  l’existence  de  deux 
structures,  l’une  dans  le  cadre  des  procedu¬ 
res  de  l’Union  europeenne,  l’autre  en  dehors 
comme  l’OCCAR  avec  une  modularity  plus 
importante. 


par  Francis  GUTMANN,  Ambassadeur  de  France  ■  President  du  Conseil  scientifique  de  la  Defense 


One  might  suppose  that  research  and  development  was  no  longer  a  major  feature  of  defence  policy ;  in  the  light  of  budge¬ 
tary  constraints  and  the  increasing  part  played  by  the  civil  sector  in  R&D  in  some  key  fields  (new  IT  systems ,  telecommu¬ 
nications ,  etc.).  Nothing  could  be  further  from  the  truth.  Of  course  it  is  not  a  question  of  doing  whatever  one  likes,  nor  of 
yielding  to  a  sort  of  technological  overindulgence.  But  a  nation's  standing  and  its  ability  to  be  independent  or  autonomous 
across  a  wide  range  of  fields,  especially  military,  are  increasingly  linked  to  its  technological  capabilities.  Defence  will  inevi¬ 
tably  have  a  decisive  role  to  play  in  safeguarding  or  achieving  these  capabilities.  Not  across  the  board,  but  at  least  in  key 
sectors.  Not  using  any  available  means,  but  as  instigator,  perhaps  as  the  driving  force,  or  again  and  increasingly  in  asso¬ 
ciation  with  the  civil  sector. 


Les  contraintes  budgefaires,  mals  aussi  la 
part  croissante  prise  en  matiere  de 
recherche  et  developpement  par  le  secteur 
civil  dans  un  certain  nombre  de  domaines 
des  (NTIC,  telecommunications,  etc.)  ont 
pu  donner  d  penser  un  moment  que  la  R&D 
n'etait  plus  un  aspect  majeur  de  la 
politique  de  defense.  Or,  il  en  va  tout 
autrement.  II  ne  s'agit  pas,  bien 
evidemment,  de  faire  n'importe  quoi  ni  de 
ceder  d  quelque  ivresse  technologique. 
Mais  la  place  d'un  pays,  son  aptitude  d 
etre  independant  ou  autonome  dans  toute 
une  serie  de  domaines  et,  en  particulier, 
dans  le  domaine  militaire,  seront  de  plus 
en  plus  fonction  de  ses  capacites 
technologiques.  La  defense  aura 
necessairement  un  role  decisif  d  jouer  dans 
la  sauvegarde  ou  I'obfention  de  ces 
capacites.  Pas  partout,  mais  au  moins  dans 
des  secteurs  des.  Pas  n'importe  comment, 
mais  comme  initiateur,  eventuellemenf 
comme  moteur,  ou  encore  et  de  plus  en 
plus  en  association  avec  le  secteur  civil. 


Une  cooperation  necessaire 

La  recherche  et  developpement  en  general, 
et  la  recherche  et  developpement  pour  la 
defense  sont  de  plus  en  plus  lies.  Pendant 
longtemps,  civil  et  militaire,  sans  s’ignorer, 
ne  cooperaient  guere,  ou  du  moins  le  premier 
agissait  surtout  alors  pour  le  service  du 
second.  Aujourd’hui,  les  evolutions  techno¬ 
logiques  et  industrielles  ont  change  la  situa¬ 
tion,  alors  que  les  couts  a  engager 
contraignent  plus  que  jamais  a  eviter  les 
doubles  emplois. 

C’est  dans  une  cooperation  intelligemment 
conduite  que  chacun  trouvera  son  avantage. 
Et  s’il  est  une  chose  a  craindre  aujourd’hui, 
ce  n’est  pas  que  la  recherche  civile  supplee 
la  recherche  de  defense,  a  des  fins  exclusive- 
ment  commerciales,  mais  bien  plutot  que, 
cedant  aux  seuls  imperatifs  d’une  rentabilite 
a  court  terme,  l’industrie  par  elle-meme  ne 
fasse  plus  suffisamment  de  recherche  a  long 
terme. 

Cooperation  ne  signifie  pas  fusion 

Mais  cooperation  ne  signifie  pas  fusion.  La 
defense  conserve  sa  part  specifique.  11  y  a 
lieu  d’abord  pour  elle  d’identifier  les  capa¬ 
cites  technologiques  a  conforter  ou  a  acque- 
rir  pour  que  la  France  puisse  continuer  de 


disposer  des  capacities  operationnelles  qui 
lui  seront  necessaires  dans  un  contexte  evolu- 
tif. 

Toute  procedure  de  preparation  de  l’avenir 
doit  en  effet,  plus  que  jamais,  etre  deter- 
minee  en  priorite  par  le  besoin  a  satisfaire. 
La  prospective  est  done  appelee  a  occuper 
une  place  croissante.  II  importe  en  parti¬ 
cular  d’etre  continuellement  attentif  aux 
innovations  scientifiques,  susceptibles 
d’aboutir  a  terme  a  des  ruptures  technolo- 
giques  pouvant  constituer  soit  des  oppor¬ 
tunity  soit  des  menaces.  A  noter  que  ces 
innovations  peuvent  non  seulement  concer- 
ner  la  mise  au  point  de  moyens  de  plus  en 
plus  sophistiques,  mais  aussi  conduire  a 
l’accessibilite  d’un  plus  grand  nombre  de 
pays  a  des  equipements  reserves  jusqu’alors 
aux  plus  avances.  L’identification  des  capa- 
cites  necessaires  passera  de  plus  en  plus  par 
une  combinaison  du  scientifique  et  du 
geopolitique.  Prospective  scientifique  et 
prospective  geopolitique  seront  a  l’avenir 
toujours  plus  liees. 

C’est  notamment  a  partir  de  la  que  pourra 
etre  fait  le  choix  des  sujets  a  traiter  et  des  axes 
a  privilegier.  II  n’est  evidemment  pas  possi¬ 
ble  de  tout  rechercher.  La  multiplicity  des 
risques,  sans  que  i’on  puisse  prevoir  a  coup 
stir  lesquels  se  concretiseront  en  menaces  reel- 
les,  ajoute  a  la  difficulty  d’etre  selectif.  Le 
PP30  constitue  pour  cela  un  instmment  essen- 
tiel. 

Mais  cette  priorite  a  donner  au  besoin  a 
satisfaire  ne  doit  pas  signifier  la  suppres¬ 
sion  de  toute  recherche  amont  au  titre  de 
la  defense.  II  peut  y  avoir  des  problemes 
dont  la  solution  n’interessera  que  celle-ci, 
faute  de  perspectives  de  debouches 
commerciaux  suffisants.  En  outre,  ici 
comme  ailleurs,  il  serait  vain  d’opposer 
recherche  fondamentale  et  recherche  appli- 
quee.  Au  reste,  partout  dans  le  monde,  la 
recherche  amont  pour  la  defense  est  une 
contribution  importante  a  la  recherche  en 
general. 


Une  defense  davontnge  ouverte 
vers  I'exterieur 

Si  des  progres  ont  ete  accomplis  dans  la 
periode  recente,  d’autres  demeurent  a  faire 
en  matiere  d’ouverture  vers  I’exterieur.  On 
mentionnera  a  cet  egard  un  plus  large  recours 
aux  milieux  universitaires  et  a  des  laboratoi- 
res  de  recherche,  une  gestion  des  ressources 
humaines  qui  prepare  davantage  a  des  echan- 
ges  entre  secteur  public  et  secteur  prive,  la 
possibility  de  constituer  des  equipes  mixtes 
travaillant  sur  des  sujets  choisis  en  commun, 
etc.  C’est  tout  un  etat  d’esprit  nouveau  qui 
doit  s’instaurer. 

Le  civil  aurait  grand  tort  de  negliger  le  mili- 
taire,  ou  de  n’y  voir  qu’une  source  possible 
de  financement  a  bon  compte.  Les  exemples 
sont  nombreux,  on  le  sait,  aux  Etats-Unis 
notamment,  ou  des  developpements  consi¬ 
derables  sont  venus  de  recherches  menees 
initialement  pour  la  defense.  Internet  n’en 
est  pas,  et  de  loin,  le  seul  exemple. 

En  meme  temps,  seule  une  cooperation 
accrue  avec  l’Universite,  certains  laboratoi- 
res  et  l’industrie  peut  donner  a  la  defense, 
dans  la  complexity  accrue  des  choses,  le  savoir, 
le  savoir-faire  et  plus  generalement  les  moyens 
qui,  s’ajoutant  aux  siens  propres,  lui  permet- 
tront  de  faire  face  aux  imperatifs  de  la  secu¬ 
rity  du  pays  et  de  son  role  international. 


L’ouverture  vers  I’exterieur  ne  saurait  signi¬ 
fier  que  la  defense  ne  necessite  pas  de  moyens, 
en  particulier  financiers,  significatifs.  C’est 
un  defaut  trop  general  dans  notre  pays  de  ne 
pas  reconnaitre  a  la  recherche  la  place  essen- 
tielle  qui  devrait  etre  la  sienne.  C’est  ainsi 
egalement  que  le  budget  de  la  recherche  pour 
la  defense  est  insuffisant.  La  prochaine  Loi 
de  programmation  militaire  risque  de  prevoir 
une  augmentation  qui,  pour  substantielle 
qu’elle  soit,  ne  sera  pas  encore  a  la  mesure 
de  ce  qu’il  faudrait. 


Abonder  les  moyens 
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De  toute  fa^on,  il  faudrait  aussi  recourir  a 
des  formules  de  financement  inedites  en  la 
matiere.  On  rejoint  la  une  forme  supple¬ 
mental  de  cooperation  necessaire  avec  le 
secteur  prive.  II  faudra  de  plus  en  plus  refle- 
chir  a  des  formes  nouvelles  de  financement  : 
facilites  fiscales,  capital  risque,  federation  en 
reseau  de  societes  a  “amorgage”,  societes 
mixtes  de  projet  (l’Etat  assumant  en  outre  les 
risques  et  depenses  strictement  regaliens),  etc. 
-  comme  l’Association  des  Anciens  Auditeurs 
du  CHEAr  le  rappelait  encore  recemment. 


De  maniere  generate,  les  entreprises 
I  sont  incitees  a  innover  compte  tenu 
de  revolution  du  marche,  de  la 
concurrence  et  de  la  pression  sociale  ;  l’Etat, 
lui,  doit  le  faire  pour  repondre  aux  besoins, 
changeants,  de  notre  defense  dans  un  monde 
en  mouvement,  aux  imperatifs  d’operations 
en  coalition  de  plus  en  plus  frequentes,  et 
aux  exigences  de  notre  independance.  Les 
motivations  peuvent  done  etre  differentes. 
Les  complementarites  n’en  sont  pas  moins 
pour  autant  de  plus  en  plus  evidentes.  CJ 


^Bl LAN  DE  L'ACTIVITE  DU  CSD 
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Recree  le  18  juin  1998  avec  un  mandat  elargi 

et  une  composition  adaptee,  le  CSD  a  mene 

au  cours  de  ces  demieres  annees  les  etudes 

sur  les  themes  suivants : 

-  operations  en  coalition  et  interoperabi- 
lite ; 

-  recherche  de  defense ; 

-  maitrise  et  utilisation  de  I’espace  ; 

-  maitrise  de  technologies  de  I'information 
et  de  la  communication,  et  securite  des 
systemes  d'information ; 

-  simulation  au  sein  de  la  defense  ; 

-  nouvelles  technologies  :  nouvelles  mena¬ 
ces  et  nouveaux  moyens  pour  la  defense  ; 

-  m^thodes  et  outils  de  prospective  pour 
la  defense ; 

-  nucleaire ; 

-  cryptologie ; 


-  usage  et  maitrise  de  I'information  ; 

-  systeme  de  systemes ; 

-  vecteurs  porteurs  d'armes  de  destruction 
massive ; 

-  bilologie  et  defense ; 

-  recherche  de  defense  et  innovation  , 

-  microsystemes. 

Le  CSD  a  egalement  examine,  dans  le  cadre 
de  (a  preparation  de  la  loi  de  programma- 
tion  militaire,  les  hypotheses  des  differents 
systemes  deforces. 

Ces  travaux  ontfait  I'objet  d'avis  adresses 
au  ministre  de  la  Defense,  qui  preside  en 
outre  les  seances  plenieres  semestrielles. 
La  mise  en  oeuvre  effective  des  recom- 
mandations  du  CSD  fait  I'objet  d'un  suivi. 


wrsani&ztthn 


par  Alain  COSTES,  Directeur  de  la  technologie  ■  Ministere  de  la  Recherche 


The  innovation  support  policy  of  the  Ministry  for  Research  has  been  developing  for  some  years  and  has  now  reached  a  level 
that  is  appropriate  for  the  economic  and  social  challenges  that  face  our  nation.  In  this  context,  five  priority  actions  of  the 
technology  directorate  are  listed  below: 

■  Application  and  monitoring  of  the  Law  on  Innovation  and  Research; 

-  Creation  of  innovative  technology  enterprises; 

-  Technology  partnerships; 

-  Insertion  of  young  graduates  into  economic  life; 

-  European  Community  cooperation. 

In  respect  of  technology  partnerships  and  more  especially  the  national  networks  for  research  and  technological  innovation, 
some  thoughts  on  prospects  for  cooperation  with  the  Ministry  of  Defence  are  given  at  the  end  of  the  article,  in  a  spirit  of  on¬ 
going  and  effective  partnership  between  the  two  ministries. 


Depuis  plusieurs  annees,  la  politique  de 
soutien  d  I'innovation  du  ministere  de  la 
Recherche  s'esf  developpee  et  a  pris  une 
ampleur  d  la  hauteur  des  enjeux 
economiques  et  societaux  pour  notre  pays. 
Dans  ce  cadre,  sont  presentees  cinq  actions 
prioritaires  de  la  Direction  de  la 
technologie :  application  et  suivi  de  la  loi 
sur  I'innovation  et  la  recherche ;  creation 
d'entreprises  de  technologies  innovantes ; 
partenariats  technologiques ;  insertion  des 
jeunes  diplomes  dans  la  vie  economique ; 
cooperation  europeenne  communautaire. 
Concernant  les  partenariats 
technologiques,  et  plus  particulierement  les 
reseaux  nationaux  de  recherche  et 
d'innovation  technologiques,  quelques 
considerations  sur  les  perspectives  de 
cooperation  avec  le  ministere  de  la 


Defense  sont  mentionnees  en  fin  d'expose, 
dans  un  esprit  de  partenariat  continu  et 
efficace  entre  les  deux  ministers. 


La  loi 
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Cette  loi  est  parue  au  Journal  officiel  du 
12  juillet  1999.  Incitation  a  la  mobilite  et  a 
la  creation  d’entreprise  par  les  personnels  du 
secteur  de  la  recherche,  developpement  des 
collaborations  entre  les  organismes  de  recher¬ 
che,  les  etablissements  d’enseignement  supe- 
rieur  et  les  entreprises,  qu’il  s’agisse  de  grands 
groupes,  de  PME/PMI  ou  de  societes  de  servi¬ 
ces,  enfin,  mise  en  place  de  mesures  fiscales 
favorables  aux  entreprises  innovantes  -  telles 
sont  les  grandes  lignes  directrices  de  la  loi. 

Concernant  les  personnels  de  la  recherche, 
ce  terme  est  pris  au  sens  le  plus  large,  c’est-a- 
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dire  qu’il  englobe  les  chercheurs  des  organis- 
mes  de  recherche,  mais  aussi  les  enseignants 
-  chercheurs  des  etablissements  universitai- 
res  et  les  ingenieurs  de  recherche.  La  loi  leur 
offre  la  possibility  d’apporter  notamment  leur 
concours  scientifique  ou  technique,  ou  d’etre 
actionnaire  d’une  entreprise  qui  valorise  leurs 
travaux.  Desormais,  ils  peuvent  egalement 
sieger  au  conseil  d’administration  d’une  entre¬ 
prise  en  societe  anonyme. 

Tous  les  fonctionnaires  civils  des  services 
publics  et  des  entreprises  publiques  sont  concer- 
nes.  La  commission  de  deontologie  de  la  fonc- 
tion  publique  de  l’Etat,  saisie  par  l’autorite  de 
tu telle,  statue  sur  le  bien-fonde  de  la  demande. 
E11  moyenne,  100  dossiers  sont  examines  par 
an  par  cette  commission  qui  rend,  dans  la 
grande  majorite  des  cas,  un  avis  favorable. 

Par  ailleurs,  la  loi  permet  aux  etablissements 
publics  d’enseignement  superieur  et  de  recher¬ 
che  de  creer  des  “incubateurs”  accueillant  des 
entreprises  de  technologies  innovantes  et  des 
services  d’activites  industrielles  et  commer- 
ciales  pour  gerer  les  relations  avec  les  entre¬ 
prises.  Elle  ameliore  egalement  les  dispositions 
financieres  pour  les  entreprises  en  croissance  ; 
de  cette  fagon,  la  loi  cree  un  environnement 
juridique  favorable  a  l’ensemble  des  entre¬ 
prises  de  recherche. 

Enfin,  la  loi  a  deja  permis  de  porter  le 
nombre  de  creations  d’entreprises  par  des 
chercheurs  de  20  a  plus  de  100  par  an.  C’est 
done  un  succes  pour  notre  pays,  tant  sur  le 
plan  economique  que  sur  celui  de  l’emploi. 

Les  actions 

en  matiere  de  creation  d'entreprise 

En  matiere  de  creation  d’entreprise  de  tech¬ 
nologies  innovantes,  quatre  grandes  actions 
sont  menees  en  complementarite  :  formation 
a  l’entreprenariat,  concours  de  creation  d’entre¬ 
prises  de  technologies  innovantes,  “incuba¬ 
teurs”,  fonds  d’amorgage.  Concernant  la 
formation  a  l’entreprenariat,  l’idee  directrice  est 
qu’il  faut  dispenser  dans  les  universites  et  au 


sein  des  ecoles  d’ingenieurs  un  certain  nombre 
de  formations,  mais  aussi  donner  des  exemples 
qui  puissent  inciter  les  jeunes  a  creer  des  entre¬ 
prises  et,  surtout,  a  se  familiariser  avec  le  mot 
“entreprendre”.  Ce  travail  d’information  et  de 
sensibilisation  aupres  des  etudiants  est  realise 
en  etroite  collaboration  avec  la  conference  des 
presidents  d’universite  et  la  conference  des  direc- 
teurs  d’ecoles  d’ingenieurs.  Dans  ce  domaine, 
un  veritable  travail  de  fond  reste  a  faire. 

L’objectif  du  concours  national  de  creation 
d’entreprises  de  technologies  innovantes  est 
d’accompagner  et  de  soutenir  des  projets 
jusqu’a  la  creation  effective  de  l’entreprise. 
Ce  concours  s’adresse  a  deux  categories  de 
pro  jets  : 

o  la  premiere  regroupe  les  projets  en  crea¬ 
tion  pour  lesquels  de  trois  a  six  mois  sont 
encore  necessaires  afin  qu’ils  aboutissent ; 
la  seconde  categorie  concerne  des  projets 
en  emergence,  e’est-a-dire  qui  necessitent 
un  developpement  avant  d’entamer  veri- 
tablement  la  phase  de  creation. 

Au  regard  des  resultats  des  trois  premieres 
annees,  il  s’avere  que,  tres  regulierement,  les 
laureats  des  projets  en  emergence  se  retrou- 
vent  l’annee  suivante  parmi  les  candidats  et 
laureats  des  projets  en  creation,  d’oii  l’impor- 
tance  de  ces  deux  categories  de  laureats.  Afin 
d’illustrer  le  bien-fonde  de  cette  demarche, 
quelques  chiffres  peuvent  etre  cites  a  propos 
de  ce  concours,  dont  la  premiere  edition  a  ete 
lancee  en  1999.  Cette  annee-la,  il  etait  dote 
de  100  millions  de  francs  :  sur  1  913  dossiers 
regus,  244  projets  ont  ete  selectionnes,  dont 
79  projets  en  creation  et  165  projets  en  emer¬ 
gence.  Pour  1’annee  2000,  il  y  a  eu  un  double- 
ment  du  budget  initial  :  sur  1  805  dossiers 
deposes,  296  projets  ont  ete  retenus.  Ce  budget 
de  200  millions  de  francs  a  ete  reconduit  pour 
2001  :  sur  1  481  dossiers  deposes  cette  annee, 
238  ont  ete  retenus. 

Parmi  les  nombreux  candidats  qui  se  posaient 
des  questions  quant  a  l’opportunite  de  creer 
une  entreprise,  un  nombre  non  negligeable 


s’est  ainsi  lance  dans  cette  aventure  grace  a  ce 
concours,  dont  c’etait  le  veritable  objectif.  Le 
resultat  est  a  la  hauteur  des  ambitions  du 
ministere  de  la  Recherche,  puisque  les  editions 
1999  et  2000  du  concours  ont  permis  la  crea¬ 
tion  effective  de  254  entreprises.  En  y  incluant 
le  concours  2001,  pour  lequel  les  prix  ont  ete 
decernes  le  17  septembre  dernier,  on  aboutit 
a  un  potentiel  de  plusieurs  centaines  d’entre- 
prises  susceptibles  d’etre  creees. 

S’ils  disposent  de  tout  le  savoir-faire  neces- 
saire  dans  la  technologie  qu’ils  souhaitent 
developper,  ces  laureats  ont  en  revanche  un 
tres  grand  besoin  d’accompagnement  sur  les 
aspects  juridiques,  economiques,  financiers 
et  commerciaux.  Cet  etat  de  fait  met  bien  en 
evidence  l’importance  des  “incubateurs”  et 
des  fonds  d’amorgage,  pour  lesquels  un  appel 
a  propositions,  dote  par  l’Etat  de  300  millions 
de  francs,  a  ete  lance  en  1999. 

Les  “incubateurs”  sont  des  lieux  d’accueil 
et  d’accompagnement  des  projets  dans  le 
cadre  d’un  partenariat  avec  la  recherche 
publique.  Ces  structures  sont  ouvertes  unique- 
ment  a  de  jeunes  createurs  d’entreprise  issus 
de  la  recherche  publique,  ou  a  des  candidats 
qui  demontrent  qu’ils  ont  besoin  d’avoir  des 
relations  tres  etroites  avec  les  laboratoires  de 
recherche  publique.  Aujourd’hui,  il  existe 
31  “incubateurs”  soutenus  a  hauteur  de 
160  millions  de  francs  par  l’Etat,  soit  globa- 
lement  un  par  region,  avec  cependant 
quelques  exceptions,  dont  l’lle-de-France  qui 
en  abrite  cinq  ou  encore  la  region  Rhone- 
Alpes  qui  en  possede  deux.  II  convient  de 
noter  que  les  collectivites  territoriales  cofi- 
nancent  de  maniere  importante  ces  “incu¬ 
bateurs”.  Un  nombre  non  negligeable 
d’incubants  sont  des  laureats  du  concours 
national  de  creation  d’entreprise,  preuve  qu’il 
existe  bien,  dans  les  faits,  un  lien  etroit  entre 
le  concours  et  l’incubation,  tel  que  cela  avait 
ete  souhaite  a  l’origine. 

Les  fonds  d’amor^age,  quant  a  eux,  ont  pour 
objectif  d’aider  fmancierement  la  creation 
d’une  entreprise.  Deux  types  de  fonds  d’amor- 


£age  sont  soutenus  par  le  ministere  de  la 
Recherche  :  d’une  part,  des  fonds  nationaux 
thematiques,  en  particulier  dans  les  Sciences 
de  la  vie  et  les  Sciences  et  technologies  de 
l’information  et  de  la  communication 
(STIC)  ;  d’autre  part,  des  fonds  regionaux 
qui,  eux,  sont  multi-sectoriels  et  couvrent 
1’ensemble  des  domaines. 

Aujourd’hui,  il  existe  trois  fonds  d’amor- 
gage  nationaux  :  Biam  pour  la  bio-ingenie- 
rie,  C-source  pour  le  multimedia  et  T-source 
pour  les  services  et  les  systemes  de  commu¬ 
nication,  auxquels  il  faut  ajouter  I-Source  et 
Emertech,  deux  autres  fonds  d’amorgage 
nationaux,  qui  ont  ete  crees  hors  appel  a 
projets.  Sept  fonds  d’amor$age  regionaux  ont 
ete  egalement  retenus. 

Les  partenariats  technologiques 

Aujourd’hui,  il  faut  de  plus  en  plus  etre  a 
l’ecoute  des  besoins  des  entreprises  afin  de 
faire  sauter  un  certain  nombre  de  verrous 
technologiques.  Ce  n’est  done  plus  de  trans¬ 
fer  de  technologie  en  tant  que  modele 
lineaire  ayant  finalement  montre  ses  limites 
dont  il  faut  parler,  mais  veritablement  de 
partenariat  ou  chacun  amene  des  compe¬ 
tences  propres  et  complementaires.  D’une 
maniere  generale,  les  besoins  des  industriels 
sont  des  besoins  systemes.  Or,  qui  dit  besoins 
systemes  doit  penser  multidisciplinaire,  alors 
qu’avec  le  modele  lineaire  precedent  on  prati- 
quait  majoritairement  le  mono-disciplinaire. 

L’objectif  et  la  responsabilite  du  ministere 
de  la  Recherche  sont  ainsi  de  favoriser  le  parte¬ 
nariat  technologique  et  de  mener  des  recher- 
ches  dans  ce  cadre  en  prevoyant  egalement 
les  recherches  amont  qui  permettront, 
demain,  de  poursuivre  ce  partenariat  tech¬ 
nologique.  Pour  ce  faire,  plusieurs  actions 
incitatives  ont  ete  mises  en  place,  telles  que 
les  reseaux  nationaux  de  recherche  et  d’inno- 
vation  technologiques,  les  centres  nationaux 
de  recherche  technologique  ou  encore  les 
reseaux  de  diffusion  technologique. 


les  reseaux  nationaux  de  recherche 
et  d'innovation  technologiques 

Les  reseaux  nationaux  de  recherche  et  d’inno- 
vation  technologiques  constituent  un  axe  fort 
de  la  politique  de  soutien  a  l’innovation  que 
conduit  le  ministere  de  la  Recherche  en  parte- 
nariat  avec  d’autres  ministeres.  Leur  creation 
a  ete  annoncee  par  le  Premier  ministre  lors 
des  Assises  de  l’innovation,  en  mai  1998,  et 
confirmee  par  le  Comite  interministeriel  de 
la  recherche  scientifique  et  technologique 
(CIRST),  en  juillet  1998  et  en  juin  1999. 

Ils  ont  pour  but  de  favoriser  le  couplage 
entre  la  recherche  publique  et  les  entreprises, 
sur  des  domaines  juges  prioritaires  par  le 
gouvernement  dans  les  secteurs  ou  l’effort 
conduit  par  les  structures  habituelles  est  juge 
insuffisant.  Les  reseaux  rassemblent  des  indus¬ 
tries  et  des  equipes  de  recherche  publique 
autour  de  projets,  dans  des  domaines  tech¬ 
nologiques  bien  identifies.  Les  reseaux  de 
recherche  et  d’innovation  technologiques  ont 
ainsi  pour  objectif  d’innover  en  matiere  de 
produits,  de  procedes  ou  de  services,  afin  de 
repondre  a  la  demande  du  monde  econo- 
mique  et  de  participer  ainsi  a  la  creation  de 
richesses  et  d’emplois. 

Role  des  reseaux 

Les  principales  fonctions  des  reseaux  sont : 
to  etre  a  l’ecoute  de  la  demande  socio-econo- 
mique  a  moyen  et  a  long  termes  ; 
to  identifier  les  problemes  technologiques  a 
resoudre  ; 

to  rassembler  des  competences  scientifiques 
et  technologiques  ; 

to  developper  des  projets  de  recherche  a  partir 
de  ces  competences  ; 

to  susciter  la  mise  en  place  des  equipements 
necessaires  a  la  collaboration  des  partenai- 
res,  definir  et  faire  partager  une  pratique 
satisfaisante  de  la  propriete  intellectuelle 
et  industrielle  ; 

to  encourager  le  transfert  vers  le  marche, 
notamment  par  la  creation  de  PME  inno¬ 
van  tes. 


Moyens 

Les  reseaux  ont  pour  premiere  ressource  la 
mutualisation  des  moyens,  notamment 
humains,  des  equipes  de  recherche  publique 
et  privee  qui  y  participent. 

Les  projets  labellises  qu’ils  suscitent  bene- 
ficient  du  Fonds  de  la  recherche  technolo¬ 
gique  (FRT)  et  du  Fonds  national  de  la  science 
(FNS)  du  ministere  de  la  Recherche,  ainsi  que 
de  financements  incitatifs  de  divers  ministe¬ 
res  et  agences  concemes  par  chaque  domaine. 

Des  partenaires  non  frangais,  appartenant 
notamment  a  d’autres  pays  de  l’Union  euro- 
peenne,  peuvent  egalement  s’associer  aux 
projets. 

Ces  reseaux  ont  beneficie  d’un  financement 
public  total  de  1,3  milliard  de  francs  en  2000, 
ce  qui  represente,  avec  l’investissement  prive, 
un  budget  global  de  l’ordre  de  2,5  milliards 
de  francs. 

Organisation 

L’organisation  des  reseaux  varie  selon  les 
themes  abordes  et  les  particularites  de  chaque 
domaine.  Cependant,  en  regie  generale, 
chaque  reseau  est  pilote  par  un  comite 
d’orientation  constitue  d’industriels  et  de 
representants  de  la  recherche  publique 
(universites,  ecoles  d’ingenieurs,  organismes). 

La  presidence  est  confiee,  de  preference,  a 
une  personnalite  issue  du  monde  industriel. 
Le  fonctionnement  est  assure  par  un  secre¬ 
tariat  executif  restreint. 

Criteres  devaluation  des  dossiers 

Les  criteres  devaluation  des  dossiers  sont : 
to  l’adequation  du  projet  avec  les  actions 
prioritaires  defmies  par  le  comite  d’orien¬ 
tation  du  reseau  ; 

to  la  pertinence  du  projet  et  son  caractere 
innovateur  (au  regard  des  orientations  du 
marche,  de  devolution  des  usages  et  des 
aspects  societaux,  de  l’etat  de  l’art  et  de  la 
propriete  intellectuelle)  ; 
to  la  qualite  du  partenariat  et  la  complementarite 
des  partenaires  (competences  en  R&D,  compe 


tences  industrielles  et  commerciales,  valeur  ajou- 
tee  apportee  par  chacun  des  partenaires)  ; 

»  Pouverture  du  partenariat  a  de  nouveaux 
acteurs  du  secteur,  en  particular  aux  PME  ; 
o  les  perspectives  de  retombees  scientifiques, 
industrielles  et  economiques  (brevets,  inno¬ 
vations,  normalisation,  publications, 
perspectives  de  marche,  impact  sur  Pemploi, 
creation  d’entreprises)  ; 
c*  la  rigueur  de  la  definition  des  resultats  inter- 
mediaires  et  finaux  envisages  a  propos  des 
recherches  et  des  echeances  associees  ; 
la  coherence  des  delais,  des  ressources  et 
des  charges  prevues  ; 

**  le  degre  de  risque  inherent  au  projet. 

Les  principaux  reseaux 

par  grands  domaines  thematiques 

GenHomme 

Le  reseau  GenHomme  entend  valoriser  la 
connaissance  de  la  genomique  humaine  et 
favoriser  Pacces  des  industriels  aux  donnees 
de  genomique  fonctionnelle  humaine.  II 
mobilise  deux  milliards  de  francs  sur  cinq  ans, 
a  parts  egales  entre  les  secteurs  public  et  prive. 

Technologies  pour  la  sante 
Le  caractere  strategique  des  technologies 
medicales  est  essentiel  pour  optimiser  Peffi- 
cacite  du  systeme  de  sante  publique.  Des 
resultats  sont  attendus  dans  le  developpe- 
ment  d’equipements  performants  destines  au 
diagnostic,  a  la  therapie  et  a  la  surveillance. 

Genoplante 

Genoplante  porte  sur  Petude  des  genomes 
vegetaux  et  la  valorisation  de  ces  travaux. 
L’objectif  est  de  deboucher  sur  des  semences 
de  qualite,  repondant  mieux  aux  attentes  des 
consommateurs  et  des  agriculteurs  du  point 
de  vue  de  la  nutrition,  de  la  securite  alimen- 
taire  et  de  Penvironnement. 

References,  Alimentation,  Europe  (RARE) 
Le  reseau  a  pour  objectifs  de  creer  de 
nouveaux  partenariats  de  recherche  entre 


organismes  publics  et  entreprises  privees  du 
secteur  cle  des  industries  agroalimentaires.  II 
s’agit  de  rassembler  et  de  mettre  en  coherence 
les  actions  menees  par  les  differents  minis- 
teres  concernes  (recherche,  agriculture  et 
peche,  economie,  finances  et  industrie,  sante). 

Le  reseau  national  de  recherche  en  tele¬ 
communications 

Le  RNRT  s’interesse  au  futur  d’Internet,  aux 
prochaines  generations  de  telephones  mobi¬ 
les  multimedia  et  aux  constellations  de  satel¬ 
lites.  Depuis  1998,  plus  d’un  milliard  de  francs 
a  ete  attribue  a  160  projets. 

Le  reseau  micro  et  nanotechnologies 
Ce  reseau  concerne  le  dimensionnement  et 
le  fonctionnement  d’objets  de  tres  petite  dimen¬ 
sion  pouvant  atteindre  une  taille  moleculaire. 

Le  reseau  national  des  technologies  logi- 
cielles 

Le  RNTL  contribue  a  la  creation  et  au  deve- 
loppement  d’entreprises  dans  les  technolo¬ 
gies  de  Pinformation  et  de  la  communication 
pour  le  developpement  logiciel. 

Audiovisuel  et  multimedia 
Le  reseau  RIAM  vise  a  developper  les  indus¬ 
tries  des  programmes  pour  Paudiovisuel  et  le 
multimedia,  grace  a  la  creation  d’outils  inno- 
vants,  issus  de  la  recherche  publique  et  privee, 
et  par  leur  integration  dans  la  chaine  de 
production. 

Eau  et  technologies  de  Penvironnement 
L’eau  sera  un  enjeu  majeur  du  XXIe  siecle.  En 
effet,  la  quantite  d’eau  disponible  reste  cons- 
tante,  alors  que  la  demande  ne  cesse  de  croitre. 

L’objectif  de  ce  reseau  est  double  :  promou- 
voir  le  progres  technologique  et  le  develop¬ 
pement  industriel  par  de  nouvelles 
innovations  et  performances  et  concilier  ce 
developpement  industriel  avec  les  objectifs 
d’exploitation  rationnelle  de  la  ressource,  de 
gestion  integree  du  cycle  de  Peau,  de  protec- 


tion  et  de  rehabilitation  des  milieux  et  sites 
sensibles. 

Pollutions  marines  accidentelles  “RITMER” 

Le  theme  general  du  reseau  concerne  les 
pollutions  marines  accidentelles  et  leurs  conse¬ 
quences  ecologiques  sur  le  littoral.  II  porte, 
d’une  part,  sur  le  reperage,  la  caracterisation, 
le  suivi  des  nappes  de  polluants  et,  d’autre 
part,  sur  la  protection  et  la  rehabilitation  des 
ecosystemes  littoraux  et  marins. 

Genie  civil  et  urbain 

Ce  reseau  est  consacre  a  la  conception  et  a 
l’entretien  des  constructions,  afin  qu’elles 
repondent  de  maniere  optimale  au  service 
demande  :  performance,  durability  inser¬ 
tion  dans  Penvironnement  naturel,  confort 
et  securite  des  usagers  et  des  riverains.  Le 
reseau  s’interesse  egalement  aux  technologies 
necessaires  a  Pamenagement  et  a  la  gestion 
de  la  ville. 

Pile  a  combustible 

S’inscrivant  dans  le  domaine  des  energies 
non  traditionnelles,  la  pile  a  combustible 
offre  des  perspectives  d’utilisation  impor- 
tantes  pour  la  propulsion  des  vehicules  ou 
comme  source  de  production  d’electricite 
decentralisee.  Le  reseau  aborde  la  filiere  dans 
sa  globalite,  depuis  le  carburant  necessaire  a 
Palimentation  de  la  pile  a  combustible  jusqu’a 
Putilisation  de  Penergie  fournie  (electricite, 
chaleur). 

Predit 

Le  programme  de  recherche  Predit  regroupe 
les  actions  de  quatre  ministeres  :  transport, 
industrie,  recherche  et  environnement  et  de 
deux  agences,  PAgence  de  Penvironnement  et 
de  la  maitrise  de  Penergie  (Ademe)  et  PAnvar. 

Quatre  grandes  thematiques  prioritaires  y  sont 
traitees  :  la  qualite  de  service  dans  les  transports 
collectifs,  les  nouveaux  vehicules  propres,  la 
securite  et  enfin  les  performances  des  entre- 
prises  du  secteur  et  des  systemes  de  transports. 


Materiaux  et  procedes 

Le  champ  couvert  va  de  la  conception  de 
materiaux  nouveaux,  de  P amelioration  ou  la 
substitution  de  materiaux  traditionnels,  a 
l’etude  de  leur  comportement  et  de  leur  vieillis- 
sement,  en  relation  avec  leurs  procedes  d’elabo- 
ration.  Les  moyens  financiers  mis  a  disposition 
du  reseau  sont  de  60  millions  de  francs  en 
2000,  repartis  a  parite  entre  le  ministere  de  la 
Recherche  et  le  secretariat  d’Etat  a  Pindustrie. 

Terre  et  Espace 

Le  reseau  Terre  et  Espace  est  consacre  a 
Pobservation  de  la  Terre  et  aux  applications 
des  technologies  spatiales  a  la  gestion  et  a  la 
protection  de  Penvironnement.  Son  objectif 
est  de  developper,  en  associant  des  industriels 
et  des  scientifiques,  des  projets  de  nouveaux 
services  utilisant,  entre  autres,  des  donnees 
d’origine  spatiale  et  les  moyens  spatiaux  de 
telecommunication  et  de  positionnement 
dans  les  domaines  de  la  gestion  des  risques 
naturels  et  industriels,  de  Pagriculture  de  preci¬ 
sion,  de  la  gestion  des  ressources  naturelles 
(eaux  et  forets  notamment),  mais  aussi  dans 
des  secteurs  emergents  comme  Pepidemio- 
logie  spatiale. 

La  maitrise  de  ces  questions,  et  plus  gene- 
ralement  la  surveillance  globale  de  Penvi¬ 
ronnement,  constitue  un  des  enjeux  majeurs 
du  XXT  siecle. 

Recherche  aeronautique  sur  le  supersonique 
du  futur 

Le  reseau  a  pour  objectif  de  mobiliser,  coor- 
donner  et  evaluer  la  recherche  sur  les  axes 
identifies  comme  prioritaires  :  materiaux  et 
structures,  propulsion  et  bruit,  optimisation 
aerodynamique  et  systemes,  combustion  et 
impact  sur  Penvironnement. 

Pour  les  cinq  annees  a  venir,  le  reseau  est 
destine  a  preparer  la  France  a  Peventualite  du 
developpement  du  transport  supersonique 
commercial  ou  d’affaires,  sachant  que  la  deci¬ 
sion  de  lancement  d’un  programme  d’avion 
sur  ce  marche  devra  s’inscrire  dans  un  cadre 


de  cooperations  internationales.  Cette  initia¬ 
tive  nationale  associant  les  industriels  et  les 
scientifiques  constitue  un  signe  volontariste 
d’avancee  concrete  des  reflexions  sur  le 
transport  aerien  du  futur  et  son  integration 
dans  Penvironnement.  Le  ministere  de 
l’Equipement,  du  Transport  et  du  Logement 
est  associe  a  ce  reseau. 

Les  Centres  nationaux 
de  recherche  technologique  (CNRT) 

L’objectif  de  ces  centres  est  de  devenir,  grace 
a  une  concentration  de  moyens,  un  pole  de 
competence  et  d’excellence  reconnu  aux  plans 
national  et  europeen.  Les  CNRT  se  fondent 
sur  une  collaboration  etroite  entre  la  recher¬ 
che  publique  (organismes  publics  de  recher¬ 
che,  laboratoires  universitaires)  et  la  recherche 
privee  (centres  industriels,  PME-PMI).  Ce 
couplage  entre  la  recherche  publique  et  la 
recherche  privee  vise  a  accroitre  la  capacite 
d’innovation  et  la  competitivite  de  l’indus- 
trie  frangaise  dans  les  secteurs  cles  :  techno¬ 
logies  de  Pinformation  et  de  la 
communication,  sciences  du  vivant,  energies 
nouvelles,  micro  et  nanotechnologies,  etc. 

Chaque  centre  est  implante  sur  un  site  local 
avec  un  domaine  de  competence  clairement 
cible,  avec  egalement  pour  objectif  d’accom- 
pagner  le  developpement  industriel  local. 
Complementaires  des  reseaux  nationaux  de 
recherche  et  d’innovation  technologiques, 
les  CNRT  peuvent  etre  consideres  comme 
les  veritables  tetes  de  pont  de  ces  reseaux  au 
niveau  national.  Leur  role  est  egalement  tres 
important  sur  le  plan  europeen,  puisqu’ils 
dessinent  des  axes  de  competences  au  niveau 
d’un  certain  nombre  de  villes  et  de  regions. 
Ces  dernieres  ont  ete  essentiellement  rete¬ 
nues  en  fonction  de  la  presence  d’industriels 
dans  le  domaine  correspondant. 


Bclfort-Montbclinrd-N.incy  :  Pile  a  combus¬ 
tible,  interfaces  pour  transports  terrestres 
Bourgcs-Orleans  :  Propulsion  du  futur 
Caen  :  Materiaux  pour  Pelectronique 
Evry  :  Genomique,  bio-informatique,  vecto- 
rologie,  therapie  genique... 

Grenoble  :  Micro  et  nanotechnologies,  tech¬ 
nologies  du  numerique 
Lyon  :  Chimie,  biologie  moleculaire 
Marcoussis :  Optique,  optoelectronique,  lasers 
pour  telecommunications 
Mnrscillc/Eiang-dc-Bcrrc  :  Energies 
Meiz/Pont-a-Monsson  :  Metallurgie 
K  cn  n  cs-La  n  n  i  o  it -B  rest  :  T elecommunications, 
images  et  multimedia 
Rouen  :  Combustion,  moteurs  propres 
Saint-Cyr  PEcoIe  :  Aerodynamique  et  aero- 
acoustique  des  vehicules  terrestres 
Sophia  Anlipolis  :  Technologies  innovantes 
au  service  de  la  societe  de  Pinformation 
Toulouse  :  Espace,  aeronautique 
'fours  :  Microelectronique  de  puissance, 
nouveaux  materiaux  pour  P electronique  de 
puissance 

Les  reseaux  de  diffusion  technologique 

II  s’agit  d’un  guichet  unique  de  conseillers 
en  developpement  technologique  mis  a  la 
disposition  des  PME/PMI  afin  de  les  orien- 
ter  vers  le  prestataire  de  service  considere 
comme  etant  le  meilleur  et  le  plus  efficace, 
ce  qui  implique,  en  amont,  un  travail 
d’analyse  de  leurs  besoins.  L’objectif  est  de 
parvenir  a  couvrir  tout  le  territoire  metro- 
politain. 

Ce  reseau  est  dirige  en  commun  par  quatre 
grandes  structures  :  l’ANVAR,  les  DRIRE, 
les  delegues  regionaux  a  la  recherche  et  a  la 
technologie,  qui  dependent  administrative- 
ment  de  la  direction  de  la  technologie,  et  les 
conseils  regionaux. 
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Les  CNRT  participent  egalement  a  l’amena- 
gement  du  territoire.  Les  15  premiers  centres 
installes  sont  les  suivants : 


L'insertion  des  jeunes  diplomes 

L’insertion  des  jeunes  diplomes  dans  la  vie 
economique  est  un  souci  qui  doit  etre  partage 
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par  tous.  Pour  y  parvenir,  le  ministere  de  la 
Recherche  dispose  d’un  certain  nombre 
d’outils  correspondants  a  des  niveaux  de 
formation  differents  :  techniciens  superieurs 
(CORTECHS),  stages  ingenieurs,  doctorants 
(conventions  CIFRE),  post-doctorants.  La 
quasi-totalite  de  ces  possibilities  fait  interve- 
nir  un  partenariat  entre  laboratoires  publics 
et  entreprises,  allant  des  PME/PMI  aux  grands 
groupes. 

La  cooperation 
europeenne  communautaire 

Au  debut  de  Pannee  2001,  les  dossiers  rela- 
tifs  a  Pespace  europeen  de  la  recherche  et  de 
Pinnovation,  le  PCRD,  Eureka  et  COST,  ont 
ete  confies  a  une  mission  “Affaires  euro- 
peennes”  placee  sous  la  responsabilite  du 
directeur  de  la  technologie. 

La  Commission  europeenne  a  propose  la 
construction  d’un  veritable  “Espace  europeen 
de  la  recherche  et  de  Pinnovation”,  que  le 
gouvernement  frangais  a  particulierement 
soutenu  pendant  la  presidence  europeenne 
du  second  semestre  2000. 

Concernant  le  5e  Programme  cadre  de 
recherche  et  developpement  technologique 
(PCRD),  le  suivi  est  assure  par  le  ministere 
de  la  Recherche.  Ce  programme  est  dote  de 
15  milliards  d’euros  sur  4  ans.  Le  ministere 
nomme  en  particular  les  representants  fran- 
$ais  au  sein  des  comites  de  gestion  des  7 
programmes  specifiques  du  PCRD.  Ces  repre¬ 
sentants  influent  sur  Involution  des  disposi- 
tifs  europeens  en  matiere  d’innovation. 

Dans  le  cadre  de  la  preparation  du  6e  PCRD, 
la  France  s’est  attachee  a  appuyer  la  propo¬ 
sition  de  la  Commission  sur  la  concentration 
sur  un  nombre  limite  de  domaines  pour 
lesquels  il  existe  une  problematique  euro¬ 
peenne,  ainsi  que  sur  la  simplification  des 
modes  de  gestion. 

II  convient  alors,  pour  chacun  des  acteurs 
impliques,  de  travailler,  discuter  et  negocier 
a  Bruxelles,  car  c’est  bien  au  niveau  europeen 


que  la  France  pourra  gagner  les  prochaines 
batailles  pour  le  developpement  technolo¬ 
gique  et  la  valorisation  de  ses  poles  d’excel- 
lence. 

Quelques  perspectives  communes 
entre  recherche  civile  et  recherche 
de  defense 

La  politique  de  soutien  a  Pinnovation  du 
ministere  de  la  Recherche  commence  a  porter 
pleinement  ses  fruits,  selon  les  axes  decrits 
precedemment.  Elle  correspond  a  une  volonte 
politique  de  trouver  un  equilibre  entre  la  puis¬ 
sance  publique  et  Pinitiative  industrielle 
privee.  Cette  politique  est  bien  evidemment 
celle  menee  par  le  gouvernement,  avec  done 
l’appui  de  tous  les  ministeres  concernes. 

En  particulier,  le  ministere  de  la  Defense, 
fort  d’une  experience  considerable  en  la 
matiere,  que  ce  soit  sur  les  plans  scientifique, 
technologique,  industriel  ou  financier,  peut 
et  doit  s’inscrire  dans  cette  demarche  globale. 
C’est  deja  le  cas  pour  les  reseaux,  puisque  la 
Delegation  generate  pour  Parmement  est 
representee  au  sein  des  bureaux  executifs  de 
deux  d’entre  eux  :  “Terre  et  Espace”  et 
“Recherche  aeronautique  sur  le  superso- 
nique”.  Dans  les  domaines  d’interet  commun, 
Peffort  de  concertation  peut  done  se  pour- 
suivre  et  s’amplifier,  par  exemple,  en  envisa- 
geant  au  sein  de  certains  reseaux  des 
operations  fmancees  conjointement. 

une  maniere  plus  generale,  un 
nouveau  cadre  d’action  a  ete  mis 
en  place,  grace  a  un  protocole  rela- 
tif  aux  cooperations  et  synergies  entre  les  deux 
ministeres,  signe  le  29  janvier  2001  par  le 
Directeur  des  systemes  de  forces  et  de  la 
prospective  de  la  DGA  et  le  Directeur  de  la 
technologie.  II  s’agit  en  realite  de  donner  un 
sens  concret  en  pragmatique  aux  idees  clas- 
siques  -  et  parfois  seulement  incantatoires  - 
relatives  aux  cooperations  entre  recherche 
civile  et  recherche  de  defense. 


(O'rgcinmfm 


par  le  professeur  Jean-Jacques  GAGNEPAIN 
Conseiller  scientifique  du  Delegue  general  pour  I'armement 


The  DGA  has  been  a  major  instigator  in  the  development  of  government-funded  research.  It  has  long  been  the  main  part¬ 
ner  of  the  leading  French  research  organization  (CNRS),  to  which  half  the  laboratories  of  institutions  of  higher  learning 
belong.  The  DGA  sometimes  goes  beyond  just  the  project  financing  role  and  acts  as  organizer ,  especially  when,  for  defence 
purposes,  a  full  technological  process  has  had  to  be  supported  seamlessly  and  indefinitely  in  time. 


Plus  de  80  universites  et  quelque  200 
ecoles  ont  des  activites  de  recherche. 
L'ensemble  regroupe  plus  de  200  000 
personnes :  chercheurs  d  temps  complet 
(33  000),  enseignants  -  chercheurs 
(65  000),  doctorants  boursiers  (]) 

(20  000),  chercheurs  en  situation  post¬ 
doctoral  (4  000),  ingenieurs,  techniciens, 
et  personnels  administratifs  (90  000,  en 
ne  comptant  que  ceux  qui  sont  affectes  d 
des  activites  de  recherche).  Par  ses 
effectifs,  la  France  vient  en  seconde 
position  dans  I'Union  europeenne  et 
contribue  d  hauteur  de  1 9  %, 
derriere  I'Allemagne  (28  %)  et  devant  la 
Grande-Bretagne  (17  %)  au  potentiel  de 
recherche  europeen. 

La  DGA  a  joue  un  role  incitateur  important 
dans  le  developpement  des  recherches 
publiques.  Pendant  longtemps,  elle  a  ete  le 
principal  partenaire  du  premier  organisme 
de  recherche  francais,  le  CNRS,  auquel  se 
trouve  associee  la  moitie  des  laboratoires 
des  etablissements  de  I'Enseignement 


superieur.  Le  role  de  la  DGA  est  parfois 
alle  au-deld  du  seul  financement  de 
projets,  et  il  a  ete  structurant  lorsqu'il 
fallait,  pour  les  besoins  de  defense, 
assurer  des  filieres  technologiques 
completes,  sans  discontinuity  et  en 
garantir  la  perennite. 


*On  entendra  par  “recherche  publique” 
la  recherche  qui  est  menee  dans  ies  labo¬ 
ratoires  des  organismes  publics  que  sont 
les  EPST  (etablissements  publics  a  carac- 
tere  scientifique  et  technologique)  et  les 
EPIC  (etablissements  publics  a  caractere 
industriel  et  commercial),  dans  Jes  univer- 
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(b  Soul pris  en  compte.  settlement  les  doctorants  beneficiant 
d’une  bourse  de  VEtat ;  le  nombre  total  de  doctorants,  difficile 
a  evaluer,  pourrait  se  situer  autour  de  60  OOO. 
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Recherche  fondamentale 
et  recherche  appliquee : 
un  faux  debat 

De  tout  temps,  l’activite  humaine  s’est  orga- 
nisee  entre  la  recherche  d’un  savoir  et  celle 
d’un  bien-etre.  Dans  le  premier  cas,  PHomme 
s’efforce  de  percer  les  mysteres  du  monde  et 
de  trouver  une  reponse  a  ses  interrogations 
existentielles  ;  dans  le  second  cas,  Pobjectif 
est  de  satisfaire  des  besoins  materiels  qui  sont 
tout  aussi  indispensables  aux  progres  de 
Phumanite.  S’agit-il  de  comprendre  le  monde 
ou  d’inventer  la  roue  ?  La  curiosite  de 
PHomme  est  sans  limite  et  ses  besoins  le  sont 
tout  autant.  Le  role  de  la  recherche  scienti- 
fique  est  d’accroitre  les  connaissances.  Cela 
est  vrai  dans  les  deux  cas,  et  la  recherche  s’est 
organisee  en  consequence  suivant  deux 
demarches. 

La  premiere,  qui,  pour  simplifier,  peut  etre 
qualifiee  “d’academique”  ou  de  “cognitive” 
est  celle  de  la  connaissance  pour  la  connais- 
sance.  Elle  trouve  sa  justification  dans  les 
principes  etablis  par  la  communaute  scienti- 
fique  elle-meme  (notamment  par  le  principe 
d’une  liberte  necessaire  a  la  creativite)  et  defi- 
nit  ses  objectifs  en  fonction  de  ce  qui  lui 
parait  etre  son  propre  interet.  Elle  peut  cepen- 
dant  se  tourner  vers  la  demande  exterieure, 
vers  Pinnovation,  mais  ce  n’est  qu’a  la  suite 
d’un  long  processus  lineaire  (schematique- 
ment,  dans  Pimaginaire  populaire  le  theori- 
cien  calcule,  Pexperimentateur  verifie  et 
Pingenieur  construit),  qui  n’est  ni  obligatoire 
ni  systematique. 

La  seconde  demarche,  que  Pon  appellera 
“technologique”  (2)  participe  aussi  a  l’accrois- 
sement  des  connaissances,  mais  dans  le  but 
de  repondre  aux  demandes  du  monde  qui  lui 

(2)  Le  sens  que  Von  donne  a  “technologic” prete  souvent  a  confu¬ 
sion  (du  moins  en  France,  car  ce  n'cst  pas  le  cas  dans  les  pays 
anglo-saxons)  avcc  celui  de  “ technique On  en  ten  dr  a  ici  “tech¬ 
nologic”  comme  science  des  techniques,  etude  systematique  des 
proccdh,  des  mit bodes,  dcs  instruments,  des  outils,  et  plus  gene- 
ralement  des  ohjets  propres  aux  domaincs  techniques,  arts  ou 
metiers. 


est  exterieur,  la  societe  sur  le  plan  le  plus  gene¬ 
ral,  le  monde  economique,  la  defense,  l’indus- 
trie,  etc.,  qui  demandent  de  nouveaux 
concepts,  de  nouveaux  produits,  de  nouveaux 
services  et  souhaitent  que  des  solutions  soient 
apportees  a  leurs  problemes. 

Les  deux  demarches  ont  souvent  ete  oppo- 
sees  Pune  a  l’autre  dans  un  debat  recurrent 
entre  “fondamental”  et  “applique”,  entre 
science  “pure”  ou  “impure”  (les  sciences  pour 
Pingenieur  sont  destinees  a  vendre  de  la 
science  pure  pour  des  raisons  qui  ne  le  sont 
pas  !  a-t-on  dit),  entre  une  recherche  desin- 
teressee  et  une  autre  qui  ne  le  serait  pas... 
Pasteur  avait  conclu,  a  son  epoque,  le  debat 
en  disant  :  «  non ,  mille  fois  non,  il  n  ’existe pas 
une  categorie  de  sciences  auxquelks  on  puisse  donner 
le  nom  de  sciences  appliquees.  II y  a  la  Science  et 
les  applications  de  la  Science,  liees  entre  elles  comme 
le  fruit  a  Varbre  qui  Fa  porte  ».  La  recherche 
technologique  peut  etre  tout  aussi  fonda¬ 
mentale  que  la  recherche  cognitive  pour 
apporter  les  reponses  aux  questions  qui  sont 
posees,  mais  elle  s’organise  differemment. 

Un  bref  rappel  historique 

Les  evenements  qui  rythment  la  vie  de  la 
societe  changent  les  equilibres.  En  periode 
de  crise  la  societe  se  fait  plus  exigeante,  veut 
que  ses  preoccupations  soient  prises  en 
compte  et  ses  demandes  entendues.  La  recher¬ 
che  “appliquee”  devient  alors  prioritaire,  alors 
que  lorsque  la  crise  passe,  par  un  effet  natu- 
rel  de  balancier,  le  cote  “academique”,  souvent 
confondu  avec  “fondamental”,  reprend  le 
dessus.  Cela  est  particulierement  vrai  avant 
et  pendant  les  guerres,  mais  aussi  lors  de  crises 
economiques,  en  particular  lorsque  l’emploi 
est  en  jeu  ;  Pinnovation  technique  devient 
alors  une  necessite. 

C’est  ainsi  que  la  defaite  de  la  guerre  de 
1870,  qui  a  mis  en  evidence  une  imprepara- 
tion  technique,  a  conduit  pour  la  premiere 
fois  a  la  creation  d’une  Commission  des 
inventions  (1883).  La  Premiere  Guerre 


mondiale  la  transformera  en  un  secretariat 
d’Etat.  Cette  guerre  amenera  aussi  a  la  “mobi¬ 
lisation  des  savants”,  avec  notamment  les 
travaux  de  Paul  Langevin  sur  Pacoustique 
sous-marine  ou  de  Georges  Urbain  sur  les  gaz 
de  combat.  Apres  la  guerre,  la  Commission 
des  inventions  reviendra  a  la  vie  civile  et  sera 
rattachee  a  PInstruction  publique.  Suit  alors 
une  periode  de  developpement  technolo- 
gique  avec  les  premices  de  la  future  societe 
de  consommation,  puis  la  crise  economique 
survient.  En  1922,  POffice  national  des  recher- 
ches  scientifiques  et  industrielles  et  des  inven¬ 
tions  (ONRSII)  voit  le  jour.  Sa  mission  sera 
de  repondre  aux  besoins  industriels.  Apres 
quelques  vicissitudes,  il  conduira  en  1938  a 
la  creation  du  CNRSA  (Centre  national  de 
la  recherche  scientifique  appliquee). 

En  parallele,  la  premiere  moitie  du  XXe  siecle 
fut  celle  des  premieres  structures  d’organisa- 
tion  et  de  financement  de  la  recherche  acade- 
mique.  En  1901  est  creee  une  Caisse  de  la 
recherche  scientifique  (CRS).  Une  souscrip- 
tion  lancee  aupres  des  societes  et  des  banques 
pour  reunir  des  fonds  fut  sans  succes.  L’Etat 
trouvera  alors  des  ressources  par  le  preleve- 
ment  d’une  taxe  sur  les  jeux  de  hasard  !  En 
1924,  E.  Borel  (mathematicien  et  ministre) 
proposa  Putilisation  de  la  taxe  d’apprentis- 
sage  pour  inscrire  des  moyens  sous  le  nom 
de  “Sou  du  laboratoire”.  Dans  le  meme 
temps,  les  deux  scientifiques  que  sont  Jean 
Perrin  (prix  Nobel  de  physique  1926)  et  Andre 
Mayer  (professeur  de  physiologie  au  College 
de  France)  militent  en  faveur  d’une  science 
moderne  et  pluridisciplinaire  et  du  recrute- 
ment  de  jeunes  chercheurs.  Leur  projet  de 
bourses  voit  le  jour  en  1930  au  sein  de  la 
Caisse  nationale  des  sciences  (caisse  de  retraite 
des  vieux  savants).  Cette  caisse  sera  alimen- 
tee  financierement  par  un  prelevement  sur  le 
budget  de  la  ligne  Maginot,  et  Frederic  Joliot 
sera  Pun  des  premiers  boursiers.  En  1935  les 
differentes  caisses  sont  fusionnees  en  une 
seule  :  la  Caisse  nationale  de  la  recherche 
scientifique  (la  CNRS). 


Cependant,  les  menaces  de  guerre  entrai- 
nent  un  accroissement  de  Peffort  public  en 
faveur  de  Pindustrie  de  defense.  Le  CNRSA, 
la  CNRS  et  le  Service  central  (centre  admi- 
nistratif  localise  quai  d’Orsay,  devenu  ensuite 
le  15  quai  Anatole  France)  sont  regroupes  et 
donnent  naissance,  en  1939,  au  CNRS. 
Durant  la  Deuxieme  Guerre  mondiale  la 
recherche  publique  s’efforce  d’apporter 
quelques  solutions  rapides  a  des  problemes 
du  quotidien.  A  la  Liberation,  par  un  effet 
naturel  de  balancier,  la  recherche  fonda- 
mentale  redevient  prioritaire,  tout  au  moins 
au  sein  du  CNRS  qui  se  toume  vers  les  univer- 
sites  et  engage  une  politique  dissociation 
avec  celles-ci.  Cette  politique  portera  ses  fruits 
et  reste  toujours  d’actualite. 

La  periode  de  Papres-guerre  voit  le  lancement 
des  premiers  grands  programmes  technolo- 
giques,  qui  se  poursuivront  sur  plusieurs  decen- 
nies  (nucleaire,  aeronautique,  spatial,  etc.)  et 
seront  accompagnes  dans  la  plupart  des  cas  de 
la  creation  d’etablissements  publics  speciali¬ 
ses.  On  constate  que  si,  a  Porigine,  les  missions 
de  chacun  d5eux  se  distinguaient  clairement, 
les  evolutions  qui  se  sont  produites  au  fil  du 
temps  font  que  Pensemble  du  dispositif  presente 
aujourd’hui  recouvrements  et  lacunes. 

II  faut  attendre  les  annees  70,  le  premier 
choc  petrolier  et  le  changement  de  rythme 
de  croissance  qui  en  resulte  pour  que  la 
recherche  academique  amorce  une  ouverture 
importante  vers  le  monde  industriel.  Cette 
evolution  est  marquee  en  particulier  par  la 
creation  des  Sciences  pour  l’ingenieur  au 
CNRS  en  1975.  En  fait,  cette  creation  n’etait 
pas  seulement  due  a  la  crise  economique, 
auquel  cas  elle  n’aurait  ete  peut-etre  qu’un 
effet  conjoncturel.  Elle  est  aussi  et  surtout 
une  consequence  de  la  transformation 
profonde  de  Pindustrie  qui  s’est  faite  durant 
les  trente  glorieuses  de  Papres-guerre.  Pendant 
cette  phase  de  reindustrialisation  du  pays 
beaucoup  d’entreprises,  qui  etaient  a  Porigine 
monometiers,  ont  integre  de  nouvelles  tech¬ 
niques  dans  leurs  produits  et  sont  devenues 
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multimetiers,  avec  pour  consequence  des 
besoins  varies  en  competences  et  savoir-faire 
que  la  recherche  publique,  toujours  organi- 
see  sur  le  modele  d’Auguste  Comte  en  disci¬ 
plines  relativement  cloisonnees,  ne  pouvait 
satisfaire.  Le  probleme  est  encore  reel 
aujourd’hui. 

Les  annees  80  virent  un  developpement 
important  et  rapide  des  liens,  sous  une  forme 
essentiellement  contractuelle,  entre  la  recher¬ 
che  publique,  l’industrie  et  la  defense.  En  a 
peine  plus  de  dix  ans  tous  les  indicateurs 
(nombre  de  laboratoires  impliques,  nombre 
d’entreprises,  nombre  de  contrats)  furent 
multiplies  par  dix,  et  meme  par  vingt  pour 
les  montants  financiers  mis  en  jeu.  Mais  a  la 
fin  des  annees  80  et  au  debut  de  la  decennie 
suivante  les  evenements  politiques,  econo- 
miques  et  societaux  amenerent  la  recherche, 
qu’elle  soit  publique  ou  privee,  civile  ou  de 
defense,  a  un  nouveau  tournant. 

De  nouvelles  conditions 
pour  In  recherche 

Les  trente  glorieuses,  c’est-a-dire  la  periode 
allant  de  la  Liberation  au  premier  choc  petro- 
lier,  fut  celle  de  la  reindustrialisation  de  la 
France  et  d’un  investissement  important  dans 
la  recherche.  Les  deux  se  firent  simultane- 
ment  mais  en  parallele,  sans  beaucoup  d’inter- 
actions.  Ce  n’est  qu’apres,  durant  les  annees 
80,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  les 
partenariats  se  developperent.  Jusqu’a  ce  que 
la  fin  de  la  guerre  froide  avec  la  chute  du  mur 
de  Berlin,  les  crises  economiques  successives 
et  le  phenomene  de  mondialisation  creent 
les  nouvelles  conditions,  dont  nous  n’avons 
sans  doute  pas  encore  pris  toute  la  mesure. 

Consequence  sur  les  budgets 
de  la  recherche 

Les  budgets  consacres  a  la  recherche  ne  sont 
plus  en  augmentation,  au  mieux  ils  plafon- 
nent,  souvent  ils  diminuent,  et  ce  dans  la 
plupart  des  pays  industrialises.  II  s’agit  d’une 


situation  relativement  nouvelle,  qui  vient 
apres  plusieurs  decennies  de  croissance  quasi- 
ment  ininterrompue.  La  recherche  de  defense 
a  ete  particulierement  touchee,  ainsi  que  la 
recherche  industrielle. 

Par  ailleurs,  l’economie  s’est  mondialisee. 
Les  grandes  entreprises  deviennent  multina- 
tionales  et  leur  concurrence  est  exacerbee  par 
le  developpement  des  nouveaux  moyens  de 
communication,  qu’il  s’agisse  de  la  commu¬ 
nication  a  distance  ou  des  moyens  de 
transport.  Cette  evolution  ne  va  pas  sans  crises 
et  conduit  les  entreprises  a  recentrer  leurs 
activites  de  R&D  au  coeur  de  leurs  metiers. 
La  notion  de  frontieres  territoriales  et  d’hexa- 
gone  s’estompe  aussi,  au  moins  au  sein  de 
l’Union  europeenne.  Le  marche  des  techno¬ 
logies  s’intemationalise,  ce  qui  conduira  entre¬ 
prises  et  donneurs  d’ordres  a  mettre  de  plus 
en  plus  souvent  les  laboratoires  des  differents 
pays  en  concurrence. 

Evolution  des  objets  de  la  recherche 

Pendant  longtemps,  la  science  a  cherche  a 
reduire  ses  objets  d’etude  et  a  les  isoler  afin 
d’en  comprendre  plus  facilement  les  pheno- 
menes.  Cette  approche  reductrice  est  de 
moins  en  moins  satisfaisante,  la  notion  de 
systeme  s’impose  dans  une  approche  plus 
globale,  quitte  a  le  decliner  ensuite  en  ses 
composants.  On  parlera  de  systeme  complexe, 
mais  la  complexite  du  systeme  ne  reside  pas 
tant  dans  sa  structure  (toute  structure  est 
complexe  si  on  la  regarde  avec  un  grossisse- 
ment  suffisant)  que  dans  la  variete  des  tech¬ 
niques  qu’il  faut  assembler  pour  le  construire, 
et  done  des  competences  technologiques  qu’il 
faut  pour  le  concevoir.  Le  cloisonnement  en 
disciplines  reste  cependant  une  realite,  d’abord 
dans  l’enseignement  et  done  dans  la  recher¬ 
che,  le  premier  en  imposant  son  mode 
d’organisation  a  la  seconde.  La  recherche 
industrielle  et  la  recherche  de  defense  ne 
peuvent  s’en  satisfaire.  Le  developpement 
necessaire  de  la  pluridisciplinarite  trouve  la 
une  bonne  part  de  sa  justification. 
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On  peut  etablir  un  parallele  avec  les  chan- 
gements  d’organisation  de  la  DGA,  dont  les 
activites  restaient  anterieurement  decoupees 
et  se  declinaient,  pour  la  recherche,  au  sein 
des  groupes  de  la  DRET  sous  une  forme 
analogue  a  celle  des  disciplines.  “L’adapta- 
tion  d’impedance”  avec  la  recherche  acade- 
mique  etait  aisee  puisque  les  modes 
d’organisation  etaient  similaires. 

Les  nouveaux  besoins  qui  apparurent  en 
matiere  de  defense  conduisirent  aux  concepts 
de  “systemes  de  forces”  et  de  “capacites  tech- 
nologiques”,  qui  transcendent  le  decoupage 
anterieur.  La  reorganisation  qui  en  a  resulte 
et  qui  a  ete  menee  dans  un  delai  court,  a 
distendu  une  partie  des  liens  entre  defense  et 
recherche  publique.  II  importe  de  les  retablir 
et  de  developper  les  interfaces. 

Un  ecueil  a  eviter  est  celui  d’une  vue  a 
court  terme  de  la  recherche  ;  le  risque  est 
reel  lorsque  les  budgets  publics  connaissent 
un  ralentissement  (alors  que  les  couts  conti- 
nuent  a  croitre).  Les  laboratoires  se  tournent 
alors  plus  volontiers  (voire  par  necessite) 
vers  le  secteur  prive  ;  dans  le  meme  temps, 
les  entreprises  sont  contraintes  par  le  jeu  des 
marches  boursiers  a  une  plus  grande  renta- 
bilite  et  mettent  en  place  des  strategies  privi- 
legiant  le  court  terme.  Le  probleme  est  de 
meme  nature  pour  une  recherche  de  defense 
repondant  aux  preoccupations  legitimes  des 
etats-majors,  qui  doivent  maintenir  des  capa¬ 
cites  operationnelles  qu’imposent  les  evene- 
ments. 


Les  enjeux  de  l’association  entre  la 
recherche  civile,  qu’elle  soit  publique 
ou  privee,  et  la  recherche  de  defense 
sont  aujourd’hui  marques  du  sceau  de  la 
“dualite”.  Le  concept  n’est  pas  nouveau,  il 
a  pres  de  trente  ans,  mais  il  a  longtemps 
donne  lieu  a  de  fausses  “bonnes  idees”. 

Fausse  idee  que  celle  de  produits  militaires 
aux  specifications  pointues  et  aux  prix  eleves, 
qui  seraient  transposables  au  civil  en  rela- 
chant  les  specifications  pour  abaisser  les 
couts.  Fausse  idee  que  celle  de  produits  civils 
qui  seraient  plus  simples  et  moins  chers,  qui 
pourraient  etre  militarises  en  durcissant  les 
specifications,  meme  si  c’est  au  detriment 
des  prix.  En  fait,  de  telles  transpositions  ont 
parfois  ete  possibles  mais  uniquement 
lorsque  performances  et  couts  etaient  compa¬ 
tibles  avec  les  exigences  de  l’un  et  de  1’ autre 
(comme  c’est  le  cas,  par  exemple,  avec  la 
microelectronique  et  l’informatique). 

La  dualite  doit  s’envisager  des  le  debut  d’un 
produit,  c’est-a-dire  lors  de  la  phase  de 
recherche,  et  s’arretera  sans  doute  lors  de  la 
phase  de  developpement.  Elle  ne  se  reduit 
pas  seulement  a  une  economic  de  moyens, 
mais  elle  est  aussi  source  de  synergie  entre 
la  recherche  civile  et  la  recherche  de  defense. 

C’est  avec  cette  perspective  que  Ton  peut 
envisager  un  partenariat  de  plus  grande 
ampleur  entre  la  DGA,  les  organismes 
publics  et  le  monde  universitaire  pour  repon-  Z 
dre  avec  efficacite  aux  besoins  de  l’arme-  | 
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par  Jean-Vves  LELOUP,  ingenieur  general  de  I'ormemenf 
Directeur  des  systemes  de  forces  et  de  la  prospective 


Within  French  Ministry  of  Defence,  D6A  is  responsible  for  annually  settling  Research  and  Technology  policy  and  priorities. 
Its  approach  is  based  upon  a  long-term  view  o  f  military  needs  and  required  technologies  during  the  next  15-30  years.  These 
technologies  will  be  acquired  by  industry  according  to  year  2015  technological  model  (list  of  technologies  to  be  acquired  in 
2015),  while  promoting  advanced  technological  demonstrators,  civilian  synergy  and  international  co-operation. 


Le  choix  des  technologies  qui  constitueront 
demain  la  base  de  nos  systemes  de 
defense  suppose  de  promouvoir  les  plus 
prometteuses,  mais  aussi  de  renoncer  a 
cedes  qui  n'apporteront  pas  de  reelle 
superiority  C'est  la  raison  pour  laquelle  la 
politique  de  recherche  du  ministere 
s'appuie  sur  une  vision  prospective  et 
structure  du  besoin  des  armees.  En 
particular,  la  DGA  a  identifie  le  modele 
technologique  2015,  noyau  dur  des 
technologies  dont  la  maitrise  sera 
necessaire  au  developpement  des 
equipements  de  defense,  ^acquisition  de 


ces  capacites  technologiques  repose  sur 
une  politique  dynamique  en  matiere 
d'etudes  amont,  notamment  par  la 
realisation  de  demonstrateurs 
technologiques. 

La  DGA  s'appuie  sur  des  methodes 
aujourd'hui  renovees  pour  permettre  un 
investissement  financier  de  I'Etat  encore 
plus  efficace  et  une  meilleure  consolidation 
de  la  base  industrielle  et  technologique  de 
defense.  Sur  ces  bases,  le  ministere  de  la 
Defense  poursuit  son  effort  afin  de 
renforcer  la  cooperation  civil-militaire  et 
developper  les  synergies  europeennes. 


La  recherche  de  defense 
s'inscrit  dans  le  processus  global 
de  preparation  du  futur 

La  technologie  joue  un  role  determinant 
dans  les  engagements  de  nos  forces,  dans 
la  mesure  ou  le  niveau  technologique  de 
leurs  equipements  est  un  facteur  de  supe- 


riorite  et  de  securite  face  a  nos  adversai- 
res,  mais  aussi  un  gage  de  credibilite  vis- 
a-vis  de  nos  partenaires  allies.  Les  conflits 
recents  ont  ainsi  souligne  l’interet  des  capa¬ 
cites  de  suivi  de  terrain  ou  de  tir  a  distance 
de  securite  des  avions  d’armes,  de  l’obser- 
vation  spatiale  et  des  equipements  de 
vision  de  nuit. 


Compte  tenu  de  leur  place  determinante  et 
du  delai  de  maturation  de  plusieurs  annees, 
la  maitrise  des  technologies  necessaires  a  la 
realisation  des  futurs  systemes  constitue  ainsi 
un  enjeu  majeur  pour  le  ministere  de  la 
Defense. 

Dans  cet  esprit,  la  DGA,  en  tant  que 
maitre  d’oeuvre  du  systeme  de  defense,  a 
pour  role  d’assurer  Pequipement  des 
forces  armees,  mais  aussi  la  maitrise  des 
capacites  technologiques  necessaires.  En 
effet,  pour  concevoir  un  systeme  de 
defense  coherent  et  efficace  apte  a  faire 
face  aux  menaces  d’aujourd’hui  et  de 
demain,  la  DGA  doit  veiller  a  ce  que 
Pindustrie  soit  en  mesure  de  proposer 
puis  de  realiser  le  moment  venu  des  syste¬ 
mes,  performants  et  competitifs  en 
adequation  avec  nos  besoins  futurs.  Cela 
suppose  que  les  technologies  necessaires 
soient  disponibles  et  maitrisees  par 
l’industrie  au  moment  considere. 

C’est  precisement  l’une  des  fonctions 
des  etudes  amont,  qui  rassemblent  les 
travaux  de  recherche  et  de  technologie 
(R&T)  que  la  DGA  confie  a  1’industrie  et 
aux  organismes  de  recherche.  En  fait,  la 
politique  de  recherche  du  ministere  de  la 
Defense  s’appuie  sur  une  vision  prospec¬ 
tive  et  structuree  basee  sur  le  plan 
prospectif  a  30  ans  (PP30),  oeuvre 
conjointe  de  la  DGA  et  des  etats-majors. 
Ce  plan  etablit  une  synthese  de  l’ensem- 
ble  des  reflexions  menees  dans  les  domai- 
nes  geostrategique,  operationnel 
(c’est-a-dire  en  envisageant  de  nouvelles 
formes  d’engagement  et  de  combat)  et 
technologique  de  fagon  a  identifier  les 
besoins  en  equipements  des  armees  pour 
les  trente  annees  a  venir,  en  fonction  des 
“futurs  possibles”  ainsi  degages.  Le  PP30 
est  structure  par  systemes  de  forces  afin 
d’evaluer  et  promouvoir  la  coherence  de 
notre  systeme  de  defense.  Ce  plan  cons¬ 
titue  le  volet  essentiel  de  l’orientation  des 
etudes  de  defense. 


Un  modele  de  capacites 
technologiques : 

le  "modele  technologique  2015" 

L’autre  outil  d’orientation  des  etudes  de 
defense  est  le  modele  technologique  2015. 
La  loi  de  programmation  2003-2008  a  ete 
preparee  pour  la  premiere  fois  selon  une 
approche  capacitaire  qui  consiste  a  evaluer 
les  capacites  et  la  coherence  des  forces 
armees,  independamment  de  Parme 
d’appartenance. 

La  dimension  technologique  a  ete  inte- 
gree  dans  cette  approche  en  completant 
le  modele  d’armee  2015  par  un  modele  de 
capacites  technologiques  adaptees  a  nos 
moyens  et  a  notre  perception  de  la 
meilleure  fagon  de  repondre  aux  menaces 
futures.  Meme  s’il  est  premature 
aujourd’hui  d’envisager  des  decisions 
d’acquisition  au-dela  de  2015,  nous  devons 
mettre  nos  successeurs  en  position  de  pren¬ 
dre  les  decisions,  le  moment  venu,  en 
planifiant  la  maitrise  de  ces  technologies 
dans  un  cadre  national,  europeen,  voire 
OTAN. 

Cette  demarche  prospective  et  techno¬ 
logique  a  legitime  un  effort  de  recherche 
et  technologie  en  augmentation  de  10  °/o 
en  moyenne  dans  le  projet  de  LPM  2003- 
2008  qui  a  ete  approuve  par  le  Conseil  des 
ministres  du  31  juillet  2001. 

Parmi  les  capacites  de  ce  modele  tech¬ 
nologique  2015,  on  peut  citer  la  numeri- 
sation  de  Pespace  de  bataille  et  la 
conception  des  systemes  d’information  et 
de  commandement,  les  armes  a  energie 
dirigee,  la  protection  contre  les  attaques 
informatiques,  l’avionique  modulaire  inte- 
gree  ou  l’interface  homme  systeme. 

Le  modele  de  capacites  technologiques 
2015  et  le  PP30  sont  les  outils  qui  permet- 
tent  au  ministere  de  la  Defense  d’avoir 
une  vision  a  long  terme  indispensable  pour 
assurer  la  coherence  et  la  pertinence  de  sa 
politique  de  recherche. 


Les  etudes  omont  repondent 
a  I'objectif  de  reduction  des  touts 
et  des  delais  de  developpement 
des  programmes  d'armement 

Les  etudes  amont  sont  des  etudes  finalisees, 
attachees  a  la  satisfaction  d’un  besoin  mili- 
taire,  realisees  essentiellement  sous  maitrise 
d’oeuvre  industrielle  en  associant  en  tant  que 
de  besoin  les  laboratoires  des  ecoles  et  des 
universites  ainsi  que  les  PME-PMI. 

Les  etudes  amont  sont  rattachees  pour  les 
trois  quarts  a  des  programmes  d’armement. 
Elies  visent  1’amelioration  des  programmes 
en  cours  ou  la  preparation  de  nouveaux 
programmes.  Le  dernier  quart  correspond  a 
des  travaux  de  recherche  appliquee  qui  repon¬ 
dent  a  une  quete  d’innovation  et  d’amelio- 
ration  des  technologies  disponibles. 

Pour  2001-2003,  le  ministere  de  la  Defense 
a  identifie  les  domaines  prioritaires  ou  des 
efforts  en  R&T  feront  prevaloir  la  coherence 
globale  de  l’outil  militaire  :  la  maitrise  de 
Information,  l’interoperabilite,  la  sauvegarde 
des  forces,  le  soutien  des  forces. 

Au  plan  de  l’execution  de  ces  etudes,  la  cons¬ 
truction  du  modele  technologique  2015  a 
montre  l’importance  de  renforcer  le  recours 
a  des  demonstrateurs  technologiques  pour  mieux 
cerner  le  domaine  duplication  des  nouvel- 
les  technologies  et  lever  tous  les  risques, 
notamment  techniques,  lies  a  l’emploi  de  ces 
technologies.  Ces  demonstrateurs  permet- 
tront  egalement  de  reduire  les  delais  et  les 
couts  des  programmes  et  de  preparer  les 
cooperations  internationales  sur  les  program¬ 
mes  futurs. 

Parmi  les  demonstrateurs  existants,  on  peut 
citer  Graves  (radar  de  surveillance  de  l’espace, 
d’identification  d’objets  spatiaux  et  d’orbi- 
tographie)  et  Clementine  (microsatellite  pour 
la  mesure  et  le  traitement  d’activite  radio- 
electrique  et  sa  localisation).  Des  demons¬ 
trateurs  sont  en  cours  de  realisation,  comme 
I’essaim  de  mini-satellites  d’ecoute  radio- 
electrique  COMINT,  le  radar  du  futur  avion 


de  combat  et  les  elements  de  son  moteur. 
Enfin,  d’autres  demonstrateurs  sont  plani- 
fies :  le  vehicule  aerien  de  combat  sans  pilote, 
le  systeme  de  deminage  rapproche  ou  le  robot 
terrestre  de  renseignement. 

La  reactivite  est  au  coeur 
des  objectifs  du  processus 
de  conduite  des  etudes  amont 

La  reactivite  est  essentielle  en  matiere  de 
preparation  de  l’avenir,  qu’il  s’agisse  de  la 
prise  en  compte  et  de  la  promotion  de  tech¬ 
nologies  emergentes  comme  de  la  reduction 
des  delais  des  programmes  d’armement, 
permettant  de  tirer  le  meilleur  parti  des  avan- 
cees  technologiques  les  plus  recentes. 

Les  methodes  employees  par  le  ministere 
de  la  Defense  accordent  a  la  reactivite  une 
place  centrale  :  ainsi,  les  credits  de  la  R&T 
sont  places  sous  la  responsabilite  unique  de 
la  DGA  dans  le  souci  d’une  coherence  des 
actions.  Plus  precisement,  cette  responsabi¬ 
lite  est  assuree  par  la  Direction  des  systemes 
de  forces  et  de  la  prospective  (DSP),  qui  pilote 
egalement  les  travaux  du  PP30  et  du  modele 
technologique  2015. 

Le  principe  de  gestion  des  etudes  amont 
consiste  en  une  delegation  importante  de 
responsabilite  au  profit  des  differents  servi¬ 
ces  prescripteurs  d’etudes  de  la  DGA.  La  DSP 
est  chargee  de  veiller  a  la  coherence  de  ces 
etudes  et  a  leur  conformite  aux  orientations 
fixees  par  le  ministre  de  la  Defense.  Ces  orien¬ 
tations  sont  remises  a  jour  chaque  annee,  sur 
la  base  du  PP30  et  du  modele  technologique 
2015,  en  tenant  compte  des  resultats  des 
etudes  achevees  et,  le  cas  echeant,  des  evene- 
ments  survenus  en  cours  d’annee.  II  reste 
neanmoins  possible  de  lancer  des  etudes  non 
programmees  si  le  besoin  et  l’urgence  sont 
averes,  au  titre  de  la  reserve  pour  reactivite. 

Par  ailleurs,  la  DGA  s’emploie  a  mieux 
exploiter  la  source  d’innovation  technolo¬ 
gique,  de  reactivite  et  de  competitivite  que 
constituent  les  PME-PMI.  Ainsi,  outre  les 


echanges  menes  dans  le  cadre  des  partena- 
riats  strategiques  (rencontres  avec  les  syndi- 
cats  professionnels  et  leurs  branches 
PME-PMI)  et  des  forums  ouverts  (carrefours 
DGA-industries,  joumees  Science  et  Defense), 
la  DGA  a  lance  plusieurs  initiatives  pour 
renforcer  les  liens  avec  le  tissu  des  PME-PMI : 
mesures  d’accompagnement  au  niveau  regio¬ 
nal,  nouvelles  procedures  de  propositions 
non  sollicitees  et  d’appels  a  projets  diffusees 
sur  le  site  Internet  de  la  DGA. 

La  defense  renforce  ses  liens 
avec  le  monde  de  la  recherche 
scientifique  et  technologique 

La  recherche  d’une  synergie  entre  les  travaux 
de  R&T  militaires  et  civils  decoule  de  la  neces¬ 
sity  de  recourir  a  des  competences  et  des  avis 
exterieurs  au  ministere,  de  confronter  nos 
resultats  et  de  prendre  en  compte  le  caractere 
dual  de  certaines  technologies  mises  en  oeuvre 
dans  les  systemes  de  defense.  Ainsi,  la  cons¬ 
truction  du  modele  de  capacites  technolo- 
giques  2015  a  conduit  a  mettre  l’accent  sur 
la  detection  des  technologies  de  rupture  et, 
par  consequent,  a  associer  le  monde  scienti¬ 
fique  et  industriel  aux  travaux  de  prospective 
technologique  et  aux  travaux  devaluation 
des  etudes  amont. 

Du  point  de  vue  de  la  puissance  publique, 
il  est  necessaire  d’optimiser  Pemploi  des 
credits  de  recherche  et  de  consolider  globa- 
lement  la  capacite  scientifique,  technologique 
et  industrielle  frangaise.  En  effet,  dans  certains 
domaines,  plus  nombreux  aujourd’hui,  le 
ministere  de  la  Defense  doit  tirer  profit  des 
avancees  du  monde  civil,  et  adapter  ces  tech- 
nologies  aux  particularites  militaires. 
Inversement,  le  souci  de  disposer  de  mate- 
riels  de  haute  technologie  conduit  le  minis¬ 
tere  de  la  Defense  a  effectuer  des  recherches 
en  avance  sur  le  civil  et  dont  les  resultats  sont 
ensuite  utilises  a  des  fins  civiles,  comme  c’est 
le  cas  pour  les  commandes  de  vol  electriques 
et  certains  materiaux.  Le  ministere  de  la 


Defense  a  identifie  les  domaines  ou  cette 
synergie  mutuellement  benefique  doit  etre 
recherchee  :  aeronautique  et  spatial,  techno¬ 
logies  de  l’information  et  des  communica¬ 
tions,  environnement,  materiaux  avances, 
biotechnologies,  energie. 

Naturellement,  c’est  avec  le  ministere  de  la 
Recherche  que  la  defense  etablit  les  liens  les 
plus  etroits  ;  ainsi,  les  deux  ministeres  ont 
decide  de  structurer  leur  cooperation  dans  ce 
domaine  par  une  convention  signee  le  29 
janvier  2001  pour  une  meilleure  harmonisa¬ 
tion  des  politiques  de  recherche.  Les  objec- 
tifs  sont  de  rapprocher  nos  travaux  de 
prospective,  d’orientation  et  devaluation  en 
matiere  de  R&T  et  de  participer  a  des  finan- 
cements  conjoints,  par  exemple  au  sein  des 
reseaux  de  recherche  et  d’innovation  et  de 
technologies  (RRIT)  places  sous  la  responsa- 
bilite  du  ministere  de  la  Recherche,  ou  se 
cotoient  des  representants  de  la  recherche, 
de  l’industrie,  de  la  sante,  de  1’ aviation  civile. 
Ces  reseaux  permettront  egalement  de  mieux 
preparer  en  amont,  au  niveau  etatique,  la  poli¬ 
tique  de  valorisation  des  developpements 
technologiques  de  defense  pour  les  applica¬ 
tions  civiles. 

Le  ministere  de  la  Defense  doit  resserrer 
egalement  ses  liens  avec  les  autres  ministeres 
concernes  par  la  recherche,  tels  ceux  de 
l’Economie,  des  Finances  et  de  l’lndustrie, 
des  Transports,  de  la  Sante.  Plusieurs  axes 
sont  ainsi  identifies  pour  renforcer  cette  syner¬ 
gie  :  developper  les  contacts  avec  les  etablis- 
sements  publics  sous  tutelle  des  autres 
ministeres ;  augmenter  le  nombre  de  theses 
soutenues  par  la  DGA  (actuellement  250)  ; 
creer  des  prix  scientifiques  en  concertation 
avec  les  ministeres  civils ;  susciter  des  propo¬ 
sitions  de  recherche  exploratoire  ambitieu- 
ses  et  innovantes  par  un  appel  a  projets  mis 
en  ligne  sur  Internet. 

Enfin,  le  ministere  de  la  Defense  finance 
directement  des  organismes  publics  de  recher¬ 
che  qui  sont  au  contact  des  donneurs  d’ordres 
etatiques  et  des  experts  scientifiques  civils  : 
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le  CEA  pour  des  travaux  de  recherche  fonda- 
mentale  et  de  nouveaux  moyens  d’experi- 
mentation  dans  le  domaine  nucleaire,  les 
organismes  sous  tutelle  DGA  (ONERA, 
Institut  franco-allemand  de  Saint-Louis)  ou 
dont  la  tutelle  est  partagee  avec  d’autres  minis- 
teres  (CNES,  dans  le  domaine  spatial),  les 
laboratoires  universitaires  et  les  ecoles  d’inge- 
nieurs  relevant  de  sa  tutelle  comme  l’Ecole 
polytechnique. 

Les  etudes  amont  integrent 
la  dimension  internationale 

L’Europe  -  et  encore  moins  un  pays  euro- 
peen  isole  -  ne  peut  se  lancer  dans  une 
logique  de  surenchere  technologique,  ni 
explorer  toutes  les  capacites  technologiques 
envisageables.  Nous  devons  definir  avec  nos 
partenaires  une  veritable  strategic  technolo¬ 
gique  adaptee  a  notre  perception  des  mena¬ 
ces  futures  et  compatible  avec  les  moyens 
que  nous  pouvons  y  consacrer. 

L’Europe  doit  affirmer  son  excellence  en 
matiere  de  technologie  et  d’innovation,  dega¬ 
ger  des  axes  prioritaires  et  creer  les  conditions 
d’une  mobilisation  optimale  des  ressources 
qui  y  seront  affectees.  Hormis  pour  les  domai- 
nes  de  souverainete  nationale  lies  essentiel- 
lement  a  la  dissuasion,  le  “pari  europeen”  en 
matiere  de  R&T  de  defense  repose  sur 
rharmonisation  des  besoins  allant  de  pair 
avec  la  synchronisation  des  efforts,  une  defi¬ 
nition  europeenne  des  strategies  industriel- 
les,  l’acceptation  des  necessaires  mutualisation 
et  interdependance  en  matiere  de  technolo¬ 
gies  de  defense. 


Dans  cet  esprit,  notre  modele  de  capacites 
technologiques  2015  est  un  outil  structure  et 
prospectif  qui  pourra  nourrir  des  discussions 
dans  le  cadre  de  f  Union  europeenne.  La 
DGA  doit  poursuivre  la  promotion  de 
l’approche  capacitaire  et  notamment  du 
modele  de  capacites  technologiques  aupres 
des  principaux  partenaires  europeens  dispo- 
sant  de  structures  analogues  (Royaume-Uni) 
ou  sur  le  point  de  l’etre  (Allemagne).  Plus 
globalement,  la  DGA  doit  definir,  en  concer- 
tation  avec  ses  partenaires  europeens,  une 
demarche  permettant  d’aboutir  a  Pelabora- 
tion  d’une  politique  commune  de  R&T,  a 
partir  du  referentiel  des  capacites  technolo¬ 
giques,  en  bilateral  et  en  multilateral. 

Ces  demarches  s’appuieront  en  partie  sur  la 
situation  de  nos  partenaires  industriels  trans¬ 
national,  notamment  pour  relayer  et  mettre 
en  oeuvre  notre  politique  de  recours  aux 
demonstrateurs  technologiques,  appliquee  a 
la  cooperation  europeenne  de  R&T. 

Le  budget  de  recherche 
du  ministere  de  la  Defense 

L’effort  financier  annuel  en  faveur  de  la 
recherche  et  de  la  technologie  est  de  l’ordre 
de  7  milliards  de  francs  (1,1  milliard  d’euros), 
soit  environ  10  °/o  du  budget  d’equipement 
du  ministere.  En  particulier,  le  montant  consa- 
cre  a  la  recherche  par  voie  contractuelle,  les 
etudes  amont  (plus  de  3  milliards  de  francs 
ou  0,45  milliard  d’euros),  represente  presque 
le  tiers  de  l’effort  de  l’ensemble  des  pays  de 
l’Union  europeenne.  O 
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par  Lyonel  GOUEDARD,  ingenieur  general  de  I'armement 

Directeur  du  Service  de  la  recherche  et  des  etudes  amont  -  Direction  des  systemes  de  forces  et  de  la  prospective 


In  order  to  protect  the  technological  excellence  of  our  armaments,  a  hard  core  of  the  technologies  we  wish  to  bring  under  control 
in  France  and  in  Europe,  has  been  identified. 

The  construction  of  this  model  relied  on  the  PP  30,  as  well  as  on  the  works  on  technological  prospective  conducted  within  the 
Ministry.  For  each  force  system,  the  technological  actions  to  be  conducted  in  each  and  every  technical  domain,  have  been  analy¬ 
sed  for  each  programme  or  each  operational  capability.  After  merging  within  each  domain,  and  through  the  analysis  of  the  whole 
of  these  actions,  the  technology  capabilities,  which  appeared  as  having  to  constitute  the  hard  core  of  the  model,  were  identified. 
The  forty  technology  capabilities  thus  listed  will  allow  the  satisfaction  of  the  needs  of  each  of  the  eight  force  systems. 


Pour  preserver  I'excellence  technologique 
de  nos  armements,  un  noyau  dur  des 
technologies  que  nous  souhaitons 
maitriser  en  France  et  en  Europe  a  ete 
identifie. 

La  construction  de  ce  modele  s'est 
appuyee  sur  le  PP30  ainsi  que  sur  les 
travaux  de  prospective  technologique 
menes  au  sein  du  ministere.  Les  actions 
technologiques  d  conduire  pour  chaque 
systeme  de  forces  ont  ete  analysees,  pour 
chaque  programme  ou  pour  chaque 
capacife  operationnelle,  domaine 
technique  par  domaine  technique.  Apres 
fusion  au  sein  de  chaque  domaine,  et  par 
une  analyse  de  I'ensemble  de  ces  actions, 
les  capacites  technologiques  qui 
apparaissaient  comme  devant  constituer 
le  noyau  dur  du  modele  ont  ete 
identifies.  Les  quarante  capacites 
technologiques  ainsi  repertories 
permettent  de  satisfaire  les  besoins  de 
chacun  des  huit  systemes  de  force. 


Une  vision  a  long  terme : 
les  capacites  technologiques 

Depuis  le  debut  des  annees  1990,  avec  la  fin 
de  la  guerre  froide,  la  baisse  des  budgets  de 
defense  dans  le  monde  aurait  pu  conduire  a 
ralentir  le  rythme  des  evolutions  technolo¬ 
giques  des  systemes  de  defense.  Au  contraire, 
on  constate  une  acceleration  du  rythme  de 
ces  evolutions.  Cette  acceleration  est  notam- 
ment  liee  a  l'explosion  de  technologies  deve- 
loppees  par  le  monde  civil  (telles  que  celles 
concernant  les  communications,  l'informa- 
tique...).  Ces  technologies  ont  un  impact  direct 
sur  la  definition  des  systemes  d'armes  mais 
aussi  sur  leur  conception,  voire  sur  la  nature 
meme  des  conflits,  les  evolutions  technolo¬ 
giques  pouvant  modifier  la  maniere  dont  peut 
etre  pense  l'usage  de  la  violence. 

Les  capacites  technologiques  developpees 
par  les  civils  sont  aujourd'hui  accessibles  a  de 
tres  nombreux  pays,  y  compris  ceux  qui  n'in- 
vestiront  pas,  ou  peu,  dans  la  recherche  de 
defense.  Ainsi,  sommes-nous  susceptibles,  lors 
d'un  conflit,  d'etre  confronts  a  certaines  armes 
mettant  en  oeuvre  des  technologies  recentes. 
II  parait  done  imperatif  d'etre  apte  a  appliquer, 
et  souvent  dans  des  delais  brefs,  les  evolutions 
technologiques  aux  systemes  d'armes. 

Une  fois  perdue,  une  competence  techno¬ 
logique  en  matiere  de  defense  ne  peut  etre 
restauree  rapidement  compte  tenu  de  la 
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nature,  de  la  multiplicity  et  de  la  rapidite  des 
evolutions.  Ainsi,  pour  pouvoir  assurer  notre 
defense  ou  tenir  notre  place  dans  une  defense 
concertee,  il  importe  de  savoir  en  permanence 
identifier  les  capacites  technologiques  que 
nous  devons  acquerir  ou  maintenir  (dans  un 
cadre  national  ou  europeen)  et  qui,  in fine ,  se 
traduiront  en  capacites  operationnelles. 

Dans  les  systemes  modernes,  complexes  et 
mettant  en  oeuvre  de  nombreuses  technolo¬ 
gies,  une  meme  capacite  technologique  peut 
soutenir  plusieurs  materiels  differents.  La  capa¬ 
cite  operationnelle  d'un  meme  materiel  peut 
par  ailleurs  dependre  de  l'existence  de  plusieurs 
capacites  technologiques.  La  relation  entre 
capacites  operationnelles  et  capacites  tech¬ 
nologiques  est  done  loin  d'etre  biunivoque 
et  se  revele  souvent  indirecte.  Cela  conduit  a 
considerer  et  etudier  les  capacites  technolo¬ 
giques  de  defense  comme  un  tout. 

Les  capacites  technologiques  a  acquerir  en 
priorite  sont  celles  considerees  comme 
primordiales  pour  permettre  aux  armees  d'as- 
sumer  les  missions  qui  leur  sont  imparties.  Le 
plan  prospectif  a  30  ans  (PP30)  precise  ces 
missions  et  recense  l'ensemble  des  equipe- 
ments  dont  devront  etre  equipees  les  armees 
pour  satisfaire  au  modele  d'armees  2015.  Mais 
il  est  necessaire  de  poursuivre  la  reflexion  au- 
dela  de  ce  modele,  pour  pouvoir  prendre  en 
compte  les  ruptures  technologiques  suscep- 
tibles  de  conduire  a  l'apparition  de  nouveaux 
moyens  ou  de  nouvelles  formes  de  combat 
et  permettre  aux  decideurs,  a  l’horizon  2015, 
de  developper  les  equipements  de  defense 
dont  les  armees  pourront  avoir  besoin  dans 
les  10  ou  15  ans  qui  suivent. 

C'est  sur  ces  bases  que  Ton  procede  a  l'iden- 
tification  du  socle  de  capacites  technologiques. 

Identification  du  socle  de  capacites 

Tout  d'abord,  on  determine  pour  l'ensem- 
ble  des  programmes  futurs  identifiables, 
complete  par  des  besoins  non  traduisibles 
immediatement  en  programmes,  les  ecarts  de 


capacite  par  rapport  a  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui.  A  chaque  capacite  sont  associees  des 
actions  technologiques  qui  se  traduisent  en 
un  certain  nombre  de  themes  d’etudes.  Cette 
analyse  est  menee  de  fa$on  independante  par 
programme  ou  par  capacite  operationnelle. 
Elle  est  completee  par  les  etudes  technolo¬ 
giques  de  base  non  attachees  a  un  besoin 
operational,  clairement  identify  par  un 
systeme  de  forces.  Il  y  a  done  possibility  de 
redondance  entre  les  besoins. 

Ces  etudes  sont  regroupees  par  domaine 
technique  en  agregeant  au  sein  d'une  meme 
action  technologique  les  besoins  voisins  iden¬ 
tifies  au  titre  de  plusieurs  programmes  (ou 
capacites  operationnelles).  Une  fois  fagregat 
realise,  chacune  de  ces  actions  technologiques 
est  evaluee  selon  plusieurs  criteres. 

7^  Le  caractere  dual  de  la  capacite.  11  s'agit  ici 
d'evaluer  la  part  d'innovation  issue  direc- 
tement  du  civil  et  l'ecart  entre  les  besoins 
civils  et  les  besoins  strictement  militaires 
pour  en  deduire  les  actions  qui  doivent  etre 
menees  en  liaisons  directes  avec  les  civils 
ainsi  que  l'effort  specifique  que  doit  mener 
la  Defense  pour  aboutir  a  faction  techno¬ 
logique  identifiee. 

7"  La  priorite  que  le  ministere  doit  accorder 
a  chacune  de  ces  actions.  Trois  classes  de 
priorite  ont  ete  identifies  : 

- primordiale ,  faction  correspond  a  un 
besoin  fondamental  et  doit  etre  financee 
imperativement ; 

-  importante,  faction  est  necessaire  pour 
permettre  le  gain  de  capacite  technologique 
ou  operationnelle  dont  le  besoin  a  ete  iden¬ 
tify  lors  de  la  premiere  etape  ; 
souhaitable ,  sans  etre  indispensable,  faction 
permet  de  reduire  les  risques  pour  les 
programmes  futurs. 

7"  La  possibility  de  cooperation.  Quatre  moda- 
lites  de  conduite  des  etudes  relatives  a 
chaque  action  sont  envisagees  :  -  auto- 

nomie  nationale ,  faction  correspond  a  un 
besoin  de  souverainete  et  doit  etre  menee 
dans  le  cadre  national  ; 


-  autonomie  europeenne ,  Taction  doit  etre 
conduite  en  Europe.  La  France  participe 
a  sa  realisation  afin  de  beneficier  de  tout 
ou  partie  des  resultats ; 

-  capacite  d'acheteur ,  action  technologique 
dont  les  resultats  doivent  etre  disponibles 
pour  que  la  France,  sans  participer  a  son 
elaboration,  soit  apte  a  les  mettre  en 
oeuvre  ; 

-  abandon ,  action  initialement  identifiee, 
mais  pour  laquelle  aucune  action  d'etu- 
des  amont  n’apparait  comme  necessaire, 
soit  que  le  besoin  a  disparu  compte  tenu 
des  decisions  sur  les  programmes,  soit  que 
cette  capacite  sera  disponible  sans  neces- 
siter  aucune  action  d'etude  amont  speci- 
fique. 

Ces  besoins  sont  alors  synthetises  sous  forme 
de  capacites  technologiques.  A  chaque  capa¬ 
cite,  on  rattache  les  etudes  qui  seront  a 
conduire,  les  priorites  qui  doivent  leur  etre 
accordees  et  les  cooperations  qui  sont  a 
rechercher,  que  ce  soit  avec  des  partenaires 
etrangers  ou  en  se  rapprochant  des  civils. 


Enfin,  il  apparait  que  la  realisation  de 
demonstrateurs  technologiques  est  une  des 
fagons  les  plus  probantes  de  s'assurer  qu'une 
technologie  est  effectivement  maitrisee. 

C'est  pourquoi,  pour  chacune  des  capaci¬ 
tes  technologiques,  on  recense  les  demons¬ 
trateurs  technologiques  qu'il  y  a  lieu  de 
realiser.  II  faut  noter  qu'au-dela  de  la  maitrise 
d'une  technologie,  les  demonstrateurs  presen- 
tent  plusieurs  autres  interets : 

-  reduire  notablement  les  risques,  et  done  le 
cout,  pour  le  developpement  des  program¬ 
mes  qui  utiliseront  cette  capacite  ; 

-  mieux  cerner  les  domaines  duplication 
des  technologies ; 

-  valider  certains  concepts  d'emploi ; 

-  initialiser  des  cooperations  preparant  la 
realisation  en  commun  de  programmes  d'ar- 
mements  ; 

-  favoriser  le  rapprochement  d'acteurs  de  l'ar- 
mement  (laboratoires  scientifiques,  grands 
maitres  d'oeuvre  industriels,  PME/PMI...). 
Le  schema  ci-dessous  illustre,  sur  un  cas  con- 

cret,  les  differentes  etapes  de  la  demarche 
precedemment  decrite. 


Identification  d'une  capacite  technologique 


MAR 

SNA 

Senseurs  inertiels 
sans  CFC 

TER 

DRONE 

Nouveau  concept 
de  navigation 

■■ 

H 

Antibrouillage 

CPS-GAULEO 

SF 

Programme 

Cain  capacity 

Action 

technologique 

Action  technologique  de  synth&se 
par  DT 

Capacity 

technologique 

■■■■■■■■ 

DIS 

ASM  P/A 

Nouvetle 

technologie  inertielle 
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LeS  40  COpadteS  technologiques  numeration  de  fespace  de  bataille ,  la  transmis¬ 
sion  en  EHF).  Enfin,  Tomnipresence  des  syste- 
Un  socle  de  quarante  capacites  technolo-  mes  informatiques  necessite  une  maitrise  de 
giques  a  ete  ainsi  identifie.  Le  tableau  (cf.  page  la  capacite  de  lutte  informatique. 
suivante)  montre  les  liens  entre  chacune  des 
capacites  technologiques  et  les  systemes  de  Systeme  de  forces 
force,  d'une  part,  et  les  capacites  operation-  -  mobilites  Strategicjue  et  tacticfue 
nelles  prioritaires,  de  l'autre.  Cette  adequa-  Les  besoins  pour  ce  systeme  de  forces 
tion  assure  la  coherence  de  notre  outil  de  peuvent  etre,  pour  l'essentiel,  satisfaits  par 
defense,  comme  on  peut  en  juger  ci-apres.  l'achat  de  materiels  dont  l'acquisition  ne  pose 

pas  de  reel  probleme  en  matiere  de  disponi- 
Systeme  de  forces  -  dissuasion  bilite  ou  souverainete.  II  n'y  a  done  pas  lieu 

Les  capacites  du  systeme  de  forces  ont  deux  de  mettre  en  exergue  de  capacites  technolo- 

horizons  duplication,  le  court  et  le  moyen  giques  pour  ce  systeme.  Ceci  n’excluant  pas 

terme.  Elies  contribuent  a  ^amelioration  du  le  fait  de  disposer  des  competences  minima- 

systeme  de  penetration  des  missiles  balistiques  et  les  pour  specifier  nos  besoins.  Neanmoins, 

a  la  preparation  des  evolutions,  notamment  certains  aspects  specifiques  de  ce  systeme  de 

de  la  propulsion  et  de  Varchitecture  des  missiles  force  necessitent  des  etudes  amont  plus 

balistiques ,  envisagees  pendant  la  vie  du  importantes,  comme  le  systeme  d'autopro- 

programme  M51  pour  le  maintien  ou  tection  des  avions  de  transport  et  le  systeme 

Lamelioration  des  capacites  operationnelles.  de  ravitaillement  en  vol. 

A  long  terme,  e’est-a-dire  apres  2020,  elles 
preparent  des  solutions  nouvelles  pour  la  Systeme  de  forces 
propulsion  et  Varchitecture  des  missiles  ae'robie,  ~~  frappe  dans  la  profondeur 
dontVhypervitesse.  Largement  tributaire  du  C3R  et  de  la 

Les  actions  technologiques  associees  contri-  maitrise  du  milieu  aerospatial  (dont  les 

buent  a  maintenir,  en  particulier  pour  les  besoins  ne  sont  pas  repris  ici),  le  systeme  de 

missiles  balistiques,  un  potentiel  de  compe-  forces  requiert  en  propre  un  certain  nombre 

tences  industrielles  necessaire  a  l’autonomie  de  capacites  technologiques  critiques  liees 

nationale  pour  le  maintien  de  Vinvulnerabilite  pour  la  plupart  a  Taction  de  frappe  propre- 

des  SNLE  et  notre  capacite  a  assurer  les  trans-  ment  dite.  Les  differentes  allonges  recher- 

38  missions  strategiques.  chees  impliquent  une  nouvelle  generation  de 

missiles  de  croisiere  mais  aussi  de  turboreacteurs 
Systeme  de  forces  —  C3R  de  petite  dimension  pour  les  missiles  (ou  les  drones ), 

La  raison  d’etre  du  systeme  de  forces  est  la  ainsi  que  des  technologies  de  guidage  et  navi- 

maitrise  de  Tinformation  pour  renseigner  en  gation  de  haute  precision.  Dans  le  cas  de  missions 

vue  de  decider  puis  transmettre  les  ordres.  plus  complexes,  il  sera  necessaire  de  dispo- 

Ce  systeme  de  forces  innerve  done  tous  les  ser  d’engins  intermediaires  entre  les  missiles 

autres  et  ses  technologies  sont  presentes  dans  et  les  drones  (UCAV).  Le  risque  de  domma- 

tous  les  systemes.  II  necessite  des  capacites  ges  collateraux,  en  particulier  pour  des  frap- 

technologiques  tournees  vers  le  renseigne-  pes  d’opportunite,  suppose,  outre  la 

ment  {observation  optique  spatiale,  radars  SAR-  navigation  precise,  une  capacite  d’identifica- 

MTI,  capteurs  d'ecoute,  identification  spatiale  et  tion  non  cooperative.  Enfin,  le  besoin  de  limi- 

Vorbitographie,  architecture  de  systemes  de  drones),  ter  Tattrition  implique  une  capacite  de 

mais  aussi  des  capacites  technologiques  de  brouillage  offensif  1 1,  eventuellement,  de  destruc- 

traitement  de  Tinformation  {fusion  de  donnees ,  tion  des  defenses  aeriennes  adverses. 


SYNTHESE  DES  CAPACITES  TECHNOLOGIQUES 


Transmissions  strategiques 


Penetration  des  missiles 
ballistiques 

Propulsion  et  architecture 
des  missiles  balistiqucs 

Propulsion  et  architecture 
des  Mtss&so&ofrie 
bypemtesse 


Invulnerabilite  des  SNLE 


Observation  optique  Fusion  de  doniwfes 

spatiale 


Radars  SAR-MT! 


Capteun  dikoute 

Architecture  de  lysttmes 
de  drones 


Numdrisation  de  I'espace 
de  batailie 


Architecture  des 
missiles  de  croisiere 

Turboreacteurs 
!  pour  les  missiles  et  d 

Cuidage-  navigation 
de  haute  precision 


Identification  spatiaie 
et  orbitographie 


Identification 
non  cooperative 


Environnement  geophysique  Architecture  des  grands 
systemes  et  la  simulation 


Soutien  medical  en  OPEX 


interfaces  homme-madune 


Robotique 


Munitions  intelhgentes 
has  coot 


ihfre&t  ifidgee 


Systemes  de  combats 
integres  et  modulaires 


Moteurs  a  hautes 
performances 


pourfavidniqiie 


Protection  ^quilibree 


Detection  et  protection  j 


interaction  entre  1  ^ 

aerodynamique-furtivitt  |  5 

et  autoprotection 

Detection  &.  interception  j 

aeronefs 


maintenir  ameliorer  acquerir 


Sy steme  de  forces 

-  maitrise  du  milieu  aeroterrestre 

Le  role  du  systeme  de  forces  est  de  mate- 
rialiser  sur  le  terrain  et  dans  la  duree  l'atteinte 
des  objectifs  strategiques  de  la  France. 
Generalement  employees  au  sein  d'un  dispo- 
sitif  interarmees  strictement  national  ou  multi¬ 
national,  les  forces  terrestres  s'engagent  au 
sol  et  pres  du  sol,  au  contact  direct  de  l’ad- 
versaire,  des  factions  en  presence  ou  des  popu¬ 
lations,  pour  controler  de  fa$on  permanente 
et  durable  des  milieux  physiques  et  humains 
diversifies. 

En  termes  techniques,  cela  doit  se  traduire 
par  des  concepts  de  protection  offrant  des 
performances  plus  elevees  qu’aujourd’hui, 
mais  avec  un  allegement  des  structures  et 
privilegiant  par  ailleurs  la  discretion  par  : 

-  une  protection  equilibree  ; 

-  une  capacite  de  tir  indirect  precis,  voire 
“coup  au  but”,  resistant  aux  contre-mesu- 
res  adverses  et  necessitant  la  mise  en  oeuvre 
d’une  gamme  de  munitions  intelligentes  bas 
cout ; 

-  la  maitrise  des  fonctionnalites  permettant 
une  mise  en  oeuvre  de  moyens  utilisant  la 
robotique ; 

-  l'utilisation  d  'armes  a  merge  dirigee,  la  detec¬ 
tion  et  la  neutralisation  des  mines. 

Systeme  de  forces 

40  -  maitrise  du  milieu  aeromaritime 

"~gj  Le  systeme  de  forces  est  caracterise  par  des 
I  plates-formes  diversiflees  (batiments  de 

|  surface,  sous-marins  ou  avions  de  patrouille 
£  maritime)  auxquelles  il  faut  donner  des  capa- 
|  cites  de  detection  et  de  protection  contre  missi- 
|  les,  torpilles,  mines,  plates-formes  adverses 

ou  l'environnement.  Ces  capacites  necessi- 
teront  d’acqueri'r  l'aptitude  technologique  a 
mettre  en  oeuvre  des  engins  sans  pilotes  du 
type  UUV  (U/W)  ou  semi-submersibles  afin 
d'accroitre  lesizones  de  detection/protection 
tout  en  reduisant  le  risque  de  pertes  humai- 
nes.  Ces  differentes  plates-formes  (avec  ou 
sans  pilote)  doivent  fonctionner  de  concert 


a  l’aide  de  systemes  de  combat  integres  et  modu¬ 
lates.  Enfin,  la  maitrise  de  I'energie  est  primor¬ 
dial  pour  les  plates-formes  navales. 

Systeme  de  forces 

-  maitrise  du  milieu  aerospatial 

Parmi  les  capacites  technologiques  sous- 
tendues  par  la  realisation  des  systemes  qui 
assurent  les  capacites  operationnelles  du 
systeme  de  forces,  certaines  necessitent  une 
maitrise  sinon  nationale,  au  moins  euro- 
peenne.  Elies  peuvent  etre  critiques  pour  la 
realisation  d’aeronefs  performants,  c’est-a- 
dire  equipes  de  moteurs  a  hautes  performances 
et  dont  la  survivabilite  est  assuree  par  une 
maitrise  de  Vinteraction  entre  aerodynamique , 
furtivite  et  autoprotection.  Ces  avions  doivent 
etre  efficaces,  et  done  capables  de  voir  sans 
etre  vus.  Pour  cela,  ils  disposent  de  Y integra¬ 
tion  d’aeriens partages  discrets  et  de  capteurs 
integres  dans  une  avionique  ouverte,  comme 
pour  la  realisation  d’armements  antiaeriens, 
de  moyens  de  detection  et  d* interception  d3aero- 
nefs  (et  de  missiles  de  croisiere)  associes,  dans 
le  cadre  d’une  defense  aerienne  convention- 
nelle  qui  devra  neanmoins  etre  antifurtive, 
ou  enfin  de  detection  et  d’interception  de  missi¬ 
les  balistiques  au  sein  d’une  defense  aerienne 
elargie. 

Systeme  de  forces 

-  preparation  et  maintien 
des  capacites  operationnelles 

Les  actions  amont  de  ce  systeme  de  forces 
reposent  sur  deux  axes  principaux. 

Le  premier  est  lie  a  revolution  des  systemes 
d’armes.  Leur  complexity  de  plus  en  plus 
grande  necessite  desormais  de  maitriser  l' ar¬ 
chitecture  des  grands  systemes  et  la  simulation  et 
de  pouvoir  s’adapter  aux  milieux  dans  lesquels 
ils  seront  mis  en  oeuvre,  en  sachant  utiliser 
1'  environnement  geophysique. 

Les  travaux  lies  au  second  axe  ont  pour  but 
d’assurer  la  protection  de  nos  troupes  en  assu- 
rant  leur  soutien  medical  en  operations  exterieu- 
res  et  une  meilleure  adequation  des  moyens 


par  la  prise  en  compte  des  interfaces  homme- 
machine.  Un  effort  tout  particulier  sera  fait 
pour  hitter  contre  les  agents  biobgiques  et  chimiques. 

Autres  competences 

Bien  entendu,  les  autres  domaines  ne 
devront  pas  etre  totalement  abandonnes,  ne 
serait-ce  que  pour  nous  permettre  de  discu- 
ter  avec  nos  partenaires,  et  de  pouvoir  dispo¬ 
ser  d’une  competence  d’acheteur  apte  a  juger 
ce  qui  nous  est  propose  pour  ce  que  nous 
aurons  decide  d’acheter  “sur  etagere”.  II  ne 
faut  pas  oublier  les  travaux  prospectifs  ou 
technologiques  plus  amont  pour  lesquels  il 
importe  de  maintenir  un  effort  permanent. 


La  maitrise  de  ces  capacites  technolo¬ 
giques,  enrichie  de  recherche  de  base, 
notamment  en  matiere  de  technolo¬ 
gic  et  d'etudes  prospectives,  pour  analyser 


l'arrivee  potentielle  de  ruptures  technolo¬ 
giques,  permettra  de  fournir  aux  armees  les 
moyens  dont  elles  auront  besoin  pour  assu¬ 
rer  les  missions  qui  leur  sont  confiees.  Ce 
referentiel  de  capacites  nous  permet  de  dispo¬ 
ser  d'une  vision  a  long  terme  pour  definir 
notre  politique  d'etudes  amont  dont  il  assure 
la  coherence  globale.  Il  constitue  egalement 
l'element  de  base  pour  harmoniser  l'utilisa- 
tion  de  nos  ressources  tout  a  la  fois  avec  les 
travaux  effectues  par  les  civils,  en  particulier 
ceux  pilotes  par  les  ministeres  (recherche, 
transport,  industrie...),  mais  egalement  avec 
nos  partenaires  europeens. 

Ainsi,  une  harmonisation  de  la  politique 
de  recherche  de  Tensemble  des  parties 
prenantes  europeennes  permettra,  avec  des 
moyens  qui  resteront  inferieurs,  aux  syste- 
mes  de  defense  de  l’Europe  d'atteindre  un 
niveau  technologique,  et  done  operation- 
nel,  equivalent  a  celui  des  autres  grandes 
puissances.  © 


per  Aloin  QUENZER,  ingenieur  general  de  I'armement 

Service  de  la  recherche  et  des  etudes  amont  -  Direction  des  systemes  de  forces  et  de  la  prospective 


There  has  been  much  talk  in  the  1990s  of  the  civil-military  duality;  however  this  term  means  different  things  to  different 
people.  Of  course  any  activity  that  shapes  the  future  for  our  technical  and  scientific  industrial  base  must,  as  far  as  possible, 
be  co-ordinated;  this  requires  first  and  foremost  a  clear  definition  of  the  desired  aim,  with  an  unequivocal  and  realistic  insight 
into  the  resource  problem  that  is  all  too  often  underestimated.  Many  fine  words  are  spoken ,  but  they  are  not  matched  by 
actions,  and  what  does  emerge  is  often  impeded  by  differences  in  procedures  between  ministries  -  defence  is  resolutely  "top- 
down",  research  just  as  clearly  "bottom-up"  -  and  policies  seem  to  change  on  a  daily  basis. 

Due  to  the  drastic  reduction  of  its  research  funds,  the  French  department  of  defence  decided  in  1997  to  fund  only  specific 
research  applied  for  middle  term  armement  products.  After  a  regression  period  for  civilian-military  cooperation,  was  deci¬ 
ded  beginning  2000  to  try  to  build  up  new  ways  of  optimising  the  synergy  between  the  ministries  responsible  for  research 
and  for  defence. 


Dans  les  premieres  decennies  apres  la 
Seconde  Guerre  mondiale,  les  grands 
programmes  menes  par  les  Etats,  tout 
particulierement  ceux  de  la  defense,  mais 
aussi  les  programmes  dvils  tel  Concorde, 
etaient  des  moteurs  puissants  du  progres 
scientifique  et  technique.  Des  1 960,  avec 
la  creation  de  la  DRME  devenue  DRET,  la 
defense  a  joue  un  role  structuranf  dans  la 
recherche  amont  en  suscitant  les  liens 
necessaires  avec  les  milieux  de  la 
recherche  civile.  La  direction  de  la  DRET 
rencontrait  semestriellement  les 

La  dualite  et  I'Etat 

Des  discours  a  la  realife 

Vers  la  fin  des  annees  1970  le  terme  dual 
use  prit  son  envoi  aux  Etats-Unis  alors  que, 
en  France,  on  tentait  encore  parfois  de  justi- 


responsables  DGRT  et  DITAR  du  ministere 
de  la  Recherche  pour  faire  le  point  sur  les 
actions  co-decidees  par  les  bindmes 
rassemblant  les  responsables  des  groupes 
du  service  des  recherches  et  leurs 
homologues  de  la  recherche,  par  exemple 
de  la  mission  scientifique  et  technique 
d'alors.  Malgre  les  evolutions  des 
structures  et  tout  particulierement  de 
cedes  du  ministere  charge  de  la  Recherche, 
cette  synergie  a  pu,  entre  autres, 
deboucher  sur  des  actions  telles  SYRECIDE 
rappelee  ci-dessous. 

fier  l’effort  de  recherche  de  defense  par  les 
“retombees”  de  ces  recherches  dans  le  secteur 
civil.  En  1992,  par  une  communication 
conjointe  au  Conseil  des  ministres  de  Hubert 
Curien,  ministre  de  la  Recherche,  et  Pierre 
Joxe,  ministre  de  la  Defense,  fut  introduite 


dans  le  discours  politique  la  notion  de 
dualite. 

Le  mot  “dualite”  prenait  des  lors  un  essor 
d’autant  plus  grand  que  d’une  part,  chacun 
pouvait  lui  donner  le  sens  qu’il  voulait  et  que 
d’autre  part,  il  venait  a  point  pour  justifier 
les  reductions  sensibles  des  credits  de  recher¬ 
che  de  defense. 

Le  resultat  directement  tangible  des  discours 
sur  la  dualite  a  ete  l’instauration  d’une  contri¬ 
bution  du  ministere  de  la  Defense  au  BCRD, 
inscrite  en  LFI,  et  se  montant  a  690  MF  en 
1993,  700  MF  en  1994,  1  900  MF  en  1995, 
2  000  MF  en  1996  et  2  000  MF  de  reports  en 
1997,  500  MF  en  1998,  900  MF  en  1999, 
1  500  MF  en  2000  et  1  200  MF  en  2001,  sans 
que  l’utilisation  de  ces  fonds  ne  soit  soumise 
a  une  reelle  concertation  entre  les  deux  minis- 
teres.  Ces  credits  viennent  abonder  le  budget 
du  CNES.  Ces  procedes  ont  charge  le  terme 
de  “dualite”  de  sous-entendus  financiers  et 
budgetaires,  allant  jusqu’a  etablir  localement 
des  tactiques  de  rejet  de  l’interet  d’une  concer¬ 
tation  civil-defense,  fondees  sur  la  crainte 
d’une  taxation  supplemental  du  budget  de 
la  defense. 

La  dualite  vue  par  la  DGA 

Tres  schematiquement,  on  pourrait  dire 
qu’un  systeme  d’arme  est  compose  d’un  coeur 
specifique  defense,  qui  lui  confere  la  supe¬ 
riority  par  rapport  aux  systemes  concurrents, 
et  d’un  ensemble  de  briques  technologiques 
que  Ton  choisira  le  plus  possible  dans  les 
produits  civils  en  relachant  en  particulier  les 
specifications  jusqu’alors  imposees  par  la 
defense  (cf.  amendement  Perry,  aux  Etats- 
Unis).  Dans  ce  schema  il  y  a  deux  types 
d’ingredients  specifiques  defense  :  d’une  part, 
certains  elements  technologiques  de  supe¬ 
riority  qui  n’auront  pas  pu  provenir  du  monde 
civil  et,  d’autre  part,  l’integration  et  l’adap- 
tation  mutuelle  de  toutes  les  briques  et  leur 
constitution  en  systeme. 

Ceci  montre  clairement  que  Ton  ne  peut  pas 
parler  de  developpement  a  double  usage,  mais 


que  c’est  bien  au  niveau  de  la  R&T  que  la 
synergie  doit  etre  recherchee  des  que  possible. 

Le  dual,  ce  n’est  ni  1’utilisation  militaire  de 
produits  civils  ou  de  la  recherche  civile,  ni 
l’utilisation  civile  de  produits  ou  de  la  recher¬ 
che  militaire.  Le  dual  c’est  mener  en  commun 
des  recherches  technologiques  de  base 
jusqu’au  stade  d’une  bifurcation,  ou  appa- 
raissent  d’un  cote  le  developpement  civil  et 
son  marche  et  de  l’autre  le  developpement 
specifique  defense. 

Une  experience  phare :  SYRECIDE 

C’est  pourquoi  la  DRET  et  la  DGRT  ont 
etabli,  des  1996,  une  procedure  de  cofinan- 
cement  SYRECIDE  (synergie  recherche  civile- 
defense),  a  hauteur  de  50  %,  d’actions 
d’envergure  et  innovantes,  menees  par  des 
groupements  associant  des  industriels  capa- 
bles  de  valoriser  les  produits  de  la  recherche 
sur  les  marches  civils  et  armement  et  des  equi- 
pes  de  la  recherche  publique.  Les  deux  minis¬ 
ters  contribuaient  chacun  globalement  pour 
moitie  au  financement  public  annuel  des 
projets  soutenus  dans  le  cadre  de  cette  proce¬ 
dure. 

Le  financement  qui  y  etait  consacre  restait 
faible  :  en  1998  (respectivement  1997)  cela  a 
concerne  des  projets  d’un  montant  total  de 
40  MF  (26  MF)  avec  une  contribution 
etatique  de  20  MF  (resp.  13  MF)  repartie  a 
parts  egales  entre  la  DGA  et  le  MENRT.  43 
Notre  but  etait  d’accroitre  les  moyens  de  cette 
procedure,  qui  apporte  une  valeur  ajoutee 
importante  et  permet  de  construire  de 
meilleurs  programmes,  larges  dans  les  parte- 
nariats  et  moins  couteux  pour  la  defense,  par 
le  fait  du  cofinancement,  et  la  possibility  a 
plus  long  terme  de  voir  cette  technologie 
portee,  amelioree,  et  rendue  mature  et  moins 
couteuse  par  la  dynamique  des  marches  civils. 

Les  principales  difficultes  rencontrees  lors 
de  cette  experience  se  resument  a  : 
o  des  reformes  successives  d’organisation 
interne  de  chacune  des  parties  etatiques : 
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-  la  DGA  d’abord,  avec,  des  1997,  un 
recentrage  des  etudes  amont  sur  le  speci- 
fique  defense,  recherche  appliquee  visant 
a  mettre  au  point  les  technologies  prevues 
pour  l’equipement  des  forces  dans  le 
cadre  du  modele  d’armee  2015.  Ce  recen¬ 
trage  s’est  traduit  par  une  regression  des 
liens  entre  les  responsables  des  etudes 
amont  et  leurs  interlocuteurs  dans  les 
ministeres  civils ; 

-  le  ministere  charge  de  la  Recherche 
ensuite,  et  la  reforme  de  sa  procedure  en 
janvier  1999  qui  a  marque  unilaterale- 
ment  la  fin  de  SYRECIDE  ; 

des  approches  budgetaires  differentes  : 
“achats  de  recherche  de  defense”  sur  titre 
V,  par  consequent  contractualisation 
soumise  au  code  des  marches  publics 
d’alors,  inadapte  a  la  R&T  cote  DGA,  et 
subvention  a  la  recherche  (titre  VI),  cote 
MENRT.  La  duree  moyenne  de  notifica¬ 
tion  etait  d’environ  2  mois  au  MENRT  et 
plutot  18  mois  a  la  DGA,  ce  qui  rendait 
difficile  le  phasage  d’actions  cofinancees. 
C’est  pourquoi  les  derniers  projets  selec- 
tionnes  en  1998,  bien  qu’ils  soient  co-pilo- 
tes  par  les  representants  des  deux  ministeres, 
n’etaient  notifies  que  par  une  seule  voie, 
l’equilibre  budgetaire  se  faisant  globale- 
ment  sur  l’annee. 
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|  Remarquons  que  les  difficultes  rencontrees 
|  dans  une  cooperation  interministerielle  sont 

i  semblables  a  celles  rencontrees  dans  une 

J  cooperation  internationale,  difficultes  de 

I  langue  mises  a  part... 

Les  actions  d'environnement 
de  la  recherche 

Les  liens  entre  recherche  civile  et  recherche 
de  defense  ne  se  resument  pas  uniquement 
a  l’existence  d’un  certain  nombre  de  themes 
d’interet  a  caractere  dual.  Ils  sont  egalement 
affaire  de  contacts  et  d’echanges  au  sein  de 
la  communaute  scientifique.  Ces  contacts  et 


echanges  sont  essentiels  si  Ton  veut  eviter 
qu’a  l’avenir  la  R&T  de  defense  ne  se  disso- 
cie  entierement  de  la  R&T  civile,  d’autant 
plus  qu’avec  la  professionnalisation  des  forces 
armees,  le  citoyen  et  done  aussi  le  scienti¬ 
fique  pourrait  a  terme  se  desinteresser  de  la 
defense,  considerant  qu’elle  n’est  l’affaire  que 
des  militaires  ;  on  retournerait  ainsi  de 
quelque  trente  ans  en  arriere. 

Cette  synergie  entre  les  milieux  de  la  recher¬ 
che  civile  et  militaire,  qui  n’est  generalement 
pas  citee  lorsque  l’on  park  d’actions  duales, 
a  ete  la  seule  a  subsister  a  la  fin  des  annees 
1990.  Elle  se  decline  au  sein  de  la  defense  en 
une  participation  a  la  formation  d’ingenieurs 
(ecole  sous  tutelle),  en  un  effort  de  forma¬ 
tion  par  la  recherche  dans  le  cadre  des  bour¬ 
ses  de  these  DGA-CNRS,  creees  en  1983,  ou 
la  DGA  finance  pres  de  250  thesards.  Ces 
theses  sont  attributes  par  un  jury  ou  sont 
representes  la  defense,  le  ministere  charge  de 
la  Recherche  et  le  CNRS.  Enfin,  un  certain 
nombre  d’autres  actions  entrant  dans  le  cadre 
de  “l’environnement  de  la  recherche”  nous 
permet  de  participer  a  l’animation  du  milieu 
scientifique  tels  les  soutiens  aux  manifesta¬ 
tions  scientifiques  interessant  la  defense,  et 
de  soutenir  des  propositions  spontanees 
d’equipes  de  recherche  sur  des  idees  origi- 
nales  et  ambitieuses  afin  d’esperer  ouvrir  la 
voie  a  des  technologies  nouvelles  et  a  de  fiiturs 
programmes  d’etude  amont  innovants. 

Reciproquement,  le  ministere  charge  de  la 
Recherche  finangait  dans  des  organismes  lies 
a  la  defense  des  post-docs  (ONERA,  CNES, 
CEA). 

Une  recession ... 

L’ensemble  de  ces  actions,  malgre  une 
decroissance  observee  de  1997  a  1999,  a  pu 
etre  maintenu  et  contribue  a  la  synergie  entre 
la  recherche  civile  et  les  etudes  amont  de  la 
defense,  mais  l’ensemble  de  ces  actions  n’est 
pas  a  lui  seul  suffisant. 

A  la  suite  de  la  diminution  du  budget  de 
la  defense,  et  tout  particulierement  de  celui 
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voue  aux  recherches,  qui  a  perdu  50  %  entre 
1992  et  1997,  les  etudes  amont  se  sont  foca- 
lisees  sur  le  specifique  defense,  en  laissant 
a  la  recherche  civile  la  responsabilite  de  cons- 
truire  la  base  scientifique  et  technique  natio¬ 
nal  necessaire.  Cette  focalisation  aurait  du 
etre  accompagnee  d’une  action  interminis- 
terielle  volontariste  comme  aux  Etats-Unis 
ou  au  Royaume-Uni  en  vue  d’assurer  la 
competitivite  de  notre  base  technologique 
a  moyen  ou  long  terme.  Cela  n’a  pas  ete  le 
cas,  comme  le  constatait  Madame  le  depute 
Lignieres-Cassou  a  la  fin  de  fan  2000,  dans 
son  rapport  sur  les  recherches  de  defense  : 
«  Votre  rapporteur  a  eu  Vimpression  au  cours  de 
ses  travaux  que  la  notion  de  dualite  etait  souvent 
mise  en  avant par  un  acteur pour  repousser  la 
charge  de  financement  de  la  recherche  sur  un  autre 
acteur  et  que  le  principe  de  dualite  semhlait  plutot 
en  regression,  dans  les  esprits,  si  non  dans  les 
faits.  » 

Des  le  rapport  devaluation  1998  des  etudes 
amont,  le  president  de  la  commission 
devaluation  notait  qu’il  s’agit  la  d’un 
«  prohleme  majeur  que  Von  a  trop  tendance  a  mini- 
miser  :  ni  les  procedures ,  ni  la  reflexion  et  encore 
moins,  les  aides  des  ministeres  cwils  ne  peuvent 
laisser  penser  que  Von  est proche  d’une  prise  en 
compte  reelle  du  prohleme  de  la  dualite  dans  toute 
son  ampleur. . .  ».  En  2000,  nous  etions  effec- 
tivement  retombes  au  creux  de  la  vague  et  les 
seuls  liens  subsistants  etaient,  hormis  quelques 
contacts  directs  tenant  plus  a  la  personnalite 
des  acteurs  et  a  leur  initiative  personnels,  les 
actions  menees  dans  le  cadre  de  l’environ- 
nement  de  la  recherche. 

Un  nouveau  souffle 

Le  29  janvier  2001, 1’IGA  Leloup,  repre- 
sentant  la  DGA,  et  M.  A.  Costes,  directeur 
de  la  technologie  au  ministere  charge  de  la 
Recherche,  ont  signe  un  protocole  en  vue  de 
developper  et  de  renforcer  les  relations  de 
cooperation  et  de  synergie  en  matiere  d’acti- 
vite  de  recherche  et  de  technologie  entre  le 
ministere  de  la  Defense  et  le  ministere  de  la 


Recherche.  Ce  protocole  dessine  trois  grands 
champs  duplication  : 
o  concertation  sur  la  definition  des  politiques 
technologiques  a  mener  ; 
o  assistance  mutuelle  en  expertise,  prospec¬ 
tive  et  evaluation  ; 

o  cooperation  sur  des  projets  ou  des  actions 
de  recherche  et  de  technologie  (R&T). 

II  etablit  un  comite  directeur  assiste  d’un 
groupe  de  travail  pour  faire  semestriellement 
le  point  sur  les  actions  entreprises  et  a  entre- 
prendre. 

Un  comite  directeur  ne  peut  etre  actif  que 
si,  a  la  base,  se  constituent  des  reseaux 
d’echange.  Le  MRT  a  recemment  mis  sur 
pied  des  reseaux  de  recherche  et  d’innova- 
tion  technologique  qui  rassemblent  en  reseau, 
sur  des  thematiques  jugees  prioritaires,  acteurs 
industriels  et  scientifiques.  Fonctionnant 
dans  un  cadre  interministeriel,  ces  R2IT  sont 
des  plates-formes  aptes  a  permettre  une  coor¬ 
dination  efHcace.  La  participation  d’un  repre- 
sentant  DGA  a  chacun  des  reseaux  permettra 
ainsi  de  reconstruire  la  coordination  de  la 
defense  avec  les  autres  ministeres  porteurs 
et,  au  cas  par  cas,  de  relancer  dans  le  cadre 
des  appels  a  proposition  de  ces  reseaux  un 
cofmancement  d’actions  interessant  la 
defense. 

L’ensemble  de  ces  dispositions  devrait 
permettre  de  redonner  a  la  concertation  une 
efficacite  certaine  en  faisant  evoluer  les  menta- 
lites ;  mais  n’oublions  pas  que  reconstruire 
est  une  tache  demandant  plus  d’efforts  que 
de  detruire  :  malgre  ce  revirement,  nous  cons- 
tatons  encore  actuellement  une  diminution 
notable  du  nombre  et  de  l’ambition  des 
propositions  spontanees  de  recherche  soumi- 
ses  par  les  milieux  de  la  recherche  publique. 
Les  messages  de  recentrage  sur  le  specifique 
defense  ont  sans  doute  ete  regus  par  ces 
milieux  comme  un  abandon  de  1’ amont,  un 
desinteret  pour  l’innovation  scientifique  et 
technique  qu’il  convient  de  s’attacher  a  recti¬ 
fier. 


La  dualite  dans  I'industrie 

Au  niveau  national 

Quelles  que  soient  les  orientations  adop¬ 
tees  par  l’Etat,  la  reussite  in  fine  de  ces  stimu¬ 
lations  est  entre  les  mains  des  responsables 
industriels  et  depend  de  la  maniere  dont  ils 
gerent  en  interne  la  dualite. 

L’adaptation  a  des  fins  militaires  de  recher- 
ches  civiles  ou  sa  reciproque,  l’adaptation  a 
des  fms  civiles  de  recherches  de  defense,  se 
fait  naturellement  au  niveau  du  developpe- 
ment  et  repose  sur  la  competence  de  l’indus- 
triel.  Lorsque  nos  industriels  de  l’armement 
se  placent  a  la  fois  sur  le  marche  civil  et  sur 
le  marche  armement,  cette  demarche  est 
simplifiee.  Cette  adaptation  n’est  pas  lineaire 
dans  le  temps,  il  ne  s’agit  pas  de  transferts 
mais  de  fertilisation  reciproque  :  par  exem- 
ple,  les  composes  carbone-carbone  develop- 
pes  pour  le  lanceur  Ariane  ont  ensuite  ete 
optimises  par  le  sport  automobile  ;  Ariane 
profite  maintenant  de  ces  materiaux  amelio- 
res  par  les  marches  civils. 

D’autres  exemples  existent  bien  sur  dans  le 
domaine  de  la  microelectronique  et  de  l’infor- 
matique  ;  il  s’agit  alors  pour  la  Defense  de 
concevoir  des  systemes  modulaires  ou  le 
module  civil  puisse  etre  change  dans  le 
systeme  d’arme  des  lors  qu’une  amelioration 
sensible  y  est  apportee  (le  cycle  devolution 
du  materiel  civil  est  en  general  cinq  fois  moin- 
dre  que  celui  du  materiel  defense). 

Dans  tous  ces  aspects,  soulignons  le  role 
majeur  qui  revient  a  l’industriel  maitre 
d’oeuvre  du  systeme  ;  l’Etat  doit  uniquement 
veiller  a  ce  que  ne  soient  pas  developpes,  pour 
les  besoins  defense,  des  equipements  voues 
a  une  serie  tres  limitee,  si  la  meme  fonction 
peut  etre  remplie  par  l’adaptation  de  produits 
civils. 

La  reussite  de  ces  operations  depend  alors 
de  la  structure  interne  de  l’industriel  et  de  la 
permeabilite  qu’il  saura  etablir  entre  ses  acti- 
vites  civiles  et  de  defense.  A  ce  titre,  on  peut 
constater  avec  satisfaction  que  rares  sont  les 


grands  industriels  pour  lesquels  la  partie  arme¬ 
ment  reste  majoritaire.  Un  exemple  parlant 
en  est  le  groupe  Aerospatiale  qui,  en  l’espace 
de  dix  ans,  est  passe  d’une  proportion  en  chif- 
fre  d’affaires  defense-civil  de  60  °/o  -  40  %  a 
20  %  -  80  °/o. 

La  dualite  au  niveau  europeen 

Malgre  l’affichage  d’objectifs  uniquement 
civils  pour  les  programmes  de  recherche  et 
de  technologie  soutenus  par  la  Communaute 
europeenne,  compte  tenu  de  l’aspect  amont 
et  pre-competitif,  certains  domaines  traites 
par  le  PCRD  sont  clairement  a  double  usage 
(technologies  de  l’information  et  des  commu¬ 
nications,  aeronautique,  materiaux,  procedes 
industriels),  etc.  On  peut  evaluer  approxi- 
mativement  a  25  %  le  montant  du  PCRD 
consacre  au  dual,  soit  environ  3,3  GECUS 
(~  20  GF). 

Le  Parlement  europeen  a  eu  des  positions 
tres  contrastees  ces  dernieres  annees  au  sujet 
des  etudes  duales  :  rapport  Desama,  hostile 
aux  etudes  duales,  rapport  Argyros  contraste 
puis  le  rapport  Titley  plus  favorable,  et  enfin, 
au  debut  du  5e  PCRD,  une  volonte  de  reser¬ 
ver  les  credits  de  recherche  a  des  fins  exclusi- 
vement  civiles.  Les  positions  des  Etats 
membres  vis-a-vis  de  la  dualite  sont  tres  variees, 
allant  d’une  position  tres  favorable  (ex.  : 
Suede)  a  hostile  (ex. :  Irlande).  La  France  consi¬ 
der  que  «  tout  en  reconnaissant  la  nature  essen- 
tiellement  civile  du  PCRD,  il  importerait  de  faire 
acter  la  volonte  de  ne  pas  penaliser  les  projets  dont 
les  resultats  ont  un  interet  militaire potentiel ». 

S’il  convient  essentiellement  et  avant  tout 
a  nos  industriels  de  l’armement  de  s’inscrire 
dans  cette  competition  europeenne  pour  se 
voir  soutenir  dans  leurs  actions  de  recherche 
finalisee  pre-competitive,  il  revenait  a  l’Etat, 
dans  la  preparation  et  la  definition  du 
6e  PCRD,  de  prevoir  et  d’inscrire  des  themes 
permettant  la  mise  en  oeuvre  de  cette  dualite, 
ce  qui  a  ete  fait. 

La  DGA  a,  pour  sa  part,  decide  d’apporter 
une  attention  particuliere  aux  propositions 
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d’etudes  amont  en  relation  directe  avec  des 
projets  dont  la  partie  technologie  de  base 
serait  soutenue  par  la  Communaute  euro- 
peenne  afin  de  permettre  aux  industriels  d’en 
parfaire  le  volet  defense. 


A  pres  une  periode  de  regression, 
qu’avait  soulignee  le  rapport 
devaluation  de  1999  des  etudes 
amont,  lors  de  la  suppression  de  Syrecide, 
qui  selon  Madame  Lignieres-Cassou  “ne  laisse 
pas  d’etonner  sur  les  aleas  de  la  politique  de 
recherche  en  France”,  nous  sommes  entres 
en  2000  dans  une  phase  constructive  avec 


certaines  opportunity  reelles  qui  permettent 
d’entrevoir  un  avenir  meilleur.  Tout  repose 
sur  les  acteurs  a  la  base,  etatiques  et  indus¬ 
triels,  car  c’est  de  leur  volonte  commune  et 
de  leur  mentalite  que  depend  Tefficacite  de 
Taction.  Certaines  etudes  sur  la  dualite  ont 
propose  la  creation  d’un  comite  interminis- 
teriel  specifique  ;  Tessentiel  a  mon  sens  est 
que  Torientation  donnee  au  plus  haut  niveau 
de  TEtat  soit  claire  et  constante  et  que  son 
interpretation  aux  echelons  subalternes  ne 
succombe  pas  aux  tentations  de  tactiques 
locales  en  vue  de  repousser  la  charge  finan- 
ciere  sur  Tautre  partie.  C’est  Tinteret  de  la 
nation  qu’il  s’agit  de  garantir  et  non  Tinteret 
du  ministere  auquel  on  appartient.  © 
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The  structural  materials  field  is  a  transverse  domain,  strategic  for  civil  and  military  use.  For  defence,  materials  make  a  major 
contribution  to  the  performance  of  systems  as  well  as  to  their  durability,  their  availability  and  the  control  of  their  life  cycle 
costs.  The  security  of  crews  is  strongly  concerned  too. 

In  this  field,  the  policy  is  to  promote  a  cross  fertilisation  between  civil  and  defence  in  order  to  achieve  major  success  like  in 
the  aerospace  industry  for  example. 

By  pursuing  this  way,  it  will  be  possible  to  improve  performances  of  future  systems  as  materials  are  expected  to  play  a  key 
role  in  the  present  century  as  they  did  in  the  last  one. 


De  tout  temps,  les  progres  apparus  dans  les 
systemes  d'armes  sont  alles  de  pair  avec  les 
innovations  apportees  par  I'industrie  des 
materiaux. 

Les  materiaux  structuraux  represented  pour 
la  defense  un  domaine  transverse 
particulierement  strafegique  puisqu'il 
interesse  la  quasi-totalite  des  materiels 
d'armement,  sur  tout  leur  cycle  de  vie  allant 
de  leur  specification  au  retrait  du  service  en 
passant  par  leur  conception,  leur 
developpement,  leur  mise  en  service  et  leur 
maintien  en  condition  operationnelle. 

Les  materiaux  contribuent  largement  aux 
performances  des  systemes  ainsi  qu'a  leur 
durability  leur  disponibilite  et  leur  cout 
complet  de  possession,  et  conditionnent  dans 
de  nombreux  cas  la  securite  des  equipages 
des  forces  armees.  Ils  jouent  un  role  majeur 
dans  tous  les  composants  structuraux 


(transmettant  des  efforts  mecaniques) 
et/ou  fonctionnels  compte  tenu  de 
proprietes  physiques  particulieres 
(transparence  electromagnetique  ou 
acoustique,  absorption  radar  ou  IR,  barrieres 
thermiques...). 

La  bonne  position  generale  nationale  dans  le 
domaine  des  materiaux  structuraux  est  due 
a  la  qualite  des  laboratoires  de  recherche 
nationaux  et  des  equipes  de  R  et  D  des 
entreprises  concernees,  ainsi  qu'aux  liens 
qu'ils  ont  pu  etablir  et  entretenir  depuis  de 
nombreuses  annees. 

La  valorisation  des  recherches  au  profit  des 
acteurs  industriels  est  systematiquement 
recherchee.  Elle  s'appuie  sur  une  mise  en 
reseau  des  activites  (industrie  et  recherche) 
et  des  competences  scientifiques  de  base  (en 
chimie,  physique,  mecanique,  sciences  de 
I'ingenieur...)’ 


{*)  Rcspotisable  du  domaine  Technique  ” materiaux  structuraux”  au  sein  de  la  DGA  defe'vrier  1997  a  septembre  2001 
(DGA/DSP/S7TC). 


Dualite 

Le  domaine  des  materiaux  est  souvent  consi- 
dere  corame  dual.  Or,  pour  l’essentiel,  les 
solutions  (materiaux/ procedes)  qui  repon- 
dent  aux  exigences  des  systemes  d’armes 
modernes  possedent  un  haut  degre  de  tech¬ 
nologic  et  sont  specifiques  de  ces  besoins  de 
defense  :  ces  solutions  sont  souvent  des 
“verrous”  technologiques  pour  les  program¬ 
mes  d’armement. 

Les  differences  de  cahier  des  charges  (inte¬ 
gration  de  fonctions  propres  comme  la  furti- 
vite,  l’endommagement  aux  combats...) 
conduisent,  pour  les  applications  de  la 
defense,  a  des  solutions  specifiques  pour 
lesquelles  des  developpements  particuliers 
sont  indispensables  (cas  des  composites  absor- 
bants  radar  par  exemple). 

La  dualite  se  traduit  plus  precisement  en 
termes  de  communaute  de  moyens.  En  effet, 
on  constate  que,  pour  la  fabrication  d’objets 
civils  et  militaires,  les  moyens  industriels  sont 
souvent  identiques  (industrie  “amont” 
d’elaboration,  procedes  de  transformation, 
de  construction)  et  eventuellement  transpo- 
sables.  Les  synergies  entre  secteurs  sont  favo- 
risees  et  sont  indispensables  pour  perenniser 
l’outil  industriel  et  consolider  les  sources 
d’approvisionnement. 

Recherche  civile  sur  les  materiaux 

Les  activites  dans  le  domaine  des  materiaux 
pour  les  applications  civiles,  sous  finance- 
ments  etatiques,  sont  pilotees  par  le  minis¬ 
tere  de  TEconomie,  des  Finances  et  de 
l’industrie  (MEFI),  le  ministere  de  l’Education 
nationale,  de  la  Recherche  et  de  la 
Technologie  (MENRT)  et  le  ministere  des 
Transports  (dont  la  DGAC). 

MEFI 

Les  credits  engages  par  le  ministere  ces 
dernieres  annees  relevaient  de  deux  proce¬ 
dures  : 


-  les  technologies  clefs ; 

-  la  procedure  regionale  ATOUT  destinee 
a  diffuser  les  technologies  existant  sur 
“etagere”  pour  aider  a  la  competitivite  des 
industriels. 

Ministere  de  la  Recherche 

Plusieurs  programmes  ou  procedures  exis¬ 
tent  : 

-  le  5e  PCRD  (1999  a  2002).  Les  activites 
materiaux  se  retrouvent  dans  le  programme 
thematique  “croissance  competitive  et  dura¬ 
ble”  :  themes  "technologies  des  transports 
terrestres  et  de  la  mer”  et  “nouvelles  perspec¬ 
tives  pour  l’aeronautique”  ; 

-  le  programme  interministeriel  (avec  le  minis¬ 
tere  des  Transports)  Amiante  dont  l’objec- 
tif  est  de  trouver  des  solutions  de 
substitution  a  l’amiante  pour  les  applica¬ 
tions  dans  le  batiment,  les  transports  et 
l’industrie  ; 

-  le  programme  europeen  Eureka  destine  a 
renforcer  la  competitivite  de  l’industrie 
europeenne  civile. 

Actions  communes  (MEFI  et  MR) 

Dans  le  cadre  des  Reseaux  de  recherche  et 
d’innovation  technologiques  (RRIT),  les 
ministeres  ont  cree  un  reseau  “materiaux  et 
procedes”  dont  le  but  est  de  mobiliser  la 
recherche  publique  pour  les  besoins  des 
marches  en  creant  un  partenariat  entre  la 
recherche  publique  et  l’industrie.  Le  mode 
de  financement  du  reseau  fait  appel  a  la 
subvention  ou  a  l’avance  remboursable.  Ce 
dispositif  devrait  permettre  d’integrer  de  fiiturs 
projets  interessant  a  la  fois  les  secteurs  civil 
et  militaire.  II  s’agit  d’une  procedure  de  type 
bottom-up ,  les  projets  etant  proposes  sur  initia¬ 
tive  des  partenaires  industriels  et  universitai- 
res,  expertises  puis  finances,  selon  les 
perspectives  duplication  des  resultats  par  le 
ministere  concerne. 

Un  accord  a  ete  signe  entre  le  ministere  de 
la  Recherche  (Direction  de  la  technologie)  et 
le  ministere  de  la  Defense  (Direction  des  syste- 
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mes  de  forces  et  de  la  prospective).  Ce  proto¬ 
cole  a  pour  objet  de  developper  et  renforcer 
les  relations  de  cooperation  et  de  synergie 
entre  les  ministeres. 

Pour  faire  suite  a  ce  protocole,  un  repre- 
sentant  de  la  DGA  a  ete  integre  au  sein  du 
bureau  du  reseau  “materiaux  et  procedes”. 

La  meme  coordination  entre  representants 
civils  et  representants  de  la  DGA  existe  dans 
le  cadre  d’autres  Reseaux  de  recherche  et 
d’innovation  technologiques  interessant  les 
materiaux  :  micro-nano  technologies,  recher¬ 
che  aeronautique  sur  le  supersonique. 

DGAC 

Des  subventions  industrielles,  en  accord 
avec  les  regies  concurrentielles  europeennes, 
sont  accordees  par  la  DPAC,  avec  maitrise 
d’ouvrage  deleguee  a  la  DGA  (Service  des 
programmes  aeronautiques),  aux  principaux 
industriels  de  Paeronautique  civile  (EADS, 
SNECMA,  Dassault  Aviation...).  C’est  en 
particulier  le  cas  du  domaine  materiaux  pour 
Paeronautique,  qui  permet  de  jouer  pleine- 
ment  la  synergie  civil/militaire.  Les  travaux 
finances  par  la  DPAC  profitent  ou  profite- 
ront  aux  activites  militaires  :  il  y  a  un  effet 
de  levier  tres  important  pour  le  domaine  des 
materiaux  pour  aeronefs.  Cela  est  aussi  vrai 
pour  le  domaine  des  structures. 


materiaux  dans  Pensemble  des  technolo¬ 
gies  ; 

o  contribuer  a  l’amelioration  continue  de 
materiaux  preexistants  (capacite  d’ingenie- 
rie,  evolution  de  formulations  ou  de  proce¬ 
des,  meilleur  dimensionnement  des  pieces) ; 
©mieux  comprendre  les  mecanismes  limi- 
tant  les  performances,  la  fiabilite  et  la  duree 
de  vie  des  materiaux,  pour  mieux  les  utili- 
ser  et  les  optimiser  ; 

**  soutenir  les  actions  portant  sur  la  concep¬ 
tion,  la  realisation,  la  caracterisation  et  la 
modelisation  de  materiaux  d’architectures 
nouvelles  ou  complexes  (materiaux  poly¬ 
phases,  multimateriaux  et  composites,  mate¬ 
riaux  a  gradient  de  proprietes)  ; 

^definir  la  strategic  et  la  coherence  de  la 
chaine  allant  de  Pelaboration  a  Putilisation. 

Pour  atteindre  ces  objectifs,  le  CNRS  orga¬ 
nise  des  appels  d’offres,  soutient  des  grou- 
pements  de  recherche  (GdR)  entre  laboratoires 
etatiques  ou  des  contrats  de  programmes  de 
recherche  (CPR)  entre  laboratoires  etatiques 
et  industriels ;  la  DGA  participe  dans  le  cadre 
de  ses  etudes  amont  a  deux  CPR  dans  le 
domaine  des  materiaux  structuraux,  Pun  sur 
les  intermetalliques  TiAl,  Pautre  sur  la  duree 
de  vie  des  materiaux  thermostructuraux 
(composites  a  matrice  ceramique). 
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Les  propositions  industrielles  concernent : 

-  les  programmes  d’etudes  et  recherches ; 

-  les  developpements  technologiques  proba- 
toires  a  Pechelle  industrielle  regroupant 
plusieurs  themes  :  materiaux,  structures, 
conception  et  production. 

Programmes  CNRS  dans  le  domaine  des 
materiaux 

A  la  suite  des  assises  tenues  a  Lyon  en 
decembre  1997,  le  CNRS  a  defini  un 
“Programme  materiaux”,  renouvele  en  2001, 
dont  les  objectifs  sont  les  suivants  : 
susciter  et  promouvoir  de  nouvelles  fonc- 
tions  susceptibles  d’etre  assurees  par  les 


Recherche  defense 
sur  les  materiaux 

Problemafique  defease 

La  problematique  defense  du  domaine  des 
materiaux  est  resumee  ci-apres  : 

-  les  solutions  materiaux  dans  les  domaines 
de  pointe  (verrous  technologiques)  sont 
presque  toujours  specifiques  a  Papplication 
defense  concernee  ; 

-  le  cycle  de  retour  sur  investissement  des  solu¬ 
tions  materiaux  (materiaux  /  procedes)  pour 
les  industriels  (elaborateurs  et  utilisateurs) 
est  de  l’ordre  de  20  ans,  soit  bien  au-dela  des 
conditions  economiques  habituelles  ; 


-  les  besoins  materiaux  de  la  defense  consti¬ 
tuent  une  tres  faible  part  de  marche 
compare  a  celui  du  domaine  civil,  et  sont 
plus  exigeants  au  plan  technique.  Ils  moti- 
vent  ainsi  difficilement  les  elaborateurs  de 
materiaux. 

Compte  tenu  de  ces  specificites  et  de  la 
grande  diversite  du  domaine,  il  est  indispen¬ 
sable  a  la  defense,  pour  preparer  ses  futurs 
armements,  de  n’investir  que  sur  un  nombre 
restreint  de  technologies  strategiques  jusqu’a 
leur  maturation  industrielle  en  phase  avec  les 
aspects  calendaires  et  budgetaires  des  program¬ 
mes. 

Les  priorites 

Les  axes  strategiques  du  domaine  materiaux 
structuraux  peuvent  etre  rassembles  en  trois 
principals  families  if) : 

A)  -  ceux  ne  concemant  que  la  defense  (pour 
lesquels  les  retombees  civiles  sont  margi- 
nales  ou  inexistantes) : 

-  materiaux  pour  la  maitrise  des  signatures 
electromagnetique,  infrarouge,  mate¬ 
riaux  anechoiques  et  pour  la  reduction 
des  bruits  rayonnes  par  les  batiments 
de  surface  et  les  sous-marins ; 

-  perforation  -  blindage :  les  efforts  concer¬ 
ned  principalement  le  comportement 
dynamique  des  materiaux  (consolida¬ 
tion  et  preparation  des  expertises 
etatiques  au  profit  de  la  defense,  accrois- 
sement  des  capacites  predictives  des 
industriels  dans  les  simulations  des 
interactions  des  armes  avec  les  protec¬ 
tions  ou  les  systemes) ; 

-  usure  des  tubes  d’armes :  developpement 

(2)  Pour  plus  de  detail,  le  lecteur  pourra  se  reporter  aux  articles 
suivants : 

-  Revue  Scientifique  et  Technique  de  defense  -  Special 
STTC  -  mars  2001 :  Les  materiaux  structuraux  Qean-Paid 
Grellier,  Thierry  Puig)  et  materiaux  pour  la  maitrise  des 
signatures  (Philippe  Masclet). 

-  Revue  I'ARMEMENT  -  Horizon  2030  -  mars  2000 :  Les 
materiaux  du  XXIe  siecle  (Jean-Paul  Grellier,  Thierry  Puig). 


de  methodologies  experimentales 
permettant  la  moderation  des 
phenomenes  complexes  lies  aux  tirs ; 
“ruptures  technologies”  de  protec¬ 
tion  anti-usure  pour  les  futurs  besoins 
operationnels. 

B)  -  ceux  indispensables  a  la  satisfaction  des 
besoins  operationnels  des  systemes  pour 
lesquels  la  defense  est  leader  compte  tenu 
des  echeanciers  relatifs  aux  programmes 
d’armement  (des  retombees  dans  le 
secteur  civil  sont  previsibles)  : 

-  materiaux  pour  la  propulsion  (turboma¬ 
chines,  composantes  de  la  dissuasion). 
Signalons  en  particular  les  enjeux  asso- 
cies  aux  parties  chaudes  des  futures 
turbomachines  militaires ; 

-  materiaux  pour  f entires”  (radomes,  irdo- 
mes,  dome  sonar). 

C)  -  ceux  indispensables  a  la  satisfaction  des 
besoins  operationnels  pour  lesquels  le 
secteur  civil  est  generalement  leader. 
L’implication  de  la  defense  ne  concerne 
alors  que  l’adaptation  des  technologies 
aux  besoins  specifiques  a  la  defense  : 

-  materiaux  et  systemes  intelligents :  controle 
actif  pour  l’amortissement  des  bruits 
et  des  vibrations,  controle  des  defor- 
mees  structurales,  controle  sante  inte- 
gre  des  structures  ;  dans  ce  secteur 
particulierement  emergent,  la  DGA  a 
mis  en  place  depuis  plusieurs  annees 
un  groupe  de  concertation  avec  les 
milieux  industriels  et  universitaires ; 

-  allegement  des  structures :  les  enjeux  de 
reduction  de  masse  sont  associes  a 
l’introduction  dans  des  pieces  structu¬ 
rales  d’alliages  et  de  composites ; 

-  corrosion  :  les  enjeux  (en  particular  pour 
le  secteur  naval)  concernent  a  la  fois 
le  developpement  de  solutions  mate¬ 
riaux  alternatives  pour  les  circuits  eau 
de  mer,  Taccroissement  des  capacites 
predictives  de  durability  des  solutions 


materiaux,  le  developpement  des  tech¬ 
niques  de  monitoring,  ainsi  que  Popti- 
misation  des  contre-mesures 
(protection  cathodiques,  biocides...) ; 

-  reduction  des  couts  :  reduction  des  couts 
et  des  delais  de  qualification  et  de  mise 
en  oeuvre  des  composites  a  matrice 
organique  au  profit,  pour  l’essentiel, 
du  secteur  aeronautique  ; 

-  integrite  des  structures  navales  (fatigue  et 
resistance  ultime  pour  le  dimension- 
nement,  prevision  de  comportement 
en  service,  analyse  de  la  nocivite  des 
defauts,  tenue  aux  chocs)  ; 

-  nouveaux  concepts  :  il  s’agit  de  techno¬ 
logies  relatives  a  la  mise  en  oeuvre  de 
futurs  systemes  plots  flottants,  micro¬ 
drones,  pistes  projetables). 

les  "outils" 

Les  actions  de  recherche  de  la  DGA  s’inscri- 
vent  principalement  dans  le  cadre  de 
Programmes  d’etudes  amont  (PEA). 

Les  PEA  font  Pobjet  d’une  evaluation  verti- 
cale  reguliere  effectuee  par  un  groupe  de  pilo¬ 
tage  impliquant  des  representants  des 
etats-majors,  des  specialistes  des  services  de 
programmes  de  la  DGA,  des  experts  de  la 
DCE  et  des  personnalites  exterieures  a  la 
DGA.  Ce  type  devaluation  permet  d’analy- 
ser  Padequation  entre  les  objectifs  initiaux  et 
les  resultats  et  de  reorienter,  si  besoin  est,  les 
PEA. 

Une  soixantaine  de  personnes  (dont  une 
quinzaine  exterieures  a  la  DGA)  sont  actuel- 
lement  impliquees  dans  revaluation  de  ces 
PEA.  Des  representants  des  ministeres  civils 
seront  systematiquement  invites  a  participer 
aux  groupes  de  pilotage  des  nouveaux  PEA 
non  confidentiels.  L’implication  d’acteurs 
exterieurs  a  la  DGA  permet  une  meilleure 
gestion  des  risques  associes  aux  projets  de 
recherche  et  d’etudes  tout  en  renforgant  les 
liens  entre  la  defense  et  le  civil. 

A  cote  des  programmes  d’etudes  amont, 
differents  “outils”  complementaires 


permettent  le  soutien  d’actions  particu- 
lieres  : 

-  les  theses  DGA  qui  permettent  a  de  jeunes 
diplomes  d’effectuer  leurs  travaux,  dans  un 
laboratoire  de  recherche  frangais  (CNRS, 
universite,  ecole  d’ingenieurs,  ONERA...) 
sur  un  sujet  novateur  et  presentant  un  inte- 
ret  potentiel  important  pour  le  secteur 
defense.  Les  representants  du  CNRS  sont 
etroitement  associes  aux  phases  de  selec¬ 
tion  et  de  suivi  de  ces  theses.  Par  leur  aspect 
souvent  tres  "amont”,  ces  theses  sont  un 
excellent  trait  d’union  entre  le  civil  et  la 
defense  ; 

-  les fonds  de  reactivite  qui  rendent  possible  le 
soutien  d’actions  necessitant  une  contrac- 
tualisation  rapide  ou  emanant  de  proposi¬ 
tions  spontanees  des  entreprises  (des  PMI 
notamment) ; 

-  les  recherches  exploratoires  qui  permettent  de 
soutenir  des  recherches  sur  des  themes 
nouveaux  presentant  un  interet  pour  la 
defense  afin  de  prendre  en  compte  des 
propositions  originales  des  equipes  de 
recherche  civiles,  d’explorer  des  points  durs 
tant  scientifiques  que  technologiques,  de 
stimuler  Peffort  d’innovation  et  d’acquerir 
ou  d’augmenter  la  connaissance  sur  des 
sujets  correspondant  a  des  verrous  tech¬ 
niques  de  PEA  existants  ou  de  voies  alter¬ 
natives  nouvelles. 

Une  veille  prospective  du  domaine  a  ete 
mise  en  place  en  2000  par  la  DGA  au  niveau 
national  (DGA,  ONERA,  ISL,  CEA/DAM, 
grandes  ecoles,  universites,  industriels)  dans 
le  cadre  de  PROMAT  :  PROspectives 
MATeriaux  structuraux.  L’objectif  de  cette 
cellule  de  veille  prospective  est  de  detecter 
les  technologies  de  rupture  pouvant  “impac- 
ter”  les  programmes  d’armement  a  echeance 
de  15  ans  et  au-dela. 

Enfin,  de  nombreux  ingenieurs  DGA  parti- 
cipent  regulierement  a  des  manifestations 
scientifiques  civiles  (colloques,  conferences, 
associations...). 


Des  reussites  d  venir 


De  nombreux  exemples  de  developpement 
de  synergies  entre  la  defense  et  le  civil  peuvent 
etre  donnes.  Citons  en  particulier  le  theme 
des  composites  thermostructuraux.  Les  mate- 
riaux  carbone/carbone  ont  ete  congus  au 
depart  pour  des  applications  dans  les  tuyeres 
de  missiles  balistiques  et  les  corps  de  rentree 
avant  de  trouver  des  debouches  dans  les  freins 
d’avions  militaires  puis  civils  et,  enfin,  dans 
les  lanceurs  civils  (Ariane  4  et  5)  ou  militai¬ 
res  (M  51). 

Ces  synergies  entre  le  civil  et  la  defense 
doivent  etre  poursuivies  et  devraient  accom- 
pagner  l’eclosion  de  ruptures  technologiques 
telles  que  les  nanotechnologies,  les  multi¬ 
couches,  les  futurs  “materiaux  a  la  carte”,  les 
materiaux  et  systemes  actifs... 

Les  avancees  scientifiques  a  venir  permet- 
tront  la  prevision  des  proprietes  macrosco- 
piques  a  partir  de  la  connaissance  des 
proprietes  intrinseques  des  materiaux  et  de 
leur  mise  en  oeuvre  (modelisations  pertinen- 
tes  a  plusieurs  echelles  -  relations  micro-meso- 
macro).  Ce  type  d’approche  plus  determinate 
qu’aujourd’hui  devrait  reduire  de  fa^on  sensi¬ 
ble  les  delais  de  developpement  et  les  couts 
globaux  des  futurs  programmes  qu’ils  soient 
civils  ou  militaires. 


Les  materiaux  resteront  longtemps 
encore  le  support  materiel  des  perfor¬ 
mances  des  systemes  d’armes  et  contri- 
buent  largement  a  leur  durability,  leur 
disponibilite  et  leur  cout  complet  de  posses¬ 
sion.  Ils  conditionnent  dans  de  nombreux 
cas  la  securite  des  equipages  des  forces 
armees. 

Ce  domaine  doit  avoir  de  nombreuses 
retombees  dans  les  secteurs  industriels  civils 
comme  l’aeronautique,  les  transports,  la 
sante... 

Les  revolutions  attendues  dans  les  nano¬ 
technologies,  les  multicouches,  les  futurs 
“materiaux  a  la  carte”,  les  materiaux  et  syste¬ 
mes  actifs  apporteront  leurs  lots  de  ruptures 
technologiques.  Les  progres  futurs  permet- 
tront  de  relier  les  caracteristiques  intrinseques 
des  materiaux  a  leurs  proprietes  macrosco- 
piques,  reduisant  les  delais  et  les  couts 
globaux  de  possession. 

La  mise  en  oeuvre  de  synergies  entre  le  civil 
et  la  defense  a  permis  de  nombreuses  “ferti¬ 
lisations  croisees”  a  Torigine  de  succes  remar- 
quables.  Cette  politique  doit  etre  poursuivie 
pour  relever  les  futurs  enjeux. 

Le  domaine  des  materiaux  structuraux  ne 
semble  pas  pres  de  perdre,  au  cours  de  ce 
siecle,  son  cote  strategique  pour  la  defense 
et  le  civil.  ^ 


par  le  medecin  en  chef  J.-C.  SARRON 

Departemenf  des  sciences  medicales  et  des  facfeurs  humoins  (SH)  ■  Service  des  strategies  techniques  et  des  technologies  communes 
Direction  des  systemes  de  forces  et  de  la  prospective 


Ballistic  injuries  due  to  military  conflict  have  always  been  a  major  issue.  With  new  materials,  body  armour  defeats  the  ballis¬ 
tic  threat  impacting  upon  it  but  induces  rear  effects  on  the  human  body.  Digital  simulation  as  well  as  experiments  may 
increase  knowledge  about  the  physics  of  wounds.  Definition  of  more  relevant  criteria  should  help  designing  new  body  armour. 


Les  interventions  de  nos  forces  lors  des 
dernieres  missions  exterieures  montrent 
que  les  blessures  d'origine  balistique  sont 
foujours  d'actualite.  Les  progres  obtenus 
avec  les  nouveaux  materiaux  de  protection 
entrant  dans  la  fabrication  des  gilets  pare- 
balles  permettent  de  stopper  efficacement 
certains  projectiles.  En  revanche,  ils 
induisent  des  effets  deleteres  appeles 
"effets  arriere".  La  simulation  numerique 
associee  aux  essais  de  laboratoire  est  un 
espoir  pour  ('amelioration  de  nos 
connaissances  sur  les  mecanismes  infimes 
de  ces  blessures.  La  definition  de  criteres 
lesionnels  mieux  adaptes  devrait  aider  a  la 
conception  et  au  developpement  de 
nouvelles  protections. 


Les  militaires  engages  dans  des  opera¬ 
tions  conventionnelles  ou  de  main- 
tien  de  la  paix  sont  exposes  aux  tirs 
d’armes.  La  seule  mesure  protectrice  recon- 
nue  envers  la  menace  balistique  est  le  port 
de  protections  destinees  a  stopper  les  eclats 
et  les  balles  de  guerre  de  petits  calibres.  Le 
pouvoir  perforant  des  munitions  5.56,  7.62, 
12.7  est  redoutable  ;  de  nouveaux  calibres 
toujours  plus  vulnerants  apparaissent,  de  sorte 
que  les  protections  individuelles  doivent  etre 
ameliorees  et  evoluer  avec  le  risque.  Malgre 
le  port  du  casque  et  du  gilet  pare-balles,  27 
et  38  %  des  blessures  concernent  encore 
respectivement  la  tete  et  le  tronc  (Pasturel 
1998). 

L’efficacite  des  protections  antibalistiques 
est  testee  traditionnellement  sur  des  criteres 
statistiques  de  penetration  par  des  projecti¬ 
les  normalises  sans  juger  les  effets  sur  l’indi- 
vidu.  Aujourd’hui,  un  des  defis  consiste  a 
identifier  les  criteres  biomedicaux  qui  permet- 


traient  de  juger  l’efficacite  des  protections  et 
prevoir  leurs  effets  sur  Putilisateur. 

La  montee  en  puissance  de  la  moderation 
numerique  permet  maintenant  de  rapprocher 
le  monde  du  vivant  de  celui  de  l’ingenieur 
dans  des  simulations  complexes.  Ces  simu¬ 
lations  ont  plusieurs  avantages.  Le  plus  impor¬ 
tant  est  certainement  d’integrer  une 
composante  medicale,  jusque-la  quasiment 
absente,  lors  des  investigations  sur  les  protec¬ 
tions.  Ensuite,  d’un  point  de  vue  economique, 
la  simulation  numerique  reste  moins  onereuse 
que  les  essais  reels.  En  pratique,  elle  peut  etre 
repetee  sans  poser  de  problemes  ethiques  et 
evite  de  mener  de  multiples  essais  sur  l’animal. 
Le  besoin  d’ameliorer  les  protections  anti- 
balistiques  est  evident  et  la  simulation  nume¬ 
rique  apparait  comme  un  outil  pertinent 
d’investigation  pour  les  caracteriser. 

Effets  arriere  thoraciques : 
le  besoin  de  criteres  lesionnels 

Le  gilet  pare-balles  complet  (J)  peut  arreter 
efficacement  un  projectile  de  7.62  standard 
au  prix  d’une  blessure  fermee  du  segment 
corporel  sous-jacent.  Cette  lesion  est  la  conse- 
quence  d’effets  arriere  (Linden  1988, 
Iremonger  1990).  II  est  rapidement  apparu 
determinant  de  mieux  connaitre  ces  lesions 
afin  de  proposer  des  contre-mesures  adaptees 
ou  des  ameliorations  des  protections  exis- 
tantes.  Un  group e  de  travail  OTAN  (TG001 
HFM024)  s’est  constitue  en  1997  et  a  apporte 
les  premiers  elements  de  comprehension  sur 
les  body  armor  blunt  trauma  grace  a  la  mise  en 
place  d’un  programme  d’etudes  partagees. 
Des  echanges  bilateraux  avec  le  Canada,  grace 
a  des  arrangements  specifiques,  ont  permis 
egalement  de  partager  nos  connaissances  sur 
les  interactions  protection-corps  humain 


(l)  Gilet  pare-balles  (24plis  aramide  1 94g/m2)  dote  des  plaques 
de  protection  dures  additionnelles.  Les  plaques  dures  en  dota¬ 
tion  dans  Varmee  frangaise  sont  en  polyethylene  haute  perfor¬ 
mance  (masse  surfacique  1 7  kg/nd),  elles  sont  inserees  dans  les 
poches  extemes  du  gilet  souple  en  aramide. 


protege.  Ces  operations  ont  ete  conduites 
dans  le  cadre  des  actions  menees  par  le  depar- 
tement  SH  du  STTC  (Sarron  2000). 

Nos  connaissances  actuelles  sur  les  blessu- 
res  non  perforantes  proviennent  d’etudes 
realisees  sur  gelatine  ou  sur  animaux  prote¬ 
ges  classiquement  par  un  gilet  pare-balles 
disposant  d’une  plaque  dure  de  polyethylene 
(ou  de  ceramique)  impactee  par  une  muni¬ 
tion  de  7.62  standard  a  plus  de  800  m/s.  Le 
projectile  est  stoppe  en  quelques  centaines 
de  microsecondes  par  la  protection.  Une 
partie  de  l’energie  cinetique  totale  (d’environ 
3  kj)  est  dissipee  dans  la  plaque  dure  qui  frag- 
mente  le  projectile.  La  face  avant  de  la  protec¬ 
tion  se  brise  ou  se  “delamine”  selon  la  nature 
du  materiau  de  la  plaque  dure,  tandis  que  la 
face  arriere  subit  une  deformation  reguliere 
sans  etre  perforee.  L’autre  partie  de  l’energie 
est  done  transmise  du  cone  dynamique  qui 
se  forme  sur  la  face  arriere  vers  la  paroi  thora- 
cique  {figure  O).  Rapide  au  debut,  la  vitesse 
de  formation  du  cone  decroit  rapidement. 

L’impact  sur  le  thorax  est  estime  equiva¬ 
lent  au  choc  direct  d’un  projectile  de  550  g 
lance  a  45  m/s  avec  une  surface  de  contact 
de  90  cm2.  Les  lesions  sont  la  consequence 
d’un  chargement  rapide  caracterise  par  une 
faible  masse  mais  une  vitesse  importante  (en 
opposition  aux  accidents  de  la  circulation 
ou  sont  mis  en  jeu  des  vitesses  faibles  et  une 
inertie  importante).  Le  taux  de  deformation 
important  des  tissus  vivants  explique  la 
nature  particuliere  des  blessures  qui  sont 
plus  proches  du  blast  que  de  l’ecrasement. 
Les  blessures  locales,  sous  l’impact,  compor- 
tent  contusions  cutanees  et  pulmonaires, 
fractures  de  cotes,  hemorragies  pulmonai¬ 
res.  La  gravite  des  lesions  correspond  a  un 
score  AIS  {Abreviated  injury  score)  superieur 
ou  egal  a  trois.  Ce  score  et  ceux  utilises  en 
accidentologie  (ISS  :  Injury  severity  score  ; 
RTS  :  Revised  trauma  score...)  sont  en  gene¬ 
ral  peu  discriminatifs  et  inadaptes  pour  l’esti- 
mation  de  la  gravite  lesionnelle  associee  aux 
effets  arriere. 
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nOVRC  0  ••  Ca&cade  Achematique  de&  evenementA  Icva  d’un  impact  thcracique  non  perfcrant. 


Les  index  lesionnels  ne  sont  pas  utilises  en 
pratique  pour  qualifier  les  protections.  L’usage 
industriel  est  de  se  conformer  au  Standard 
0101.03,  norme  emise  par  le  National  Institute 
of  Justice  (NIJ)  aux  Etats-Unis  depuis  1987, 
remplace  cette  annee  par  Ie  Standard 
0101.04  (2).  En  effet,  toutes  les  protections 
doivent  repondre  a  cette  norme  avant  d’etre 
homologuees.  Le  Standard  0101.04  certifie 
qu’une  protection  est  efficace  des  lors  que  le 
projectile  ne  la  perfore  pas  et  que  l’empreinte 
de  deformation  maximum  en  face  arriere  de 
la  plaque  ne  depasse  pas  44  mm  dans  un  bloc 
de  plastiline  (3)  sur  laquelle  la  protection  a 
ete  mise  en  appui. 

Cette  norme  est  controversee  par  plusieurs 
nations.  Elle  est  meme  remise  en  cause  par 
les  investigateurs  du  NIJ  (Rice  2000). 
Pourquoi  ?  Les  raisons  sont  multiples.  La  plas¬ 
tiline  est  une  pate  inerte  dont  les  proprietes 
mecaniques  sont  tres  eloignees  de  celles  des 
tissus  vivants.  Elle  ne  donne  que  des  rensei- 
gnements  statiques  de  la  deformation  maxi¬ 
male.  La  norme  n’est  pas  correlee  avec  la 
gravite  des  lesions  observees  en  clinique.  Elle 


ne  reflete  pas  des  consequences  physiolo- 
giques  et  pathologiques  de  l’impact.  Enfin, 
une  profondeur  de  44  mm  est  purement  arbi¬ 
trage  et  ne  trouve  aucune  justification  medi- 
cale. 

Une  maniere  contournee  de  maintenir  ce 
critere  de  nature  purement  physique  a  ete  de 
le  rendre  plus  severe  en  abaissant  le  maxi¬ 
mum  de  l’empreinte  dans  la  plastiline. 
Evidemment  ce  procede  ne  donne  toujours 
aucune  indication  lesionnelle  et  il  demeure 
impossible  de  certifier  des  protections  sur  des 
criteres  biomedicaux.  La  simulation  nume- 
rique  laisse  cependant  entrevoir  une  voie 
encourageante. 

La  simulation  numeriaue 
en  balistique  lesionnelle 

Deux  grandes  categories  d’outils  de  simu¬ 
lation  existent  a  ce  jour  :  les  outils  utilisant 


(2)  Ce  standard  est  disponible  a.  Cadres  sc 
hltp'J/umw.  ojp.  Hsdoj.gov/nij/pabs-sum/ 1 83 651. him 

(3)  Sortc  dc  pate  a  modeler  industrieUe,  tres  souplc,  utilisee 
cammuncment  en  art  plastiqac  (Roma  Plastilina  # 1 ). 


une  methode  probabiliste  et  ceux  fondes  sur 
une  methode  deterministe.  Parmi  les  premiers, 
on  peut  citer  Computerman  (developpe  aux 
Etats-Unis)  et  le  modele  informatise  du 
combattant,  mis  au  point  a  la  DGA/ETBS, 
dont  Pobjectif  est  de  fournir  une  probability 
de  vulnerability  pour  des  impacts  balistiques 
perforants.  Nous  detaillerons  ici  les  outils  de 
simulation  deterministe  representes  essen- 
tiellement  par  des  “modeles  elements  finis”. 
Ils  sont  largement  utilises  par  les  construe- 


teurs  automobiles  pour  la  simulation  de  crash 
et  ont  donne  naissance  a  de  nombreux  codes 
commerciaux  comme  LS  Dyna,  Madymo, 
Samcef,  Mecalog,  Pam-Crash  d’ESI,  etc. 

Principe  des  techniques  numeriques 
par  elements  finis 

Les  impacts  en  balistique  font  naturelle- 
ment  appel  aux  lois  de  la  mecanique  et  se 
traduisent  en  termes  mathematiques  par  des 
equations  conventionnelles  de  forces,  d’ener- 
gie,  ou  de  quantite  de  mouvement  appliquees 
en  fonction  du  temps  a  des  milieux  continus 
deformables.  En  Poccurrence,  le  projectile, 
les  protections  et  le  corps  humain  sont  de 
tels  milieux  deformables. 

En  pratique,  la  methode  impose  de  definir 
quatre  grandes  etapes : 

-  la  geometric  du  modele  ; 

-  les  conditions  aux  limites  de  la  structure 
et  le  chargement  des  forces  lors  de 
Pimpact ; 

-  les  proprietes  mecaniques  de  tous  les 
materiaux  (biologiques  et  non  biolo- 
giques)  ; 

-  la  methode  de  resolution  temporo-spatiale. 

La  geometric  du  projectile,  de  la  protection 
et  la  representation  anatomique  du  thorax 
ne  posent  pas  de  difficultes  majeures 
( figure  ©). 

Les  forces  sont  appliquees  de  deux  manie- 
res.  Soit  toute  la  chame  balistique  est  mode- 
lisee  :  le  projectile  et  sa  vitesse  a  Pimpact,  la 
plaque  et  le  thorax  ;  soit  on  commence  seule- 
ment  aux  deplacements  de  la  face  arriere  de 
la  protection.  Dans  ce  dernier  cas,  on  applique 
alors  directement  les  deplacements  sur  le  thorax 
sans  la  presence  de  la  protection  ni  du  projec¬ 
tile  (figure  ©).  Chaque  methode  a  ses  avantages 
et  ses  inconvenients.  Par  ailleurs,  les  contacts 
entre  les  structures  solides  font  Pobjet  d’une 
definition  des  conditions  aux  limites.  Selon 
les  rapports  entre  organes,  les  contacts  peuvent 
etre  glissants  a  rugueux.  Ce  parametrage  reste 
encore  tres  empirique,  done  perfectible. 
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La  resolution  numerique  des  equations  est 
effectuee  par  des  codes  de  calcul  qui  utilisent 
des  methodes  explicites,  lagrangiennes,  en 
grande  deformation.  Us  ont  la  particularity 
d’etre  tres  sensibles  au  choix  du  pas  de  temps 
d’integration.  Celui-ci  depend  grandement 
de  la  taille  et  de  la  qualite  des  elements. 
Cependant  cette  limitation  a  ete  compensee 
cette  derniere  decennie  grace  aux  progres 
considerables  accomplis  sur  les  puissances  de 
calcul  des  processeurs. 

L'impact  sur  le  thorax : 
resultats  generaux 

Tout  l’interet  de  la  modelisation  numerique 
reside  dans  la  visualisation  et  la  quantifica¬ 
tion  des  evenements,  alors  qu’il  est  tres  diffi¬ 
cile  de  les  saisir  par  des  moyens  experimental 
en  raison  de  la  brievete  de  l’impact.  Les  resul¬ 
tats  numeriques  sont  cependant  compares 
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name  €>:  Hemi-deplacements  mesures  (o)  par  cinematographic 
rapide  de  la  fiace  arriere  d’une  plaque  d’aramide.  Interpolation 
polynomial  cuhique  en  trait  plein  (courhes  i  a  ig  en  fionction  du 
temps). 


aux  resultats  experimentaux  dans  une  etape 
prealable  de  validation. 

La  duree  d’un  impact  non  penetrant,  cause 
d’effet  arriere,  n’excede  jamais  la  milliseconde. 
A  l’impact  sur  la  plaque,  la  fragmentation  du 
projectile  est  instantanee,  le  cone  dynamique 
de  plaque  se  constitue  en  environ  500  ps  alors 
que  le  mouvement  general  de  celle-ci  est 
quasiment  nul.  Le  passage  de  l’onde  de  choc 
dans  les  tissus  biologiques  survient  en  moins 
de  200  ps  et  la  mise  en  mouvement  de  la  paroi 
thoracique  a  lieu  apres  le  passage  de  l’onde 
de  choc.  Sous  l’impact,  la  compression  des 
tissus  mous  de  la  paroi  thoracique  explique 
les  contusions  cutanees  caracteristiques.  Les 
cotes  flechissent  et  souvent  se  fracturent 
( figure  ©).  Le  poumon  du  cote  de  l’impact 
subit  des  etirements  et  des  cisaillements  qui 
dependent  de  l’amplitude  de  la  deformation 
thoracique.  Ces  contraintes  mecaniques 
detruisent  les  alveoles  et  conduisent  aux 
hemorragies. 

La  nature  de  la  plaque  dure  de  protection 
(polyethylene  ou  ceramique)  n’est  pas  deter- 
minante  sur  les  forces  exercees  contre  le 


FIGURE  ©  :  Fracture  dune  cote  et  quantification 


numerique  de  I’endcmmasement. 

thorax.  Les  pressions  au  contact  de  la  peau 
sont  de  Pordre  de  20  a  30  MPa.  A  titre  de 
comparison,  les  pressions  mises  en  jeu  par 
un  projectile  non  letal  atteignant  directement 
le  thorax  (par  exemple  le  stiff  baton,  projectile 
cylindrique  de  140  g,  de  diametre  37  mm,  a 
une  vitesse  de  40  m/s)  n’excedent  pas  la 
dizaine  de  MPa  lors  de  l’impact.  Les  pres- 


FIGIJRC  0  :  Repartition  des  contraintes  de  ciAaillement  sur  le 


pcumcn.  Ces  presAiom  expliqueraient  ia  rupture  des  vaiAAeaux 
AanguinA  et  les  hemcrragieA  dam  leA  alveoteA  pulmonaireA.  LeA 
resultatA  Aont  confcrmeA  aux  obAervatiom  anatomiqueA. 


sions  calculees  sont  maximales  a  proxi- 
mite  de  l’impact.  La  propagation  de 
1’onde  de  pression  est  conforme  a  celle 
observee  dans  la  gelatine. 

Ces  resultats  ouvrent  un  certain 
nombre  de  pistes  sur  les  ameliorations 
possibles  des  protections. 

Amelioration  et  optimisation 
des  protections 

La  severite  des  lesions  est  evaluee  clini- 
quement  sur  Pintensite  de  la  contusion 
cutanee,  le  nombre  de  fractures  de  cote, 
Petendue  des  lesions  pulmonaires.  La 
combinaison  de  ces  criteres  conduit  a 
des  index  de  severite  dont  le  plus  usuel 
est  PAIS  deja  cite.  II  existe  une  bonne 
correlation  entre  ces  criteres  et  Pamplitude 
maximum  de  la  pression  et  de  Pacceleration 
enregistree  sur  le  mur  thoracique.  Pressions 
et  accelerations  semblent  done  des  grandeurs 
physiques  interessantes  pour  evaluer  la  gravite 
des  lesions.  Elies  sont  naturellement  accessi- 
bles  par  les  codes  de  calcul  MEF  dans  chacun 
des  elements  et  permettent  d’etablir  une  veri¬ 
table  cartographie  tridi- 
mensionnelle  de  ces 
grandeurs  physiques. 

La  pression  calculee  comp- 
rend  deux  composantes 
Pune  spherique  et  l’autre 
deviatorique.  La  premiere 
renseigne  sur  la  pression 
hydrostatique  tandis  que  la 
seconde  indique  les  zones 
de  cisaillement  qui  sont  le 
plus  souvent  le  siege  des 
lesions  tissulaires  {figure  ©). 

Des  essais  sur  plaques  de 
protection  en  aluminium, 
aramide  ou  polyethylene 
montrent  que  les  materiaux 
de  protection  polystratifies 
ont  une  meilleure  efficacite 
que  les  materiaux  homoge- 


nes  comme  l’aluminium.  Les  structures  multi¬ 
couches  absorbent  une  energie  plus  impor- 
tante  au  cours  d’un  phenomene  de 
delaminage  ;  il  en  resulte  un  cone  dynamique 
moins  profond  mais  plus  etendu.  Des  lors, 
la  pression  transmise  est  moins  importante. 
Une  autre  approche  susceptible  de  reduire  la 
transmission  d’energie  consiste  a  assembler 
des  materiaux  d’impedance  decroissante  afin 
de  constituer  une  protection  polystratifiee. 
^amelioration  des  protections  de  demain 
doit  resulter  de  Toptimisation  de  cet  assem¬ 
blage  qui  conduira  a  des  protections  hybri- 
des. 

Des  etudes  recentes  montrent  que  Ton  peut 
ameliorer  tres  efficacement  une  protection 
par  l’addition  de  mousse  anti-traumatique  qui 
selon  sa  qualite  peut  reduire  de  moitie  l’ampli- 
tude  de  la  pression  thoracique  en  retardant  la 
montee  en  pression.  Elle  reduit  egalement  le 
deplacement  thoracique  et  la  mise  en  vitesse 
initiale  sans  cependant  modifier  significati- 
vement  l’acceleration.  Les  criteres  lesionnels 
sont  ameliores  si  Ton  considere  la  contusion 
cutanee  et  pulmonaire  mais  l’AIS  qui  tend  a 
diminuer  reste  encore  eleve.  En  revanche,  la 
mousse  anti-traumatique  a  peu  d’influence 
sur  l’etendue  de  la  surface  de  contact. 

Perspectives 

La  protection  contre  les  balles  de  guerre,  les 
eclats  et  les  explosions  reste  une  priorite  dans 
^amelioration  de  Tequipement  individuel  du 
combattant.  Des  progres  importants  ont  deja  ete 
acquis  ces  demieres  annees  grace  a  ^utilisation 
d’outils  numeriques.  Les  efforts  de  recherche 
sont  orientes  dans  trois  directions :  la  connais- 
sance  scientifique  biomedicale,  Pelaboration  de 
nouveaux  concepts  de  protection  et  la  defini¬ 
tion  de  specification  a  caractere  medical  dans  le 
cahier  des  charges  des  futures  protections. 

o  Sur  le  plan  scientifique 

II  faut  encore  ameliorer  nos  connaissances 
sur  les  mecanismes  lesionnels  afin  de  cerner 


plus  precisement  les  composantes  physiques 
a  l’origine  des  blessures  (composante  devia- 
torique  de  la  pression,  acceleration,  vitesse. . .) 
et  surtout  determiner  des  seuils  lesionnels. 
Des  etudes  sont  en  cours  et  l’aide  apportee 
par  la  simulation  numerique  devrait  permet- 
tre  d’ouvrir  un  champ  d’investigation  qui  sera 
explore  experimentalement. 

£>  Sur  la  conception  de  nouvelles  protections 

Les  plaques  dures  protegent  contre  les  eclats 
et  les  projectiles,  mais  il  est  a  souligner  qu’elles 
protegent  egalement  contre  le  blast  associe 
aux  explosions  (Vassout  2001).  Il  parait  done 
logique  de  choisir  des  combinaisons  de  mate¬ 
riaux  qui  repondent  efficacement  a  ces  deux 
categories  de  menace.  Les  modeles  nume¬ 
riques  ne  sont  d’aucun  secours  dans  ce  choix 
en  raison  de  la  complexite  mecanique  des 
systemes  polystratifies  (polyethylene,  mousse, 
aramide,  collage...).  En  revanche,  Tapplica- 
tion  des  forces  transmises  entre  la  protection 
et  l’appui  peut  etre  simulee  sur  modele  thora¬ 
cique  en  vue  de  comparer  les  prototypes  sur 
les  etendues  lesionnelles. 

Sur  les  recommandations  aux  industriels 

Le  Standard  0101.04  n’est  pas  une  verite 
immuable  et  il  faut  progresser  sur  un  critere 
physique  qui  reflete  la  realite  biomedicale. 
La  mesure  de  la  pression  semble  une  appro¬ 
che  encourageante  pour  representer  des 
niveaux  de  gravite  lesionnelle. 

Il  est  cependant  illusoire  de  croire  que  la 
simulation  peut  resoudre  la  totalite  des  proble- 
mes  poses  par  les  impacts  balistiques  sur  le 
corps  humain.  Certes,  la  place  de  la  simula¬ 
tion  dans  Larsenal  des  moyens  d’investiga- 
tion  est  importante  pour  mieux  comprendre 
les  mecanismes  lesionnels,  pour  evaluer  1’efR- 
cacite  des  protections  ou  pour  concevoir  de 
nouvelles  protections,  mais  elle  est  insuffi- 
sante.  La  simulation  ne  peut  s’affranchir  de 
toutes  les  experiences  realisees  en  laboratoire. 
Les  resultats  de  la  simulation  doivent  guider 
les  essais  a  conduire  et  les  resultats  des  essais 
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viennent  ensuite  valider  scientifiquement  le 
modele  numerique.  Ainsi,  les  essais  sont 
indispensables  pour  accepter  un  modele  dans 
son  domaine  de  validite.  Cependant,  les  resul- 
tats  issus  du  modele  n’auront  de  sens  que  si 
le  choix  des  parametres  n’est  pas  trop  eloi- 
gne  de  ceux  retenus  pour  les  essais.  Aussi  la 
prudence  est-elle  de  regie  dans  Interpreta¬ 
tion  des  resultats  numeriques. 

La  protection  antibalistique  individuelle 
du  combattant  peut  et  doit  encore  etre 
significativement  amelioree  en  tenant 
compte  de  criteres  medicaux.  L’enjeu  actuel 
reside  dans  la  definition  d’indices  devaluation 
biomedicaux  des  blessures  et  leur  correlation 
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a  des  niveaux  de  pression  et/ou  deceleration. 
Le  developpement  de  modeles  corporels  fide- 
les  permet  d’ores  et  deja  de  dresser  des  carto¬ 
graphies  des  endommagements  associes  aux 
impacts  non  perforants.  Des  que  ces  modeles 
seront  valides,  ils  deviendront  des  outils  perfor- 
mants  pour  la  conception  et  la  comparaison 
de  nouvelles  protections.  Q) 
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Progress  in  ihe  field  of  meteorological  science  and  technology  is  mainly  driven  by  the  civil  market  and  requirements.  In  the 
military  domain,  meteorological  information  with  high  quality  standards  is  also  a  key  requirement  for  a  large  number  of 
applications.  In  addition  to  the  general  meteorological  means,  specific  tools  have  to  be  developed  to  meet  defence  needs. 


Lors  des  interventions  au  Kosovo,  les 
conditions  meteorologiques  ont  eu  un  impact 
important  sur  le  deroulement  des 
operations.  En  effet,  les  frappes  aeriennes 
utilisant  certaines  munitions  guidees  ne 
pouvaient  etre  menees  qu'a  condition  que  la 
visibilite  soit  assuree  d  distance  suffisante 
de  I'objectif  designe.  Ce  simple  exemple 
dont  tous,  meme  non-specialistes,  ont  pu 
avoir  connaissance  par  la  presse,  illustre  et 
rappelle  combien  une  operation  milifaire 
depend  souvent,  d  un  degre  plus  ou  moins 
important,  des  conditions  d'environnement. 
Et  ceci  reste  vrai  malgre  les  plus  hautes 
technologies  employees,  meme  lorsque 
certains  des  elements  qui  sont  mis  en  jeu 
-  I'avion,  par  exemple  -  sont  reputes  aptes 
d  fonctionner  par  tous  les  temps. 


Les  prises  de  decision  puis  la  mise  en 
oeuvre  des  systemes  d’armes  peuvent 
dependre  de  questions  comme  celles- 
ci  :  Le  ciel  sera-t-il  suffisamment  clair  pour 
realiser  une  observation  aeroportee  demain 


entre  6  h  00  et  8  h  00,  sur  tel  secteur  ?  La 
hauteur  de  vagues  permettra-t-elle  un  plageage 
demain,  a  2  h  00,  sur  telle  cote  ?  La  couver- 
ture  nuageuse  permettra-t-elle  un  vol  heli- 
porte  sous  jumelles  de  vision  nocturne,  dans 
3  heures,  sur  tel  trajet  ?  Le  vent  et  les  condi¬ 
tions  de  stabilite  atmospherique  permettront- 
ils  un  ravitaillement  en  vol,  a  telle  heure,  sur 
tel  secteur  de  l’Adriatique  ?  Quels  points  sont 
envisageables  pour  un  largage  a  haute  alti¬ 
tude  de  parachutistes  derivant  sous  voile  et 
devant  se  poser  a  tel  endroit  ?  Quel  sera  l’etat 
du  sol  durant  la  nuit  de  J+l  dans  tel  secteur  ? 
Le  tir  d’une  bombe  guidee  par  laser  sera-t-il 
possible  sur  tel  objectif  et  a  la  distance  de 
10  km,  demain  a  6  h  00  ?  Les  conditions  de 
visibilite,  dans  2  heures  et  dans  les  5  km 
autour  de  tel  objectif,  seront-elles  suffisantes 
pour  permettre  a  tel  missile  de  reconnaitre 
et  atteindre  cette  cible  ?  En  vue  d’un  tir  immi¬ 
nent  d’obus  a  longue  distance,  quelles  correc¬ 
tions  de  tir  sont  a  appliquer  en  fonction  des 
conditions  atmospheriques  subies  par  le 
projectile  durant  son  trajet  ?  Dans  quelle 
direction  et  comment  evoluera  le  panache 
de  produits  contaminants  disperses  dans  les 
airs  ?  Quelle  est  la  couverture  radar  modifiee 
par  les  conditions  atmospheriques  ? 

Les  exemples  pourraient  etre  multiplies  en 
citant  divers  systemes  d’armes,  divers  types 
d’operations,  divers  parametres...  Dans  certains 
cas,  les  conditions  meteorologiques  sont  un 


critere  determinant  la  faisabilite  ou  la  non- 
faisabilite  d’une  operation.  Dans  d’autres  cas, 
elles  sont  un  facteur  dont  la  connaissance  ou 
l’anticipation  permettent  d’optimiser  l’effi- 
cacite  operationnelle  ou  les  couts. 

Avec  les  progres  de  la  science  et  des  tech¬ 
niques  meteorologiques,  des  informations  de 
plus  en  plus  abondantes  et  de  qualite  et  de 
fiabilite  croissantes  deviennent  disponibles. 
Le  domaine  de  la  defense  en  est  alors  natu- 
rellement  utilisateur.  Detenir  les  meilleurs 
outils  et  disposer  des  meilleures  informations 
au  moment  opportun  contribuent  a  l’effica- 
cite  des  operations  et  a  une  certaine  supe- 
riorite  vis-a-vis  de  l’adversaire.  La  finalite 
operationnelle  est  de  pouvoir  exploiter  l’envi- 
ronnement  a  son  avantage. 

La  meteorologie  est  une  composante  des 
systemes  de  la  defense  qui  doit  continuer  a 
progresser  pour  etre  coherente  avec  les  preci¬ 
sions  et  disponibilites  operationnelles,  souhai- 
tees  et  rendues  accessibles  grace  aux  nouvelles 
technologies  dans  les  autres  domaines  de 
l’armement. 


requiert  des  informations  climatologiques  (*) 
et  peut  demander  aussi  de  disposer  de  jeux 
de  donnees  permettant  la  simulation  de 
l’atmosphere. 

Planification  a  froid 

La  planification  a  froid  consiste  a  preparer 
des  dossiers  relatifs  a  des  theatres  d’opera- 
tions  potentiels.  De  tels  dossiers  component 
un  volet  climatologique,  necessitant  dans 
certains  cas  des  etudes  specifiques  de  la  part 
des  services  meteorologiques.  Un  exemple 
recent  est  la  constitution  de  bases  de  donnees 
d’hydrometeores  par  Meteo-France  pour  la 
documentation  etablie  par  le  SHOM  (Service 
hydrographique  et  oceanographique  de  la 
Marine)  destinee  aux  forces  navales. 

Planification  et  conduife  des  operations 

La  planification  necessite  des  previsions  aux 
echeances  allant  de  24  heures  a  quelques 
jours.  La  conduite  des  operations  requiert  des 
previsions  aux  echeances  allant  de  l’imme- 
diat  jusqu’a  48  heures. 


Les  besoms  de  la  defense  militaire 

Aujourd’hui,  la  connaissance  en  meteoro¬ 
logie  peut  etre  mise  a  profit  dans  differents 
domaines  d’activite. 

Conception  des  armements 

Un  systeme  d’armes  est  congu  et  dimen- 
sionne  en  fonction  d’un  domaine  d’emploi 
potentiel,  dont  la  description  comprend 
notamment  les  parametres  d’environnement. 
La  prise  en  compte  de  l’impact  de  l’envi- 
ronnement  atmospherique  sur  ses  perfor¬ 
mances  et  son  efficacite  peut  avoir  des 
consequences  techniques  importantes  et  repre¬ 
senter  une  part  non-negligeable  du  cout  d’un 
programme.  Modeliser  cet  environnement 


(!)  La  climatologie  a  pour  objet  la  caracterisation  du  climat  a 
partir  de  donnees  obseruees,  modelisees  ou  reconstitue'es :  condi¬ 
tions  moyennes,  extremes,  variability  et  tendances.  (Pierre 
Bessemoulin,) 


Mise  en  oeuvre  des  systemes  d'armes 

Tirer  un  obus  ou  un  missile,  deplacer  des 
troupes  ou  des  vehicules,  mettre  en  oeuvre 
des  moyens  de  detection  ou  de  camou¬ 
flage  ...  peuvent  necessiter  diverses  informa¬ 
tions  meteorologiques  decrivant  l’etat 
instantane  de  l’atmosphere  ou  un  etat  prevu 
a  tres  courte  echeance. 
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Roles  de  Meteo-France  et  de  la  DGA 

Sur  le  plan  operational,  l’etablissement 
public  Meteo-France  a  pour  mission  d’alimen- 
ter  les  armees  en  informations  meteorolo¬ 
giques,  ainsi  que  l’etablit  l’arrete  du 
8  septembre  1998  definissant  les  rapports 
entre  les  armees  et  Meteo-France.  Les  moyens 
de  Meteo-France  se  prolongent  dans  les 
forces  ;  chaque  armee  met  en  oeuvre  des 
specialistes  et  des  moyens  dedies  a  l’exploi- 
tation  de  l’information  meteorologique. 
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Meteo-France  joue  un  role  de  premier  plan 
en  France  dans  la  recherche  et  le  developpe- 
ment  en  meteorologie,  mais  d’autres  orga- 
nismes  y  contribuent  de  maniere  importante  : 
laboratoires  du  Centre  national  de  la  recher¬ 
che  scientifique  (CNRS)  et  laboratoires 
universitaires,  industriels. 

Au  sein  de  la  DGA,  l’ensemble  des  services 
de  programmes  et  les  etablissements  concer- 
nes  de  la  Direction  des  centres  d’expertise  et 
d’essais  (DCE)  jouent  un  role  de  maitre 
d’ouvrage  : 

-  dans  les  etudes  specifiques  ; 

-  dans  l’exploitation  et  les  adaptations,  si  elles 
sont  necessaires,  de  la  recherche  civile  ; 

-  et  dans  le  developpement  et  la  realisation 
des  systemes  d’exploitation  et  de  diffusion 
des  produits  meteorologiques. 

Meteo-France  a  conclu  des  conventions  avec 
les  trois  armees  et  avec  le  SHOM.  Une 
convention  est  en  cours  de  mise  au  point 
avec  la  DGA.  Les  enjeux  des  collaborations 
entre  ces  organismes,  pour  la  recherche  et 
developpement,  sont  : 

-  un  transfert  rapide  des  technologies  deve- 
loppees  en  meteorologie  civile,  vers  les 
applications  militaires ; 

-  la  realisation  des  recherches  et  developpe- 
ments  specifiques  dont  peut  avoir  besoin 
la  defense. 

Les  themes  de  recherche 
et  developpement 

Les  themes  de  recherche  et  de  developpe¬ 
ment  sont  nombreux  et  couvrent  l’observa- 
tion,  la  modelisation  de  I’atmosphere  et  les 
moyens  d’exploitation  de  ^information 
meteorologique. 

U observation  meteorologique 
sur  le  theatre  d' operations 

Des  moyens  mobiles  et  projetables  sont 
necessaires  pour  effectuer,  sur  le  theatre 
d’operations,  des  mesures  meteorologiques. 


II  peut  s’agir  de  capteurs  meteorologiques 
classiques,  pour  l’observation  en  surface  (pres- 
sion,  temperature,  humidite,  vent. . .)  et  pour 
l’observation  en  altitude  (radiosondages). 

Des  developpements  specifiques  sont  envi- 
sageables  dans  plusieurs  directions  : 

-  la  conception  de  stations  autonomes  adap- 
tees  aux  contraintes  des  theatres  d’opera¬ 
tions,  larguees  a  partir  d’avion  ou  d’obus 
cargo  par  exemple,  capables  de  mesurer  puis 
de  transmettre  les  informations  a  distance  ; 

-  ^experimentation  de  moyens  d’exploration 
volumique  de  l’atmosphere  tels  que  des 
drones  specialises  pour  les  mesures  meteo¬ 
rologiques  ; 

-  la  mise  en  oeuvre  de  moyens  de  teledetec¬ 
tion  bases  en  surface  tels  que  des  radars 
meteorologiques  mobiles  pour  localiser  et 
mesurer  l’intensite  des  precipitations  ; 

-  ou,  enfin,  l’exploitation  au  mieux  des 
moyens  deja  mis  en  oeuvre  sur  les  theatres 
(integration  des  capteurs  meteorologiques 
sur  tous  vecteurs  -  avion  d’observation,  vehi- 
cule  terrestre  de  reconnaissance,  batiment, 
etc.)  ou,  dans  un  autre  ordre  d’idee,  l’even- 
tuelle  adaptation  de  moyens  de  teledetec¬ 
tion  deja  existants  pour  en  extraire  une 
information  meteorologique  (nous  pensons 
ici  aux  radars  de  surveillance  aerienne 
presents  sur  le  theatre  d’operations). 

La  teledetection 

par  satellites  meteorologiques 

Les  logiciels  de  traitement  de  donnees  de 
satellites  meteorologiques  beneficient  aux 
applications  militaires  autant  qu’aux  appli¬ 
cations  civiles.  C’est  ainsi  que  des  logiciels 
developpes  par  Meteo-France  ont  ete  implan- 
tes  au  CNMA  (Centre  national  meteorolo¬ 
gique  Air)  de  Taverny. 

II  existe  cependant  quelques  traitements 
repondant  specialement  aux  besoins  de  la 
defense,  telle  la  cartographie  fine  de  la  tempe¬ 
rature  de  surface  de  la  mer.  Meteo-France  et 
la  Marine  nationale  mettent  des  moyens  en 
commun  pour  cette  activite. 


les  modeles  de  prevision  meteorologique 

La  diversite  des  theatres  exterieurs  ou  operent 
les  forces  fran^aises  engendre  un  besoin 
d’informations  meteorologiques  pouvant 
concerner  toute  zone  geographique.  Les 
progres  de  la  modelisation  numerique  ont 
permis  de  repondre  en  partie  a  ce  besoin. 

Schematiquement,  la  prevision  meteorolo¬ 
gique  relative  a  un  theatre  d’operations  exte- 
rieur  a  la  France  s’appuie  actuellement  sur 
deux  modeles  de  prevision  meteorologique  : 

-  pour  les  echeances  depassant  48  heures,  un 
modele  de  prevision  meteorologique 
couvrant  l’ensemble  de  la  planete  ; 

-  pour  les  echeances  inferieures  a  48  heures, 
un  modele  a  mailles  fines  (environ  10  km 
de  resolution  horizontale)  et  au  domaine 
limite  (environ  2  000  km  par  2  000  km) 
imbrique  dans  le  modele  de  plus  grande 
echelle. 

En  France,  la  recherche  ayant  conduit 
Meteo-France  (en  cooperation  avec  plusieurs 
pays  etrangers)  a  la  realisation  de  ce  modele 
a  mailles  fines  repondait  d’abord  a  des  besoins 
generaux  de  la  prevision  meteorologique  sur 
la  metropole  et  en  Europe.  Des  developpe- 
ments  ulterieurs  ont  rendu  ce  modele  depla- 
$able  a  volonte  sur  le  globe,  ce  qui  a  trouve 
une  application  dans  le  domaine  militaire. 
Un  modele  de  ce  type,  nomme  “Aladin”,  a 
ete  mis  en  oeuvre  pour  couvrir  le  Kosovo. 

L’amelioration  des  modeles  de  prevision 
numerique  est  un  axe  de  recherche  permanent 
en  meteorologie.  Des  modeles  experimentaux 

-  par  exemple,  le  modele  a  meso-echelle  dit 
“Meso-NH”,  objet  d’une  collaboration  entre 
Meteo-France  et  le  laboratoire  d’Aerologie  du 
CNRS  -  permettent  d’enrichir  la  description 
de  la  physique  et  de  la  chimie  de  l’atmosphere, 
d’ameliorer  les  algorithmes  de  traitement,  et 
d’affiner  progressivement  la  resolution,  c’est- 
a-dire  le  nombre  de  niveaux  suivant  la  verti- 


*Possibilite  de  remonterau  lieu  d’emission  des  produits  conta¬ 
minants  a partir  d’obseruations  a  posteriori. 


cale  et  la  maille  horizontale.  Ces  progres  sont 
transferes  au  fur  et  a  mesure  dans  les  modeles 
operationnels  que  Meteo-France  met  en  oeuvre, 
tant  pour  les  applications  civiles  que  pour  la 
defense  militaire. 

Les  modeles  meteorologiques  evoques  ici 
servent  pour  la  prevision  mais  aussi  pour  ce 
que  Ton  appelle  en  meteorologie  “l5 analyse”. 
L’analyse  consiste  a  foumir,  a  un  instant  donne, 
la  meilleure  description  possible  de  l’atmos- 
phere  en  prenant  en  compte  a  la  fois  les  obser¬ 
vations  realisees  a  ce  meme  instant  et  la 
connaissance  de  l’atmosphere  issue  des  previ¬ 
sions  anterieures.  Des  applications  militaires 
peuvent  necessiter  des  previsions,  mais  l’analyse 
elle-meme  constitue  deja  une  source  d’infor¬ 
mations  utiles  sur  la  situation  instantanee. 

La  dissemination  atmospherique 
de  produits  contaminants 

La  prevision  du  transport  et  de  la  diffusion 
de  polluants  atmospheriques  a  fait  l’objet  de 
developpements  en  vue  duplications  civi¬ 
les  :  des  modeles  de  panaches,  de  trajectoi- 
res  et  de  retro-trajectoires*  sont  adjoints  a  des 
modeles  de  prevision  meteorologique  et 
peuvent  etre  actives  par  Meteo-France  pour 
repondre  a  d’eventuelles  demandes  de  l’AIEA 
(Agence  intemationale  de  l’energie  atomique), 
par  exemple. 

Ces  outils  logiciels  pourront  faire  l’objet 
d’adaptations  pour  repondre  a  des  besoins 
militaires,  comme  la  prevision  de  dissemi¬ 
nation  liee  a  une  bombe  au  graphite,  ou  la 
protection  NBC. 

la  derive  de  polluants  marins 
ou  objets  flottants 

Developpes  initialement  par  Meteo-France 
pour  prevoir  la  derive  de  nappes  d’hydro- 
carbures,  adaptes  ensuite  pour  prevoir  la 
derive  de  conteneurs,  les  logiciels  de  derive 
devraient  pouvoir  etre  adaptes  pour  repon¬ 
dre  a  des  besoins  militaires,  y  compris  en  les 
adjoignant  a  un  modele  a  mailles  fines  sur 
un  theatre  d’operations  exterieur. 
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La  propagation  acoustique 

Les  calculs  d’analyse  ou  de  prevision  de 
propagation  acoustique  aerienne  devraient 
associer  des  modeles  fins  de  terrain  et  un 
modele  de  prevision  meteorologique  a  mailles 
fines.  Ces  logiciels  applicatifs  sont  encore  a 
developper,  tant  pour  un  usage  en  metropole 
que  sur  les  theatres  d’operations  exterieurs. 

La  propagation  infrarouge 

La  preparation  de  mission  et  la  mise  en 
oeuvre  de  systemes  d’armes  comprenant  de 
l’optronique  infrarouge  peuvent  dependre 
d’une  bonne  estimation  ou  prevision  de 
l’opacite  de  l’atmosphere  dans  ces  longueurs 
d’ondes,  et  du  contraste  thermique  des  scenes 
et  des  objectifs. 

II  s’agit,  par  exemple,  de  s’assurer  que  l’auto- 
directeur  infrarouge  d’un  missile  pourra  recon- 
naitre  precisement  son  objectif  en  phase  de 
guidage  terminal.  Ce  calcul  de  la  propaga¬ 
tion  infrarouge  et  du  contraste  thermique 
depend  fortement  d’une  bonne  analyse  ou 
prevision  des  conditions  atmospheriques.  De 
nombreux  developpements  sont  encore  neces- 
saires  dans  ce  sens.  En  effet,  certains  para- 
metres  ayant  un  poids  preponderant  dans  la 
propagation  infrarouge  ne  sont  pas  encore 
analyses  et  prevus  avec  precision.  C’est  Ie  cas 
par  exemple  des  aerosols.  Les  progres  dans 
ce  domaine  relevent,  avant  tout,  des  recher- 
ches  et  developpements  generaux  des  mode¬ 
les  de  prevision  meteorologique.  Un 
programme  d’etudes-amont  nomme  MIRA 
(methodologie  de  developpement  et  de  vali¬ 
dation  experimental  de  modeles  de  rayon- 
nements  des  fonds  dans  l’infrarouge  et  de 
leur  propagation  dans  l’atmosphere)  a  ete 
lance  en  2000  par  le  STTC  avec  une  assis¬ 
tance  a  maitrise  d’ouvrage  du  CELAR  (Centre 
d’electronique  de  l’armement)  pour  deve¬ 
lopper  des  methodologies  de  caracterisation 
experimentale  et  de  modelisation  de  l’envi- 
ronnement  atmospherique  en  infrarouge.  Les 
synergies  civilo-militaires  sont  fortes  dans  ce 
domaine,  et  trois  theses  financees  sur  bour¬ 


ses  DGA-CNRS  sont  en  cours  :  au  LOA 
(Laboratoire  d’optique  atmospherique)  de 
l’Universite  de  Lille,  au  LaMP  (Laboratoire 
de  meteorologie  physique)  de  l’Universite  de 
Clermont-Ferrand  et  au  GMEI  (Groupe  de 
meteorologie  experimentale  et  instrumentale) 
du  CNRM  (Centre  national  de  recherches 
meteorologiques)  a  Toulouse. 

La  visibility 

La  visibility,  notamment  dans  les  basses 
couches  de  l’atmosphere,  parametre  essen- 
tiel,  reste  encore  aujourd’hui  difficile  a  prevoir. 
Dans  ce  domaine  aussi,  la  defense  doit  atten- 
dre  les  progres  generaux  dans  le  domaine  de 
la  prevision  meteorologique  et  de  la  mode¬ 
lisation  numerique. 

Citons  aussi  les  previsions  d’eclairement 
nocturne,  utiles  ou  indispensables  aux  opera¬ 
tions  employant  des  jumelles  de  vision 
nocturne  ;  outre  la  phase  et  la  position  de  la 
lune,  les  principaux  parametres  de  l’envi- 
ronnement  naturel  determinant  l’eclairement 
nocturne  sont  evidemment  les  caracteristiques 
de  1’ennuagement.  Des  developpements  sont 
en  cours  notamment  dans  le  cadre  de  la 
CDMA  (cellule  de  developpement  meteo¬ 
rologique  air)  mise  en  place  par  l’armee  de 
l’Air  et  Meteo-France  a  Toulouse  ;  le  SHOM 
contribue  a  ces  travaux. 

La  propagation  radar 

La  propagation  radar  est  fortement  affectee 
par  les  profils  verticaux  de  parametres 
atmospheriques  tels  que  la  temperature  et 
l’humidite.  Idealement,  un  modele  de  previ¬ 
sion  meteorologique  pourrait  foumir  I’ensem- 
ble  des  elements  necessaires  a  la  connaissance 
des  conditions  de  propagation  et  a  revalua¬ 
tion  des  portees,  offrant  ainsi  de  precieuses 
informations  concernant  la  detection  ou,  a 
l’inverse,  la  discretion  d’un  avion. 

A  ce  jour,  les  modeles  operationnels  de 
prevision  meteorologique,  meme  “a  mailles 
fines”,  n’offrent  pas  encore  une  resolution 
verticale  assez  riche  pour  simuler  et  prevoir 


les  phenomenes  de  tres  basses  couches  qui 
peuvent  influer  de  maniere  tres  forte  sur  la 
propagation.  Un  certain  nombre  d’etudes  et 
d’experimentations  peuvent  cependant  avoir 
lieu,  et  c’est  Tun  des  objets  d’un  programme 
d’etude  europeen  en  cours  de  preparation  sur 
Pinitiative  de  la  France,  qui  portera  sur  la 
detection  des  conduits  et  la  propagation  radar 
au-dessus  de  la  mer. 

les  donnees  pour  I'artillerie 

L’efficacite  des  tirs  d’artillerie  a  longue  portee 
depend  d’une  excellente  appreciation  du  vent 
sur  la  trajectoire  de  l’obus.  Aujourd’hui,  le 
vent  est  estime  par  un  radiosondage  lache  au 
voisinage  de  la  zone  de  tir.  A  Pavenir,  cette 
information  pourrait  se  voir  completee  ou 
remplacee  par  une  representation  plus  fine 
de  P  atmosphere  telle  que  peut  en  fournir  un 
modele  de  prevision  meteorologique  a  mailles 
fines.  Des  etudes  dans  ce  sens  ont  ete  amor- 
cees  par  l’armee  de  Terre,  la  DGA  et  Meteo- 
France  ;  elles  seront  prolongees  par  des 
experimentations.  En  tout  etat  de  cause,  ces 
besoins,  relativement  stables  dans  le  temps 
puisqu’ils  n’evoluent  qu’avec  Papparition  de 
nouvelles  generations  de  munitions  et  de 
canons,  devront  etre  regulierement  confron¬ 
ts  aux  capacites  des  modeles  meteorologiques 
a  mailles  fines  qui  progressent  sensiblement 
d’annee  en  annee. 

Les  outils  du  previsionniste 

En  aval  des  modeles,  les  traitements  de 
Pinformation  meteorologique  comportent 
presque  toujours  une  etape  de  validation  et 
d’interpretation  humaines,  taches  qui  sont 
devolues  au  previsionniste.  Les  volumes  et  la 
diversite  des  informations  que  doit  appre- 
hender  et  manipuler  le  previsionniste  sont 
considerables :  champs  quadridimensionnels 
issus  des  modeles,  images  de  satellites  et  de 
radars,  observations  en  surface  et  en  altitude, 
etc.  A  cette  fin,  des  logiciels  specialises  ont 
ete  developpes.  Le  logiciel  operationnel 
Synergie  de  Meteo-France,  qui  depasse  le 


million  de  lignes  de  programme,  fait  Pobjet 
de  nouvelles  versions  et  d’enrichissements 
depuis  plus  de  dix  ans.  Ces  recherches  et  deve- 
loppements  benefident  immediatement  a  la 
defense  militaire  qui  emploie  gratuitement 
ces  memes  logiciels  dans  ses  grands  centres 
meteorologiques  : 

-  l’armee  de  Terre,  avec  le  SPART  (Service 
de  programme  des  armements  terrestres), 
prevoit  Installation  d’un  systeme  Synergie 
au  sein  de  la  CEMETER  (Cellule  meteo¬ 
rologique  Terre,  a  Lille)  ; 

-  Synergie  est  exploite  par  la  CELENV  (Cellule 
environnement  de  la  Marine,  a  Toulouse) 
et  equipe  aussi  le  porte-avions  Charles  de 
Gaulle ; 

-  l’armee  de  P Air  exploite  Synergie  au  CNMA 
et  a  recemment  teste  ce  systeme  dans  une 
configuration  projetable  sur  theatres 
d’operations. 

L'oceanographie  operationnelle 

Le  developpement  de  l’oceanographie  opera¬ 
tionnelle,  prometteur  pour  les  activites  nava- 
les  et  sous-marines,  est  connexe  a  certains 
developpements  de  la  meteorologie. 

Le  CNES  (Centre  national  d’etudes  spatia- 
les),  le  CNRS,  PIFREMER  (Institut  frangais 
de  recherche  pour  l’exploitation  de  la  mer), 
1’IRD  (Institut  de  recherche  pour  le  deve¬ 
loppement),  Meteo-France  et  le  SHOM  ont 
initie  en  1996  un  projet  de  grande  ambition 
dans  ce  domaine  :  MERCATOR.  Ce  projet 
vise  la  realisation  d’un  modele  numerique 
d’analyse  et  de  prevision  de  l’ocean  global, 
couple  a  des  modeles  de  prevision  meteoro¬ 
logique.  II  s’appuie  en  partie  sur  des  travaux 
de  recherche  et  developpement  pilotes  par  le 
SHOM  et  finances  par  la  DGA. 

Les  aides  a  la  decision  tactique 

II  s’agit  ici  des  logiciels  qui,  sur  la  base  de 
previsions  meteorologiques  validees,  four- 
nissent  des  indications  synthetiques  sur  les 
possibilites  (zones  geographiques,  plages 
temporelles)  de  mise  en  oeuvre  de  systemes 
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d’armes.  Quelques  logiciels  de  ce  type  exis¬ 
tent  et  sont  exploites  par  les  forces.  II  s’agit 
d’un  theme  en  pleine  expansion  qui  touche 
en  particulier  aux  domaines  de  Passimilation 
et  de  la  fusion  de  donnees  heterogenes  (mesu- 
res,  previsions,  bases  de  donnees)  puis  de  la 
restitution  des  informations  produites  sous 
des  formes  adaptees  a  chaque  type  dupli¬ 
cation.  La  cooperation  internationale  dans 
ce  domaine  est  amorcee,  notamment  dans  le 
cadre  de  POTAN. 

Des  modules  additionnels  pour  Paide  a  la 
decision  tactique  pourront  etre  ajoutes  a  la 
station  de  travail  Synergie  du  previsionniste 
militaire.  De  tels  developpements  ont  fait 
Pobjet  d’une  etude  (nommee  SIAM  pilotee 
par  le  SPOTI  en  1999)  et  une  realisation  est 
envisagee  par  le  SPART  pour  repondre  a 
certains  besoins  de  Parmee  de  Terre. 

Les  progres  de  la  science  et  des  tech¬ 
niques  meteorologiques,  motives 
majoritairement  par  des  besoins  civils, 


trouvent,  dans  la  defense  militaire,  un 
domaine  duplication  extremement  vaste  et 
tres  exigeant.  En  aval  et  en  complement  des 
moyens  meteorologiques  repondant  aux 
besoins  generaux  de  la  meteorologie,  des 
outils  specifiques  doivent  etre  developpes 
pour  repondre  aux  besoins  de  la  defense. 

Les  acteurs  et  les  moyens  mis  en  jeu  en 
France  sont  civils  et  militaires :  les  armees,  la 
DGA,  Meteo-France,  le  CNRS  (dont  PINSU, 
Institut  national  des  sciences  de  Punivers ), 
les  laboratoires  universitaires  ainsi  que  certains 
industriels.  II  est  essentiel  que  les  efforts  en 
recherche  et  developpement  soient  program¬ 
mes  et  federes. 

La  meteorologie  militaire  fran$aise  doit 
continuer  a  progresser  pour  se  maintenir  au 
niveau  des  exigences  imposees  par  les  nouvel- 
les  capacites  technologiques  en  matiere 
d’armement.  La  satisfaction  des  besoins  des 
armees  dans  le  domaine  de  la  meteorologie 
est  aujourd’hui  indispensable  a  la  coherence 
des  systemes  de  la  defense.  © 
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Information  technologies  are  evolving  very  fast.  Civil  industry  experimented  new  working  organisations  in  order  to  handle 
this  characteristic  and  to  push  technologies  faster  towards  the  market.  Defence  could  put  similar  strategies  at  work ,  so  that 
it  makes  the  best  use  of  a  limited  R&D  budget.  This  is  probably  a  necessary  step,  if  defence  wishes  to  stay  in  the  race.  In  this 
paper,  we  review  these  strategies  and  examine  how  defence  could  put  them  at  use. 


[.'acceleration  du  developpement  des 
sciences  et  technologies  de  ('information  a 
permis  de  faire  de  la  societe  de 
■'information  une  realite.  Elies  beneficient 
en  cela  de  ('implication  de  tous  ses  acteurs, 
prives  ou  publics,  civils  ou  militaires.  Cela 
se  traduit  par  un  foisonnement  sans 
precedent  d'innovations  technologiques 
dont  les  applications  emergent  a  un  rythme 
effrene,  largement  soutenu  par  un 
marketing  agressif.  Chacun  s'est  retrouve 
place  dans  une  situation  de  dependance 
technologique  quasiment  irreversible  qui  le 
contraint  a  anticiper  en  permanence  les 
evolutions.  Etre  en  mesure  de  gerer  ce 
contexfe  est  devenu  une  necessite  qui  a  de 
nombreuses  implications  sur  la  facon  de 
conduire  la  R&D. 


Quel  est  ce  domaine  ?  Quels  en  sont 
/  les  acteurs  ?  Quels  sont  leurs  objec- 
tifs  et  quelles  strategies  de  R&D  ont- 


ils  pu  mettre  en  place  ou  utiliser  ?  Qu’est-ce 
qui  fait  la  particularity  de  la  defense  ?  Nous 
nous  inspirons  du  comportement  des  acteurs 
civils  pour  proposer  quelques  lignes  direc¬ 
trices  pour  la  defense.  Nous  nous  interessons 
essentiellement  a  l’aspect  developpement 
(transformation  d’une  technologie  en  produit) 
plutot  qu’a  l’aspect  recherche. 

Un  domaine  complexe 

Ce  qui  caracterise  les  sciences  et  technolo¬ 
gies  de  l’information,  c’est  leur  complexity 
et  leur  grande  diversity.  Elies  regroupent  une 
grande  variete  de  connaissances  interdepen- 
dantes  et  en  interaction  avec  celles  d’autres 
sciences.  Le  paysage  scientifique  est  done 
vaste  et  constitue  d’une  multitude  de  themes 
de  R&D,  qu’aucun  acteur  ne  pourrait  maitri- 
ser  seul.  Ceci  impose  d’etre  clairvoyant  et  de 
faire  des  choix  judicieux. 

En  outre,  les  technologies  de  l’information 
abritent  une  part  importante  de  themes  de 
R&D  de  moindre  complexity.  Cette  relative 
facilite  pousse  un  grand  nombre  d’acteurs  a 
investir  individuellement  dans  des  actions 
de  recherche  et,  surtout,  de  developpement. 
Ceci  rend  difficile  l’obtention  d’une  vision 
claire  du  paysage  de  la  R&D  et  la  definition 
des  activite s  de  veille  technologique.  La  mise 
a  disposition  d’une  multitude  d’informations 
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sur  Internet,  sous  une  forme  completement 
desordonnee,  n’a  pas  contribue  a  clarifier 
cette  vision. 

Par  ailleurs,  l’informatique  est  devenue  un 
element  a  part  entiere  de  notre  culture.  Les 
maitrises  d’ouvrage  doivent  dorenavant 
travailler  avec  des  utilisateurs  familiarises  avec 
les  nouvelles  technologies.  Tout  le  monde  a 
un  avis  sur  la  question,  meme  les  non-specia- 
listes,  ce  qui  induit  une  exigence  de  maitrise 
plus  forte  pour  canaliser  le  dialogue. 

Enfin,  les  systemes  d’information  s’inter- 
connectent  et  se  densifient.  Par  voie  de  conse- 
quence,  les  techniques  evoluent,  les 
technologies  se  transformed  et  s’imbriquent 
et  les  acteurs  sont  legion.  Cette  multiplicity, 
ainsi  que  la  difficulty  d'avoir  une  vision  claire 
de  Pavenir,  entraine  une  plus  grande  diffi¬ 
culty  d'expression  du  besoin,  qui  a  tendance 
a  augmenter  quantitativement  et  a  s’appau- 
vrir  qualitativement.  Dans  ce  domaine,  la 
volonte  la  plus  souvent  exprimee  est  finale- 
ment  celle  de  s’adapter  et  d’etre  reactif  afin 
d’etre  en  mesure  de  prendre  en  compte  des 
besoins  ulterieurs  non  connus  ! 

La  rapidite  des  evolutions  et  le  manque  de 
visibility  dans  le  domaine  des  technologies 
de  l’information  rendent  done  indispensable 
la  mise  en  place  de  veritables  strategies  de 
R&D. 

70  Les  acteurs  du  monde  civil... 

Quel  que  soit  l’acteur,  la  mise  en  place  d’une 
strategic  de  R&D  ne  peut  avoir  lieu  que  si  les 
enjeux  sont  bien  identifies.  Une  bonne 
connaissance  de  ces  acteurs  doit  permettre  a 
la  defense  d’identifier  des  themes  de  recher¬ 
che  communs  ou  des  strategies  qui  ont  fait 
leur  preuve  dans  le  monde  civil  et  qu’elle 
pourrait  mettre  en  place  pour  son  propre 
compte. 

L’ opposition  civil  versus  militaire  etant  trop 
fruste  pour  etre  interessante,  il  semble  plus 
pertinent  de  passer  en  revue  les  grands  types 
d’acteurs  de  la  sphere  civile  afin  de  les  compa¬ 


rer  a  ceux  de  la  defense.  Pour  les  acteurs  prives 
du  domaine  civil,  le  contexte  est  essentielle- 
ment  concurrentiel  sur  le  terrain  econo- 
mique  :  la  valeur  ajoutee  se  mesure  en  termes 
financiers  et  les  resultats  doivent  etre  obte- 
nus  a  echeance  relativement  breve.  Parmi  les 
plus  actifs,  nous  differencions  les  construc- 
teurs,  les  editeurs,  les  integrateurs  et  les  opera- 
teurs.  Les  acteurs  publics,  preoccupes  par  le 
long  terme,  jouent,  quant  a  eux,  un  role 
important  dans  la  recherche. 

...  et  leurs  enjeux 

Globalement,  tous  ces  acteurs  sont  confron- 
tes  au  meme  probleme  :  ils  doivent  tirer  parti 
au  plus  vite  des  technologies  de  l’informa¬ 
tion  pour  generer  de  la  valeur  ajoutee.  Leur 
politique  de  R&D  doit  done  leur  permettre, 
d’une  part,  de  faire  native  les  nouvelles  tech¬ 
nologies  qui  leur  donneront  un  avantage  deci- 
sif  et,  d’autre  part,  d’etre  en  mesure  de  les 
integrer  dans  leur  chaine  de  valeur. 

Les  editeurs  et  constructeurs  vendent  un  ou 
plusieurs  produits  (logiciel  dans  un  cas  et 
materiel  dans  l’autre).  La  valeur  ajoutee  vient 
essentiellement  des  performances  pares  du 
produit  et  done  de  la  technologie  qu’il  met 
en  oeuvre.  Les  editeurs  et  constructeurs  ont 
ainsi  interet  a  mener  des  recherches  de  fond 
et  relativement  pointues.  Ils  cherchent  a  les 
integrer  tres  rapidement  dans  leur  produit  et 
a  provoquer  des  ruptures  technologiques.  Ils 
n’hesitent  pas  a  renouveler  ffequemment  leurs 
gammes,  d’autant  plus  rapidement  que  le 
marche  vise  est  grand  public. 

Le  maitre  d’oeuvre  ou  integrateur  tire  essen¬ 
tiellement  sa  valeur  ajoutee  dans  le  domaine 
des  services.  Son  client  attend  une  performance 
globule  d’un  systeme  d’information  plutot 
qu’une  somme  de  performances  sur  un 
ensemble  de  produits.  Le  maitre  d’oeuvre  est 
moins  preoccupe  par  les  avancees  technolo¬ 
giques  rapides  que  par  la  capacite  a  les  inte¬ 
grer  continument  dans  un  systeme  complet. 
II  est  done  essentiellement  interesse  par  la 
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R&D  dans  le  domaine  du  traitement  de 
^information,  des  aspects  methodologiques 
et  des  architectures  techniques. 

Enfin,  pour  les  operateurs,  la  valeur  ajou- 
tee  provient  de  la  capacite  a  offirir  un  service 
de  maniere  fiable  et  dans  la  duree.  De  meme 
que  l’integrateur,  il  cherche  a  accroitre  les 
services  rendus,  mais  la  stabilite  et  la  continuite 
du  service  priment.  Du  point  de  vue  de  la 
R&D,  l’operateur  cherchera  a  developper  des 
technologies  qui  lui  permettront  de  s’adap- 
ter  a  son  environnement  d’exploitation  et  de 
rendre  son  systeme  plus  robuste. 

Les  moyens  mis  en  oeuvre 

Afin  d’atteindre  les  objectifs  qu’ils  pour- 
suivent,  ces  acteurs  se  sont  dotes  des  moyens 
necessaires  a  leur  strategic  de  R&D.  Nous 
distinguons  essentiellement  la  recherche 
fondamentale,  la  normalisation  et  la  defini¬ 
tion  d’architectures  techniques. 

La  recherche  fondamentale  apparait  comme 
le  moyen  privilegie  pour  le  moyen  et  le  long 
terme.  Elle  touche  de  nombreux  domaines : 
mathematiques,  pour  les  aspects  formels  ou 
la  cryptographic  ;  physique  (optique,  mate- 
riaux,  electronique,  etc.)  pour  les  compos  ants 
etc.  Toutefois,  l’incertitude  sur  la  duree  des 
recherches,  et  done  la  recurrence  de  ses  couts, 
font  de  la  recherche  fondamentale  1’apanage 
des  institutions  publiques  ou  des  tres  grosses 
entreprises.  Si  IBM  ou  Microsoft  peuvent 
entretenir  un  nombre  important  de  labora- 
toires,  peu  d’entreprises  de  taille  plus  modeste 
en  sont  capables. 

La  recherche  fondamentale  interesse  cepen- 
dant  au  premier  chef  les  editeurs  et  les  cons- 
tructeurs  dans  une  perspective  de  rentabilite 
economique.  II  a  done  fallu  organiser  un 
transfert  plus  rapide  vers  le  marche.  On  a 
ainsi  assiste  a  une  multiplication  des  parte- 
nariats  :  entre  industriels  (telle  la  fondation 

0  Wireless  Application  Protocol. 

(2)  Programme  d1 etudes  amort t  finance par  la  DGA. 


pour  la  recherche  sur  le  WAP  (*)  qui  regroupe 
Cegetel,  Siemens,  Gemplus  et  Monaco 
Telecom,  et  qui  finance  des  projets 
d’etudiants) ;  entre  industriels  et  universites 
(par  exemple,  entre  IBM  et  l’Ecole  des  mines 
d’Ales  pour  la  maitrise  des  systemes 
complexes) ;  ou  encore  entre  plusieurs  acteurs 
publics  (par  exemple  le  CELAR,  PONERA, 
Supelec,  PENST  et  Alcatel  dans  le  domaine 
de  la  detection  d’intrusion  (2) ). 

Le  phenomene  des  “start-up”  a  ete  une  autre 
forme  de  reponse  apportee  au  besoin  de  trans¬ 
fert  rapide  des  technologies  sur  le  marche. 
Issues  d’organismes  publics  tels  que  1TNRIA 
qui  joue  un  role  particulierement  actif  dans 
ce  domaine,  elles  permettent  de  valoriser  le 
resultat  des  recherches  et  done  de  rentabili- 
ser  les  investissements  faits  par  les  nations. 
Issues  de  grands  groupes  industriels  {spin-off), 
elles  permettent  de  mutualiser  les  finance- 
ments  et  done  de  partager  les  risques :  en  cas 
de  reussite,  le  gain  peut  etre  important,  en 
cas  d5echec  la  perte  est  limitee. 

Cependant,  meme  si  la  recherche  fonda¬ 
mentale  et  la  reorganisation  du  transfert  des 
technologies  ont  pu  repondre  au  souci  des 
constructeurs  et  des  editeurs,  elles  ne  suffi- 
sent  pas  pour  les  integrateurs.  De  leur  point 
de  vue,  qui  favorise  la  recherche  d’une  certaine 
stabilite,  les  instances  de  normalisation  sont 
apparues  comme  un  vecteur  strategique  fort 
et  privilegie.  Elles  proposent  un  cadre  de 
discussion  sur  des  themes  communs  et 
permettent  de  faire  emerger  des  compromis 
technologiques.  Une  fois  normalises,  ces 
compromis  apportent  a  chaque  acteur  une 
reference  commune  et  perenne  (a  l’echelle 
temporelle  des  technologies  de  Tinformation) 
qui  leur  garantit  in  fine  la  compatibility  de 
leurs  travaux  sur  le  sujet  normalise.  Les  instan¬ 
ces  de  normalisation  permettent  ainsi  de  stabi¬ 
liser  la  technologie  une  fois  qu’elle  est  sortie 
des  laboratoires. 

Ici  aussi,  l’acceleration  s’est  nettement  fait 
ressentir.  Les  organismes  de  normalisation 
historiques  ont  ete  juges  trop  lents  ou  trop 
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complexes,  et  on  a  vu  apparaitre  une  multi¬ 
tude  de  groupes.  Les  plus  connus  et  les  plus 
actifs  sont  ceux  lies  a  PInternet  ou  aux 
communications  (IETF  (3),  W3C  (4), 
OMG  (5),  WAP,  etc.),  mais  le  phenomene 
n’est  pas  limite  a  ces  domaines.  De  nom- 
breux  autres  groupes  moins  connus  et  plus 
specialises  existent  et  regroupent  quelques 
editeurs  specialises  sur  une  technologie  parti- 
culiere.  Le  fait  d’etre  actif  dans  ces  groupes 
est  d’ailleurs  bien  souvent  presente  commer- 
cialement  comme  un  gage  de  perennite. 

Ce  processus  de  standardisation  des  produits 
est  tellement  important  qu’il  trouve  son 
prolongement  dans  la  standardisation  des 
architectures.  Celles-ci  permettent  de  decrire 
les  relations  qu’auront  les  divers  constituants 
d’un  systeme.  Definir  une  architecture  permet 
done  de  s’abstraire  encore  un  peu  plus  des 
produits.  On  peut  d’ailleurs  noter  que  la 
plupart  des  organismes  de  normalisation  defi- 
nissent  aussi  des  architectures  techniques 
(modeles  de  reference)  qui  fixent  le  cadre  de 
certaines  discussions  plus  ciblees. 

Sur  ce  point,  les  technologies  de  l’informa- 
tion  ont  aussi  fait  naitre  un  nouveau  pheno¬ 
mene.  Certaines  entreprises  ont  ainsi 
developpe  une  strategic  qui  consiste  a  distri- 
buer  gratuitement  des  produits  structurants 
pour  habituer  leurs  clients  a  un  cadre  tech¬ 
nique  qui  les  poussera  a  acheter  des  services 
a  plus  forte  valeur  ajoutee.  C’est,  par  exem- 
ple,  le  cas  de  Sun,  avec  des  architectures  telles 
que  J2EE  (6).  Ce  type  d’action  est  caracteris- 
tique  de  la  preoccupation  d’un  integrateur, 
puisqu’il  lui  suffit,  une  fois  son  architecture 
de  reference  bien  definie,  de  faire  de  la  veille 
technologique  sur  les  produits  pour  les  y  inte- 
grer.  Des  changements  d’architecture  sont 
parfois  necessaires,  mais  a  un  rythme  nette- 
ment  moins  rapide  que  celui  de  revolution 
des  produits. 

Enfin,  des  actions  similaires  sont  aussi 
menees  pas  les  administrations  qui,  via 
l’etablissement  de  referentiels,  tentent  d’orga- 
niser  l’emploi  des  technologies  de  l’infor¬ 


mation  au  profit  du  citoyen.  C’est  par  exem- 
ple  le  role  de  l’ATICA  (7)  en  France. 

On  peut  noter  au  passage  que  c’est  une  tech¬ 
nologie  de  l’information  (l’lnternet)  qui  a 
permis  de  federer  les  efforts  de  tous  ces  acteurs. 
Outil  de  partage  de  l’information,  Internet  a 
largement  contribue  a  accelerer  et  globaliser 
le  developpement  de  ces  technologies.  II  n’est 
pas  etonnant  qu’il  soit  aussi  devenu  un 
element  essentiel  dans  la  necessaire  phase  de 
stabilisation  qui  doit  prendre  le  relais. 

La  defense : 

operateur  et  integrateur  ? 

La  defense,  quant  a  elle,  ne  se  situe  pas  dans 
une  perspective  concurrentielle  sur  un  terrain 
economique.  La  superiorite  que  doit  lui  confe- 
rer  son  systeme  d’information  reside  dans  la 
capacite  a  conduire  des  operations  de  type 
militaire.  Elle  doit  done  maitriser  le  traite- 
ment  de  l’information  et  est  largement  preoc- 
cupee  par  la  gestion  de  cette  information 
(acquisition,  fusion,  confiance,  pertinence, 
etc.).  De  ce  point  de  vue,  elle  se  trouve  dans 
une  problematique  d’ integrateur. 

D’autre  part,  les  operations  militaires  sont 
souvent  conduites  dans  des  conditions  parti- 
culieres.  En  effet,  la  contrainte  d’environne- 
ment  est  sensiblement  differente  :  les  systemes 
de  la  defense  doivent  continuer  a  fonction- 
ner,  au  moins  pendant  un  certain  temps,  dans 
des  conditions  hostiles  (agression,  destruction, 
manipulation  ou  detournement  de  l’infor¬ 
mation,  etc.).  Par  ailleurs,  a  l'echelon  tactique, 
ils  doivent  faire  face  a  des  contraintes  de 
mobilite  que  les  operateurs  civils  ne  rencon- 
trent  pas.  Les  systemes  de  la  defense  doivent 
done  etre  aptes  a  fonctionner  dans  un  envi- 
ronnement  beaucoup  plus  instable  que  les 
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systemes  civils.  Ils  doivent  etre  robustes,  sati¬ 
rises  et  mobiles ,  a  un  degre  nettement  plus 
eleve.  De  ce  point  de  vue,  la  defense  se  trouve 
aussi  dans  une  problematique  d’operateur. 

Quelle  strategic  pour  la  defense  ? 

La  defense  se  trouve  done  dans  une  logique 
relativement  equivalente  a  celle  des  autres 
acteurs,  mais  avec  des  contraintes  opera- 
tionnelles  differentes. 

Comme  eux,  elle  dispose  d’un  budget  de 
R&D  limite  et  doit  optimiser  son  emploi  afin 
d’arriver  a  disposer  des  meilleures  technolo¬ 
gies,  le  plus  rapidement  possible.  Elle  est  aussi 
confrontee  a  deux  problemes  identiques  : 
avoir  la  garantie  que  des  progres  technolo- 
giques  sur  les  domaines  qui  l’interessent  sont 
reellement  faits,  et  s’assurer  que  ces  techno¬ 
logies  seront  integrates  dans  ses  propres  syste¬ 
mes. 

Nous  avons  vu  que  la  recherche  fonda- 
mentale  est  une  reponse  adaptee  au  premier 
probleme.  L’activite  y  etant  tres  intense,  l’effi- 
cacite  maximale  consiste  a  repartir  le  budget 
disponible  sur  les  technologies  specifiques 
qui  ne  seront  pas,  ou  peu,  explorees  par 
d’autres.  C’est  une  strategic  de  leader  sur 
certains  produits  bien  cibles  et  de  suiveur  sur 
le  reste.  L’effort  doit  porter  sur  les  contrain¬ 
tes  operationnelles  specifiques  deja  citees  et 
qui  ont  trait  a  la  robustesse,  la  securite  et  la 
mobilite. 

Les  PEA  (8)  peuvent  foumir  a  la  defense  un 
cadre  propice  a  cette  approche  en  permettant 
de  reunir  a  la  fois  des  industriels  et  des  univer- 
sitaires.  Une  reflexion  sur  la  possibility  de 
susciter  la  creativite,  sous  forme  de  concours 
ou  de  prix,  pourrait  aussi  etre  menee  (equi¬ 
valent  des  fondations  creees  par  les  grands 
acteurs  industriels). 

Adopter  une  strategic  de  suiveur  sur  certai- 
nes  technologies  a  pour  consequence  imme¬ 
diate  l’obligation  de  renforcer 
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considerablement  l’activite  de  veille  techno- 
logique.  Tabler  sur  des  progres  suscites  par 
d’autres  acteurs  n’a  de  sens  que  si  l’on  est 
capable  de  detecter  l’apparition  de  ces  nouvel- 
les  technologies  et  de  les  evaluer. 

Face  au  second  probleme,  la  defense  doit 
etre  en  mesure  de  faire  integrer  rapidement 
les  produits  innovants  dans  ses  systemes.  Pour 
cela,  une  politique  de  recherche  tres  ciblee  et 
un  accroissement  de  la  veille  technologique 
ne  suffisent  pas.  Restent  done  les  deux  gran- 
des  voies  que  sont  la  normalisation  et  la  defi¬ 
nition  d’architectures  techniques. 

La  normalisation  est  une  activite  qui  preoc- 
cupe  la  defense  depuis  longtemps  (dans  un 
cadre  national  ou  international).  Le  probleme 
est  que  le  monde  de  la  defense  n’a  pas  inte- 
gre  la  necessaire  souplesse  dont  a  su  faire 
preuve  le  monde  civil.  Un  effort  significatif 
doit  done  etre  fait  dans  ce  sens.  Le  dialogue 
entre  les  parties  prenantes  doit  etre  rapide,  et 
le  plus  ouvert  possible.  A  defaut  d’y  parve- 
nir,  la  defense  pourra  beaucoup  plus  diffici- 
lement  faire  prendre  en  compte  ses 
particularites  dans  les  systemes  qu’elle  fera 
developper. 

Enfin,  meme  si  la  normalisation  est  un 
aspect  important,  pour  lequel  il  faut  repen- 
ser  notre  mode  d’action,  cela  ne  suffit  pas.  II 
nous  reste  a  developper  une  vision  d’ensem- 
ble  a  moyen  terme  qui  doit  permettre  a  la 
defense  de  piloter  plus  finement  les  activites 
de  recherche  et  de  normalisation.  Cela  passe 
par  la  definition  d’architectures  techniques. 
Celles-ci  doivent  permettre  de  segmenter  un 
systeme  en  sous-ensembles  (capacites)  afin 
de  rendre  local  l’impact  des  changements  de 
technologie.  Elies  doivent  aussi  nous  permet¬ 
tre  de  mieux  identifier  les  produits  sur  lesquels 
des  efforts  de  recherche  doivent  etre  specifi- 
quement  accomplis  et  permettre  d’orienter 
la  veille  technologique. 

Concretement,  les  methodes  du  monde  civil 
peuvent  etre  appliquees :  publication  d’infor- 
mations  sur  un  intranet,  ou  sur  un  extranet 
reunissant  nos  partenaires  industriels  et  les 


autres  nations,  appels  a  commentaires  sur  des 
architectures  de  reference,  etc.  Si  l’on  veut 
aller  encore  plus  loin,  une  partie  de  ces  infor¬ 
mations  pourrait  etre  rendue  libre  d’emploi 
et  mise  a  disposition  de  nos  partenaires. 
Notons  que  des  demarches  de  ce  type  ont 
deja  ete  entreprises,  par  exemple  avec  le 
COE  (9)  defini  par  les  Etats-Unis. 

En  conclusion,  des  techniques  mises 
en  oeuvre  dans  le  civil  pour  tenir 
i  compte  de  Involution  rapide  des  tech¬ 


nologies  de  l’information  pourraient  judi- 
cieusement  etre  utilisees  par  la  defense.  Elies 
necessitent  un  investissement  humain  impor¬ 
tant,  mais  leur  utilisation  demeure  indispen¬ 
sable  si  la  defense  veut  continuer  a  anticiper 
et  maitriser  les  evolutions  technologiques 
dans  le  domaine  strategique  de  Pinforma- 
tion.  © 


(9)  Common  Operating  Environment. 
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Comme  le  rappelle  la  loi  de  programmation 
militaire  a  venir,  la  recherche  de  defense  a 
nofamment  pour  objectif  de  permettre 
d'acquerir  d  moindre  coOt  la  superiorite 
technologique  qui  demeure  un  element 
essentiel  de  la  superiorite  militaire.  Elle  a 
done  sa  place  dans  ce  processus  a  la  fois 
continu  et  discontinu  qui  reunit  I'invention, 
sa  diffusion  et,  une  fois  celle-ci  adoptee, 
('innovation. 


Si  rinnovation  semble,  en  premiere 
approximation,  consister  a  produire 
'  des  objets  qui  n’existaient  pas  aupara- 
vant,  une  analyse  plus  fine  conduit  a  distin- 
guer  quatre  niveaux  d’innovation  : 

&  les  ameliorations  incrementales ; 

&  les  changements  radicaux  qui  transfor- 
ment  des  technologies  individuelles ; 
les  changements  dans  les  systemes  tech- 
nologiques,  e’est-a-dire  les  combinaisons 
des  changements  intervenant  aux  niveaux 
tant  technologique  qu’organisationnel  ; 


&  les  changements  dans  des  families  de  tech¬ 
nologic  et  dans  les  cadres  organisationnels 
et  institutionnels  qui  leur  correspondent. 

Autant  les  deux  premiers  niveaux  peuvent 
etre  compris  et  integres  par  une  veille  scien- 
tifique  et  technologique  bien  conduite,  autant 
les  deux  derniers  necessitent  plus  qu’un 
simple  role  de  spectateur.  Inventer  et  inno- 
ver  n’est  pas  tout  :  encore  faut-il  compren- 
dre  ce  que  Ton  est  en  train  de  faire  et  en 
discerner  le  sens  et  le  potentiel.  Ceci  amene 
a  ne  pas  simplement  se  concentrer  sur  les 
compos  antes  technologiques,  mais  a  analy¬ 
ser  l’impact  au  niveau  des  fonctions  et  syste- 
mes  qui  les  utilisent,  voire  egalement  au  71 
niveau  des  systemes  de  systemes  issus  de  la  § 
combinaison  et  de  ^integration  des  systemes  J 
precedents.  Ce  processus,  qui  commence  a  J 
nous  sembler  aujourd’hui  familier,  s’inscrit  | 
dans  ce  qui  a  ete  appele  la  “revolution  dans  | 
les  affaires  militaires”  (RMA)  outre-Atlantique  | 
par  William  Perry  puis  par  Andrew 
W.  Marshall. 

II  ne  faut  pas  non  plus  negliger  PefFet  multi- 
plicateur  reciproque  entre  certaines  families 
d’innovations,  qui  conduisent  a  une  remise 
en  cause  profonde  des  systemes  de  systemes 
a  force  devolutions  apparemment  mineures 
ou  tout  au  moins  regulieres  de  technologies. 


L’emergence  actuelle  d’une  societe  numerique 
en  est  un  temoin,  cherchant  ses  racines  dans 
une  evolution  quasi  lineaire  des  technologies 
de  conception  en  microelectronique.  Dans 
le  domaine  de  la  defense,  le  danger  est 
evidemment  de  se  laisser  pieger  dans  une 
simple  extrapolation  lineaire  des  conditions 
anterieures  -  pudiquement  appelees  remises 
a  niveau  ou  renovations  a  mi-vie  et  d’etre 
non  anticipatif  ou  au  pire  reactif,  mais  certai- 
nement  pas  proactif. 

La  recherche  de  defense  participe  a  une 
strategic  de  dissuasion,  en  particulier  dans 
le  cadre  de  conflits  asymetriques  :  il  s’agit 
de  convaincre  l’adversaire  eventuel  que  l’on 
dispose  d’une  telle  superiorite  de  ressources 
que  leur  engagement  couterait  plus  cher  a 
l’adversaire  que  les  eventuels  gains  qu’il 
pourrait  envisager.  Une  telle  strategic  est 
egalement  basee  sur  une  rapidite  de  mise  en 
oeuvre,  voire  une  brutalite  de  la  reponse 
(principe  de  foudroyance),  et  fait  done 
primer  la  qualite  sur  la  quantite,  ou  en 
d’autres  mots,  l’effet  sur  la  masse.  Dans  cette 
logique,  il  est  alors  necessaire  de  disposer 
des  elements  scientifiques,  techniques  et 
industriels  pour  se  doter  d’une  telle  capa¬ 
city.  Il  est  aussi  crucial  d’etre  en  mesure 
d’evaluer  la  recherche  afin  de  determiner  si 
elle  est  au  bon  niveau  et  joue  son  role  dans 
la  dissuasion.  Cette  evaluation,  qui  doit  etre 
menee  en  permanence,  doit  etre  au  meme 
niveau  que  celle  que  l’adversaire  pourrait 
faire  :  en  effet,  elle  doit  se  substituer  a  une 
“verification  sur  le  terrain”  que  l’on  cherche 
precisement  a  eviter.  Ceci  implique  alors 
une  excellence  certaine  dans  les  capacites 
etatiques  devaluation  de  la  recherche  de 
defense. 

Capacites  d’innovation  et  devaluation  sont 
les  deux  moteurs  de  la  recherche  de  defense. 
Leur  mise  en  route  pose  cependant  quelques 
problemes  non  negligeables.  En  particulier, 
il  convient  de  signaler  la  difficult^  intrinseque 
de  marier  les  differentes  constantes  de  temps, 
typiquement  entre  le  deroulement  d’une 


action  de  recherche,  les  cycles  devolution 
technologique  et  les  logiques  de  rentabilite 
industrielles.  Les  acteurs  industriels  qui  reali- 
sent  les  produits  conduisent  des  recherches 
directement  reliees  a  l’integration  technolo¬ 
gique  et  au  processus  de  production  ;  l'achat 
de  recherche  sur  etagere  risque  done  de  ne 
conduire,  en  raison  de  la  longueur  des  cycles, 
qu’a  une  approche  au  mieux  reactive,  souvent 
decriee  comme  le  technology  push ,  d’ou  l’inte- 
ret  d’organismes  publics  de  recherche  de 
defense  et  d’une  capacite  etatique  a  : 
o  procurer  en  amont  les  connaissances  neces- 
saires  a  l’identification  et  a  devaluation  des 
menaces  ; 

cs>  procurer  les  connaissances  necessaires  a 
l’identification  et  revaluation  des  capaci¬ 
tes  de  parer  ces  menaces,  ainsi  que  de  doter 
les  forces  de  moyens  nouveaux  pour 
accomplir  leurs  missions. 

La  defense  reste  done  naturellement  obli¬ 
gee  de  se  preoccuper  davantage  et  plus  en 
profondeur  de  la  recherche  que  certains  grands 
operateurs  du  monde  civil  qui  se  reposent  de 
plus  en  plus  sur  le  marche. 

Par  ailleurs,  meme  s’il  convient  de  tenir 
compte  de  Lessor  de  certaines  technologies 
civiles  en  evolution  tres  rapide,  il  ne  faut  pas 
se  cacher  que  ces  dernieres  ne  couvrent  pas, 
de  loin,  le  champ  des  possibles  pour  la 
defense.  Cela  peut  venir  du  fait  que  les 
connaissances  n’existent  pas  dans  le  domaine 
civil  et  ne  sont  pas  susceptibles  de  s’y  deve- 
lopper  pour  des  raisons  d’absence  de  marche. 
En  tout  etat  de  cause,  comme  le  souligne  la 
loi  de  programmation  militaire,  1’industrie 
civile  peut  a  son  tour  profiter  des  avancees 
de  la  recherche  financee  par  la  defense  :  les 
cas  cites  sont  les  drones  et  robots  pour  les 
differents  milieux,  l’observation  optique 
spatiale,  la  surveillance  tout  temps  du  sol. 
L’interet  reel  de  la  dualite  civilo-militaire  ne 
doit  pas  se  comprendre  unilateralement,  et  il 
ne  doit  pas  non  plus  masquer  l’existence  dura¬ 
ble  d’un  fort  domaine  specifique  a  la  defense. 


Le  CTA :  acteur  central 
de  la  recherche  de  defense 

Apres  avoir  joue  dans  le  passe  le  role  d’un 
centre  de  recherche  (dans  la  lignee  des  orga- 
nismes  qui  Font  precede  :  Laboratoire 
central  de  l’armement,  Etablissement  tech¬ 
nique  central  de  l’armement,  Centre  de 
recherche  et  d’etudes  d’Arcueil),  le  Centre 
technique  d’Arcueil  (CTA)  est  devenu 
aujourd’hui  un  centre  expert  au  sein  de  la 
Direction  des  centres  d’expertise  et  d’essais, 
dont  le  role  est  : 

©  d’aider  a  l’orientation  des  programmes 
d’etudes  amont  ; 

©  de  piloter  la  realisation  de  certains  de  ces 
programmes  ; 

©  d’en  evaluer  les  resultats  ; 

©  de  concourir  a  l’integration  des  resultats 
dans  les  programmes  d’armement. 

Ses  missions,  mais  aussi  son  long  historique, 
le  placent  ainsi  au  carrefour  des  architectes 
de  systemes,  des  services  de  programme,  de 
Findustrie  de  defense  et  du  tissu  academique 
(organismes  publics  et  prives  de  defense, 
ecoles...). 

Pour  acquerir  et  maintenir  Fexpertise 
interne  necessaire  a  ces  actions,  le  centre 
realise  lui-meme  une  part,  tres  limitee,  des 
etudes  amont  du  ministere.  Pour  mobiliser 
Fexpertise  externe  au  profit  de  la  defense,  il 
s’implique  (souvent  en  les  initiant)  dans  des 
actions  en  reseau  de  centres  de  recherche 
avec  le  monde  civil  industriel  et  universi- 
taire  ainsi  qu’avec  les  grands  organismes  de 
recherche  fran^ais  et  etrangers.  Il  participe 
aussi  bien  a  la  recherche  de  nouvelles  orien¬ 
tations  et  a  Finvestigation  de  certaines  pistes 
de  rupture  potentielle  au  niveau  des  tech¬ 
nologies  et  de  leur  implication  dans  les  syste¬ 
mes  de  defense,  qu’a  Fanimation  de  la 
communaute  academique,  publique  ou 
privee,  autour  des  problematiques  scienti- 
fiques  interessant  directement  le  ministere 
de  la  Defense. 


Le  champ  d’activite  du  CTA  couvre,  dans 
la  continuity  les  capacites  d’observation  et 
d’analyse  d’un  systeme  d’armes  place  dans 
un  environnement  potentiellement  hostile, 
en  vue  de  prendre  des  decisions  tant  pour  sa 
propre  sauvegarde  que  pour  F execution  de 
la  mission  qui  lui  a  ete  fixee,  puis  les  capaci¬ 
tes  de  discretion  et  de  protection  vis-a-vis  des 
diverses  menaces  existant  sur  le  champ  de 
bataille,  et  enfin  les  capacites  d’action  au 
niveau  des  armes  a  employer.  Si  l’on  se 
rapporte  au  bilan  sur  les  capacites  technolo- 
giques  necessaires  liees  au  modele  2015,  il 
apporte  done  directement  son  concours,  pour 
chacun  des  systemes  de  force  suivants  : 

©  commandement,  conduite ,  communication  et 
renseignement  :  le  traitement  des  donnees 
issues  des  observations  optiques  spatiales 
et  des  capteurs  d’ecoute,  la  fusion  de 
donnees,  Fidentification  spatiale.  L’ensem- 
ble  des  competences  concourt,  d’une  part, 
au  traitement  et  a  la  diffusion  des  infor¬ 
mations  pour  la  prise  de  decision  et 
Fevaluation  de  la  situation,  d’autre  part,  a 
la  numerisation  du  champ  de  bataille.  Les 
donnees  traitees  sont  de  type  texte,  image, 
sons,  video,  etc.  ; 

©  frappe  dam  la  profondeur  :  le  guidage-navi- 
gation  de  haute  precision  via  les  aspects  de 
definition  et  de  production  des  donnees 
cartographiques  et  geographiques  ; 

©  preparation  et  maintien  de  la  capacite  opera- 
tionnelle  :  Farchitecture  des  grands  syste¬ 
mes  de  la  simulation  ; 

©  maitrise  du  milieu  aeroterrestre  :  la  robotique 
(drones  et  robots  terrestres),  les  munitions 
intelligentes  bas  cout,  les  armes  a  energie 
dirigee,  la  detection  des  mines,  mais  aussi 
les  armes  non  letales  et  la  protection  de 
Finfanterie  ; 

©  maitrise  du  milieu  aeromaritime  :  la  detec¬ 
tion  (systemes  de  veille  pour  la  lutte  anti- 
aerienne),  la  protection  des  systemes  de 
combat  ; 

©  maitrise  du  milieu  aerospatial  :  la  detection 
des  aeronefs. 


LeCTA  :  acteur  en  reseau 
de  la  recherche  de  defense 


II  est  bien  connu  que,  de  nos  jours,  la 
connaissance  n’est  plus  une  monnaie 
d’echange  ou  de  pouvoir,  mais  doit  etre  parta- 
gee.  D’ailleurs,  contrairement  a  des  ressour- 
ces  physiques,  elle  participe  par  ce  partage  au 
cercle  vertueux  de  creation  de  valeur.  Cette 
intelligence  relationnelle  est  a  la  base  du  deve- 
loppement  des  reseaux  experts,  et  des 
nouveaux  modes  de  travail  entre  fournisseurs 
et  clients  :  on  apprend  avec  ses  fournisseurs 
et  non  plus  par  eux,  et  on  cree  de  la  valeur 
avec  ses  clients  et  non  plus  pour  eux.  Les  impli- 
cations  dans  la  conduite  de  projets  sont 
notamment  : 

®  le  raccourcissement  du  cycle  d’innovation, 
o  F  experimentation  conjointe  de  nouvelles 
solutions  (d’ou  reduction  du  temps  de  deve- 
loppement), 

le  partage  et  reduction  des  risques, 

&  la  maitrise  des  couts. 

Certes,  il  y  a  des  difficultes  associees  a  ces 
nouveaux  modes  de  travail  en  reseau,  en  parti- 
culier  liees  a  la  propriete  intellectuelle.  Outre- 
Atlantique,  certains  grands  industriels  leaders 
de  Finformatique  ont  ainsi  cree  les  droits 
proportionnels  aux  responsabilites ;  cela  leur 
permet  de  creer  de  veritables  “communau- 
tesM  autour  de  leurs  projets. 

Le  CTA  s’est  depuis  longtemps  engage  dans 
une  telle  logique  d’animation  de  reseaux,  en 
particulier  avec  les  organismes  de  recherche 
publics  et  prives,  mais  aussi  avec  certains 
industriels  nationaux  ou  internationaux.  Cela 
lui  permet  de  mobiliser  autour  de  proble- 
matiques  interessant  la  defense  des  equipes 
competentes  et  de  generer  un  effet  de  levier 
tres  important  et  des  economies  d’echelle. 

Certaines  structures  placees  sous  la  respon- 
sabilite  du  ministere  de  la  Recherche  sont 
remarquablement  adaptees,  il  s’agit  des  grou- 
pements  de  recherche  (GDR).  Grace  a  ces 
structures  regulierement  evaluees  par  le  minis¬ 


tere  (ce  qui  garantit  la  qualite  des  equipes  de 
recherche  concernees),  il  est  possible  de  faire 
travailler  plusieurs  laboratoires  academiques, 
mais  aussi  des  organismes  publics  et  des  indus¬ 
triels,  autour  de  problematiques  fixees  par  un 
comite  directeur  multipartite.  Cela  ne  neces- 
site  qu’un  financement  tres  modeste  ne 
prenant  en  charge  que  les  frais  de  gestion  et 
d’edition  du  groupe  ainsi  que  certaines  aides 
relatives  aux  communications  a  l’etranger. 
Dans  le  GDR  ISIS  (Information,  signal, 
images),  on  compte  ainsi  plusieurs  dizaines 
de  laboratoires  partiellement  ou  complete- 
ment  mobilises.  Selon  les  domaines,  les  equi¬ 
pes  du  CTA  sont  membres  du  comite 
directeur,  responsables  de  certaines  actions 
ou  simples  spectateurs ;  il  y  a  quelques  annees, 
un  GDR  “Impact  materiaux”  a  meme  ete 
constitue  en  codirection  avec  un  laboratoire, 
le  LAMEFIP  (laboratoire  dependant  de 
FENS  AM  Bordeaux),  et  a  permis  de  lancer, 
entre  autres,  une  vingtaine  de  theses  sur  un 
domaine  precis  interessant  quasiment  exclu- 
sivement  la  recherche  de  defense,  avec  un 
investissement  financier  faible  de  la  DGA. 

Afin  de  faciliter  la  constitution  de  tels 
reseaux  d’equipes,  le  CTA  tient  une  place 
privilegiee  dans  le  developpement  regional 
et  le  partage  d’infrastructures  au  service  des 
activites  d’etudes  et  de  recherche.  Parmi  les 
divers  projets  soutenus  par  le  Conseil  regio¬ 
nal  d’lle-de-France,  Finitiative  “Vallee  scien- 
tifique  et  technologique  de  la  Bievre” 
concerne  la  mise  en  place  d’un  reseau  haut 
debit  (Gigabit/s)  et  s’inscrit  dans  la  strategic 
de  developpement  de  ce  territoire  qui  s’etend 
sur  vingt  communes  du  Val-de-Marne  et  des 
Hauts-de-Seine.  Il  rassemble,  au  cote  du  CTA, 
les  acteurs  majeurs  de  la  recherche  publique 
du  sud  de  FIle-de-France  (CEMAGREF,  Ecole 
centrale  de  Paris,  Ecole  normale  superieure 
de  Cachan,  Ecole  polytechnique  feminine, 
Ecole  speciale  des  travaux  publics,  Institut 
national  de  recherche  sur  les  transports  et  leur 
securite,  Institut  Gustave  Roussy,  IUFM, 
ONERA,  Universite  Paris  XI  et  son  plateau 


universitaire).  L’ensemble  de  l’investissement 
est  finance  pour  moitie  par  la  region,  le  reste 
etant  partage  entre  les  partenaires.  En  retour, 
ces  derniers  beneficient  de  l’utilisation  pour 
une  duree  au  moins  egale  a  8  ans.  De  telles 
initiatives  represented  des  financements  tres 
faibles  et  permettent  de  mettre  en  oeuvre  les 
logiques  de  partenariat  et  de  reseau  presen¬ 
tees  precedemment.  En  effet,  il  sera  possible 
de  communiquer  en  boucle  locale  fermee  a 
haut  debit  avec  la  possibility  de  mettre  en 
place  des  reseaux  prives  virtuels  (virtual private 
network ).  Ceci  permettra  d’echanger  donnees 
et  fichiers  numeriques  de  toutes  tallies  et  de 
mettre  en  commun  moyens  de  calcul  et  de 
simulation  pour  une  optimisation  des  ressour- 
ces  regionales.  En  outre,  ^architecture  actuelle 
est  evolutive  et  permet  d’accueillir  d’autres 
partenaires  (jusqu’a  plus  de  3  fois  le  nombre 
actuel)  sans  investissement  supplemental 
pour  les  partenaires  actuels. 

De  telles  initiatives  permettent  au  CTA 
d’acceder  aux  complementarites  respectives 
des  equipes,  en  vue  : 
d’augmenter  les  competences  scientifiques 
et  techniques  ; 

o  de  participer  au  transfert  des  connaissan- 
ces,  en  traduisant  les  besoins  en  debut  de 
cycle,  et  en  valorisant  les  acquis  en  fin  de 
cycle  ; 

w  d’accroitre  le  potentiel  humain  et  done  le 
potentiel  d’expertise  au  service  de  la 
defense,  dans  un  contexte  difficile  de 
ressources  humaines  ; 

Qf  d’accroitre  a  peu  de  frais  le  perimetre  du 
domaine  couvert  en  vue  d’optimiser  les 
expertises  et  la  vision  systeme  ; 
q  d’affirmer  ou  prendre  une  position  euro- 
peenne. 

Ce  dernier  point  est  tres  important  dans 
le  contexte  actuel  de  construction  de 
l’Europe,  et  la  Communaute  europeenne 
favorise  ces  initiatives  avec  ses  differents 
appels  d’offre.  C’est  pourquoi  le  CTA  y 


participe  tant  au  sein  des  programmes  civils, 
comme  ceux  lies  au  programme  cadre  de 
recherche  et  developpement  (PCRD)  ou  a 
Eureka,  qu’au  sein  des  programmes  militai- 
res  comme  Euclid  ou  de  differents  AT  (arran¬ 
gements  techniques)  qui  permettent  de  : 
o  partager  les  risques  d’un  developpement 
entre  des  partenaires  etatiques  et  indus¬ 
tries  ; 

&  utiliser  les  recherches  de  laboratoires  dans 
un  cadre  applicatif  motivant  (aspects  rela- 
tionnels  mais  aussi  financiers)  ; 
o  evaluer  en  pratique  les  partenaires  indus¬ 
tries  et  universitaires  europeens,  ce  qui 
autorise  ulterieurement  de  savoir  a  qui 
s’adresser  pour  construire  un  nouveau 
projet,  ou  pour  un  besoin  ponctuel  d’exper¬ 
tise  ; 

se  faire  connaitre  et  evaluer  et  integrer  ainsi 
des  reseaux  de  competences  europeens. 

Le  CTA  dans  une  logique 
de  partenariat  et  de  transfert 

Un  des  atouts  majeurs  du  CTA  est  son  fort 
enracinement  au  sein  de  la  communaute 
academique,  ce  qui  se  traduit  par  un  eventail 
d’interventions  allant  des  actions  ponctuel- 
les  de  co-encadrement  de  travaux  de  recher¬ 
che  appliquee  (avec  des  laboratoires 
universitaires  et  industries)  et  de  collabora¬ 
tion  sur  certains  points  durs  scientifiques  et 
techniques  -  mise  a  disposition  de  moyens, 
reflexions  en  commun  -  jusqu’a  des  projets 
communs  de  recherche  et  des  programmes 
de  contrats  de  recherche  (PRC)  associant 
industries  et  universitaires.  C’est  ainsi  que 
des  accords  portant  sur  des  thematiques  de 
recherches  communes  interessant  directement 
la  defense  ont  ete  mis  en  place  avec  divers 
laboratoires  du  CNRS  :  traitement  des 
langues  et  de  l’identification  multilingue, 
comportement  dynamique  de  materiaux,  des 
proprietes  thermiques  de  materiaux  sous  hauts 
flux  d’energie...  D’autres  projets  sont  a  venir, 
notamment  dans  le  domaine  de  la  robotique. 
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L’interet  essentiel  de  ce  type  de  projets 
communs  est  d’abord  de  faire  travailler  les 
equipes  de  recherche  du  CNRS  sur  des 
problematiques  interessant  directement  la 
defense  en  exploitant  au  maximum  la  dualite 
civil-militaire,  et  de  leur  proposer  une  evalua¬ 
tion  technico-operationnelle  des  concepts 
scientifiques  et  techniques  en  decoulant. 

D’autres  partenariats  avec  des  organismes 
publics  de  recherche  sont  en  cours  (CEA, 
CNES,  ISL,  ONERA)  ;  ils  relevent  des 
memes  logiques. 

Mais  les  collaborations  avec  les  acteurs  mobi¬ 
lises  autour  de  la  recherche  de  defense  ne  sont 
pas  seulement  nationales :  au-dela  de  certai- 
nes  relations  personnelles  avec  des  labora- 
toires  ou  instituts  europeens  ou  americains, 
tant  dans  le  monde  academique  qu’indus- 
triel,  des  collaborations  sont  en  cours  avec 
des  instituts  de  recherche  de  defense  Gran¬ 
gers  :  FGAN/FOM  et  BWB  en  Allemagne, 
TNO  aux  Pays-Bas,  DSTL  au  Royaume-Uni... 
Ces  collaborations  reposent  sur  des  accords 
de  partenariat  ou  des  instances  internationa- 
les  (arrangements  techniques  bilateraux  ou 
multilateraux,  groupes  de  recherche  de 
POTAN).  Ainsi,  le  CTA  intervient  sur  des 
sujets  aussi  varies  que  le  traitement  d’images 
multicapteurs  pour  la  detection  et  la  pour- 
suite  de  cibles,  les  materiaux  composites, 
revaluation  d’imagerie  satellite  a  des  fins  de 
renseignement,  la  vulnerability  des  systemes 
d’armes  a  Pegard  du  laser... 

S’il  est  fondamental  de  participer  a  l’anima- 
tion  des  problematiques  de  recherche  de 
defense  au  sein  des  organismes  de  recherche 
publics,  en  liaison  etroite  avec  les  instances 
de  definition  des  politiques  techniques  au 
sein  de  la  DGA,  il  est  egalement  crucial  de 
veiller  au  transfert,  le  plus  tot  possible,  de 
cette  recherche  vers  le  monde  industriel.  C’est 
ainsi  que  le  CTA  a  une  politique  active  en 
termes  de  bourses  CIFRE,  qui  ont  Pavantage 
de  realiser  contractuellement,  sous  Pegide  des 
divers  ministeres  concernes,  le  triptyque 
recherche  civile-defense-industrie. 


Dans  cette  logique  de  transfert  industriel 
des  actions  de  recherche  lancees  par  le  CTA, 
un  groupement  d’interet  public,  le  GERAILP 
(Groupement  d’etude  et  de  recherche  pour 
les  applications  industrielles  des  lasers  de  puis¬ 
sance),  constitue  entre  la  DGA,  le  CEA  et  le 
CNRS  ainsi  que  plusieurs  societes  indus¬ 
trielles  (cf.  encadre)  a  ete  cree  en  decembre 
1996.  II  shnscrit  dans  la  suite  des  activites 
menees  par  le  CTA  sur  les  lasers  de  puissance 
a  la  fin  des  annees  80  et  a  pour  objet  le  deve- 
loppement  en  commun  des  activites  de 
recherche  et  de  transfert  des  technologies  dans 
ce  domaine. 


La  recherche  de  defense  concourt  a 
Identification  des  risques  pour  notre 
securite  et  au  choix  des  reponses  parti- 
culieres  que  nous  pourrons  etre  amenes  a 
opposer  a  ces  risques.  Identification  et  la 
preparation  des  capacites  technologiques  qui 
s’ensuit  permet  le  lancement  des  program¬ 
mes  d’armement  du  futur.  II  apparait 
incontournable  d’avoir  des  liens  privilegies 
avec  le  monde  de  la  recherche,  tant  publique 
que  privee,  afin  de  reussir  l’appropriation  et 
la  conceptualisation  de  l’innovation  au  service 
de  la  defense. 

Pour  servir  ces  ambitions,  le  CTA  joue  un 
role  pivot  au  sein  des  reseaux  appropries 
aupres  desquels  il  jouit  d’une  reconnaissance 
certaine.  En  effet,  il  beneficie  dsun  potentiel 
humain  d’une  grande  technicite  qui  se  traduit 
par  une  formation  de  pointe  (grandes  ecoles, 
doctorats,  habilitation  a  diriger  des  recher- 
ches)  de  nombre  de  ses  personnels,  avec  une 
reconnaissance  reguliere  tant  de  la  qualite 
individuelle  par  des  depots  de  brevets,  des 
publications  internationales  et  des  recom¬ 
penses  decernees  lors  de  conferences,  que  de 
la  qualite  collective  des  equipes  :  prix 
Chanson  en  1999,  prix  de  l’Audace  decerne 
par  le  ministere  de  la  Defense  en  2000. 
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r\ Exemple  de  projet  mene  dans  le  cadre  europeen  BRITE  j 

Les  nouveaux  materiaux  composites  &  matrice  metallique,  tels  les  alliages  d'atuminium  renforces  j 
par  des  particules  de  carbure  de  silicium,  presented  des  proprietes  physiques  et des  performances  j 
mecaniques  tres  interessantes  pour  de  nombreuses  applications  militaires  (composants  de  struc- 
tures  hautes  performances,  boitiers  d'electronique,  supports  d'optiques,  protections  balistiques,  | 
pieces  fonctionnelles  dans  les  mecanismes  d'armes,  etc.).  Si  (es  proc£des  de  mise  en  oeuvre  sont  j 
maintenant  bien  maitrises  par  les  industriels  elaborateurs,  les  techniques  d'assemblage  restaient  | 
encore  recemment  peu  etudiees,  ce  qui  genait  considerablement  ('integration  de  ces  materiaux  j 
dans  les  nouveaux  projets,  en  particulier  dans  le  secteur  aeronautique. 

C'est  pour  pallier  ce  manque  que  douze  partenaires  europeens  (elaborateurs,  transformateurs  et  j 
uti(isateurs)  se  sontassocies  au  sein  d'un  projet  BRITE  (reference  BE97-4734)  finance  pourtrois  j 
ans  par  la  Commission  europeenne.  Au  terme  de  cette  cooperation  fructueuse,  les  partenaires  ! 
ont  presente  en  septembre  2001  un  bilan  tres  prometteur,  puisque  des  solutions  technologiques  j 

ontete  misesau  point  pour  repondre  a  tous  les  besoins  identifies  aujourd'hui : 

•  le  procedede  soudage  par  friction  {Friction  Stir  Welding)  permetde  realiser  des  panneaux  raidis 
pour  les  structures  hautes  performances  (fuselage  d'avion,  structures  de  pont  aerotranspor- 
table,  corps  de  fusees,  corps  de  missiles,  containers,  materiels  de  franchissement,  etc.)  en  j 
remplacement  des  techniques  traditionnelles  de  soudage  ; 

•  le  procede  de  brasage  pour  I’assemblage  des  systemes  mecaniques  soumis  a  de  faibles  efforts  ' 
mecaniques  (boitiers  d'electroniques  hermetiques,  support  d'electronique,  structures  et  support  | 

d'antennes,  etc.)  ;  j 

•  le  procede  de  collage  a  ete  adapte  pour  assembler  des  panneaux  pour  les  structures  hautes  j 
performances  et  pour  realiser  des  assemblages  composite/aluminium  pour  les  applications  de  | 

protection  balistique  ;  i 

•  les  procedes  de  co-fabrication  :  la  co-extrusion  pour  la  realisation  de  profiles  composite/alumi-  j 
nium  directement  utilisables  comme  elements  raidisseurs  dans  les  structures  hautes  perfor-  j 
mances  le  co-forgeage  pour  la  realisation  de  boitiers  composite/aluminium. 

| 

Budget  total  du  projet :  2,56  millions  d'euros. 

Partenaires  du  projet :  CSM  Materialteknik  (Suede,  coordinateur),  AMC  (Royaume-Uni),  EADS  ; 
Allemagne,  EADS  France,  VTT  (Finlande),  Forges  de  Bologne  (France),  Imperial  College  (Royaume- ; 
Uni),  LKR  (Autriche),  CTA  (France,  coordinateur  technique)  et  Bofors,  Celsius  Electronics,  Saab  j 


Example  dune  capaeite  trouvee  ehez  un  partenaire :  doudage  par  friction  locale. 


:  uti  transfert  rewssi 


C  LeGERAILP 

Pour  (a  DGA,  ('activity  laser  de  puissance  a  beaucoup  evolue  depuis 
le  debut  des  annees  80,  date  du  commencement  des  investigations 
dans  ce  domaine.  Lobjectif  initial  etait  devaluer  le  potentiel  des 
lasers  de  puissance  en  tant  qu'arme  puis  comme  outil  industriel  pour 
la  mise  en  oeuvre  des  materiaux. 

Concernant  larme,  de  nombreux  programmes  de  recherche  natio- 
naux  et  internationaux  ont  montre  que  (es  lasers  de  puissance 
pouvaientfitre  efficaces,  mais  £  des  coats  prohibitifs.  Les  recherches 
ont  alors  ete  r6orient6es  vers  les  lasers  de  faible  et  moyenne  puis¬ 
sance  utilises  pour  perturber  les  systemes  d'observation. 

Concernant  {'utilisation  du  laser  comme  outil  de  mise  en  oeuvre  des 
materiaux,  cette  application  presente  un  caract£re  tres  dual.  Son 
potentiel  s'est  avere  important  pour  la  reduction  des  coats,  pour  {'integration  de  fonction  ou  pour  1 
mettre  en  oeuvre  des  materiaux  nouveaux.  Mais  il  est  apparu  necessaire  de  mener  des  recherches  ] 
sur  ('interaction  laser-materiau  pour  ^valuer  (es  (imites  et  optimiser  les  procedes. 

C'est  pourquoi,  en  1989,  une  unite  mixte  de  recherche  DGA-CNRS  a  ete  creee  et  implantee  sur  le  j 
site  d'Arcueil :  le  Laboratoire  duplications  des  lasers  de  puissance  (LALP).  Cette  unite  regrou-  j 
pait  une  equipe  du  CNRS  specialiste  de  I'etude  de  {'interaction  laser-matiere  et  une  equipe  de  (a  j 
DGA  qui  travaillait  a  ('evaluation  de  I'outil  laser.  Ce  regroupement  avait  quatre  objectifs : 

•  mener  des  Etudes  fondamentales  sur  les  processus  intervenant  tors  de  ('interaction  laser-  J 
mature  ; 

•  transferer  les  connaissances  acquises  vers  les  applications  industrielles  civiles  et  militaires  ;  j 

•  formerdesequipes&l'utilisationdecetoutilet&sonpotentiel  ;  j 

•  poursuivre  et  amplifier  les  cooperations  europeennes  afin  de  multiplier  le  potentiel  de  (  equipe  j 

en  place.  \ 

i 

j 

Pendant  trois  ans,  cette  equipe  a  effectue  des  demonstrations  remarquables  et  acquis  une  grande  j 
experience  dans  le  domaine  de  (a  maltrise  de  ('interaction  laser-matiere.  Pour  un  grand  nombre  j 
d'entre  elles,  (es  recherches  ont  ete  menees  dans  (e  cadre  de  cooperations  internationales  qui  ont  j 
permis  de  tisser  un  reseau  d'experts  precieux. 

En  1992,  la  DGA  evoluant  et  se  restructurant,  (e  procede  laser  mfirissant  et  penetrant  de  plus  en 
plus  ('Industrie,  une  reflexion  a  ete  engagee  pour  evaluer  (e  niveau  de  dualite  de  ces  applications 
et  identifier  les  besoins  specifiques  defense.  Cette  enquete  a  permis  de  montrer  que  les  travaux  ; 
interessant  (a  defense  se  situent  maintenant  a  deux  niveaux :  la  demonstration  de  la  faisabilite  et  j 
la  qualification  du  procede  de  mise  en  oeuvre.  Elle  a  egalement  montre  que  I'acquis  technologique  j 
de  ce  laboratoire  mixte  DGA-CNRS  devait  etre  valorise  dans  un  cadre  bien  plus  targe  que  celui  de 
(a  defense  et  que  les  investissements  necessaires  depassaient  ses  seuls  besoins. 

La  decision  d'externalisation  de  ces  activites  s'est  concretisee  en  1997  par  la  creation  d  un  Groupement 
d'interfit  public  qui  reunit  en  son  sein  trois  organismes  (CEA,  CNRS  et  DGA)  et  (es  4  industries  ; 
offreurs  franpais  (SOPRA,  SESO,  IQL  et  AFMA  Robot).  La  creation  de  ce  GIP  est  la  premiere  etape  j 
vers  la  creation  d  une  entite  franco-allemande  comprenant  le  FhG-ILT  avec  qui  le  LALP  travaillait  ! 
depuis  de  nombreuses  annees  dans  le  cadre  de  cooperations  europeennes  BRITE  ou  Eureka,  et  j 
dont  (’experience  dans  le  domaine  du  transfert  de  technologie  est  reconnue  mondialement. 
Lobjectif  principal  de  ce  groupementest  (e  transfert  de  technologie.  La  defense  et  le  CEA  ont  | 
souhaite  que  (  experience  acquise  et  les  moyens  mis  en  place  durant  les  quinze  dernieres  annees  j 
puissent  profited  ('ensemble  du  secteur  industriel.  Cette  volonte  n'a  pas  pour  seul  objectif  I'obten-  j 
tion  de  performances  technologiques  mais  aussi  et  surtout  (  utilisation  du  fort  potentiel  de  (a  j 
technologie  laser  dans  le  domaine  de  la  reduction  des  coftts.  Il  s'agit  egalement,  dans  une  periode  j 
ou  (a  reduction  des  ressources  humaines  amene  a  faire  des  choix  de  priorites,  d  une  tres  bonne  j 
experience  dans  le  domaine  de  la  cooperation.  Ainsi  cette  experience  permet  d'integrer  dans  une  j 
mente  equipe  les  competences  des  chercheurs  en  charge  des  travaux  les  plus  amonts  et  des  person-  ] 
nels  du  CEA  et  de  la  DGA  en  charge  de  (a  defense  et  de  (a  construction  d'une  expertise  et  du  trans-  j 
fert  pour  (es  secteurs  de  (  enerqie.  j 


Ph.  CLFA  (centre  laser  franco-  j 
altemand)  &  Lilian  Sabatier.  j 


per  Gerard  IAPIERRE,  ingenieur  des  etudes  et  techniques  d'armement 

Groupe  d'etudes  sous-marines  de  I'Atlantique  •  Direction  des  centres  d'expertise  et  d'essais 


The  emergent  requirements  of  underwater  acoustic  communications  for  civil  and  military  use  cannot  be  met  by  current  state 
of  the  art  systems.  The  various  research  projects funded  mainly  by  oil  industry  and  defence ,  aim  to  develop  and  study 
methods  which  frequently  present  many  similarities.  This  way  of  communication i,  fast-growing  since  the  advent  of  digital 
communications ,  will  allow  unrealizable  or  strongly  expensive  operations  until  now.  The  industrial  stake  lies  in  the  sharing 
of  a  relatively  new  market .  The  military  stake  lies  in  reaching  a  sufficient  expertise  to  ensure  the  requirements  satisfaction. 


Les  besoins  emergents  en  terme  d'emploi 
des  communications  acoustiques  sous- 
marines  d  des  (ins  civiles  et  militaires  ne 
peuvent  etre  couverts  par  les  systemes 
constituent  I'etat  de  Kart  actuel.  Les 
differents  projets  finances  majoritairement 
par  I'industrie  petroliere  et  la  defense 
visent  d  repondre  d  ce  besoin  par  des  axes 
de  recherches  qui  presenfent  bien  souvent 
de  nombreuses  similitudes.  Ce  procede  de 
transmission,  en  plein  essor  depuis 
I'avenement  des  communications 
numeriques,  doit  permettre  la 
concretisation  d'operations  irrealisables  ou 
fortement  couteuses  jusqu'a  present. 
L'enjeu  industriel  reside  dans  le  portage 
d'un  marche  relativement  neuf .  L'enjeu 
etatique  reside  dans  I'atteinte  d'une 
expertise  suffisante  pour  assurer  la 
satisfaction  des  besoins. 


Spedficites  des  communications 
acoustiques  sous-marines 
par  rapport  aux  autres  modes 
de  transmission 

L’onde  acoustique  est  le  seul  support  viable 
de  transmission  d’information  sans  fil  dans 
le  milieu  marin.  Les  ondes  electromagne- 
tiques  sont  inutilisables  (sauf  a  tres  basses 
frequences  et  a  faible  debit)  et  l’onde  optique 
ne  porte  qu’a  quelques  dizaines  de  metres, 
meme  dans  la  gamme  bleu-vert. 

Les  communications  acoustiques  sous-mari¬ 
nes  (ASM)  constituent  un  domaine  qui,  bien 
qu’ancien,  connait  un  veritable  essor  en  raison 
des  derniers  progres  technologiques  enregis- 
tres  (recours  aux  communications  nume¬ 
riques,  puissance  de  calcul  accrue.. .).  Comme 
toute  transmission  Techange  de  donnees  par 
voie  acoustique  suppose  l’acquisition,  la  gene¬ 
ration,  le  codage  et  la  mise  en  forme  par  le 
biais  d’une  modulation  adequate  d’un 
message.  Les  types  de  modulation  usuels  sont 
les  modulations  de  frequence  (et  leurs  varian- 
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f  ILLUSTRATION  DE  L'IMPACT  DES  PERTURBATIONS  ° 

1  AFFECTANTUNE  TRANSMISSION  1 

Trajets 
multiples 


H 


EE 


Bruit 


SI 


||  Doppler 


tes)  ou  de  phase.  Ce  signal 
attaque  des  lors  un  trans- 
ducteur  charge  d’emettre 
Ponde  acoustique  dans  l’eau. 

Le  signal  re$u  n’etant  pas 
exploitable  en  Petat  (decision 
optimale  quant  a  Pinforma- 
tion  transmise),  des  opera¬ 
tions  d’acquisition, 
demodulation,  filtrage  et  trai- 
tement  du  signal  sont  neces- 
saires  pour  recouvrer  le  signal 
originel.  Les  differents  trai- 
tements  envisageables  ont 
engendre  une  litterature  tres 
abondante  dont  un  etat  de 
Tart  peut  etre  consulte  en  [1]. 

A  toutes  fins  utiles,  rappel ons  les  principa- 
les  perturbations  introduites  par  le  canal  sous- 
marin.  La  Figure  O  illustrera  Pimpact  de  ces 
differents  phenomenes  sur  les  etats  de  phase 
possible  d’un  signal  emis  en  modulation  de 
phase  a  4  etats  represents  dans  le  cadre  en 
haut  a  gauche.  Tout  d’abord,  la  transmission 
est  corrompue  par  le  phenomene  des  trajets 
multiples.  Le  signal  regu  est  ainsi  constitue 
d’une  succession  de  repliques  attenuees, 
dephasees  et  retardees  du  message  emis,  conse¬ 
quence  de  la  propagation  et  des  multiples 
reflexions  sur  le  fond  et  en  surface  de  Ponde 
acoustique  (cadre  en  haut  a  droite  de  la 
Figure  O).  Cette  interference  genere,  par  la 
sommation  plus  ou  moins  destructive  de 
chacune  de  ces  contributions,  des  extinctions 
ou  evanouissement  de  signaux  (phenomene 
de  fading).  Outre  Identification,  la  variabi¬ 
lity  de  cet  enchevetrement  de  signaux  n’a 
commence  a  etre  maitrisee  qu’a  partir  des 
annees  90.  Ensuite,  les  mouvements  des 
porteurs  et  les  variations  du  milieu  (etat  de 
la  surface  de  la  mer)  introduisent  une  distor- 
sion  connue  sous  le  nom  de  phenomene 
doppler.  Ce  dernier  se  caracterise  par  une 
contraction/dilation  de  l’echelle  des  temps 
et  une  translation  des  frequences  beaucoup 
plus  prononcees  en  acoustique  sous-marine 


en  raison  de  la  relative  homogeneite  de  la 
celerite  du  son  dans  l’eau  (1  500  m/s)  par 
rapport  aux  vitesses  des  porteurs  (quelques 
m/s)  (cadre  en  bas  a  droite  de  la  Figure  O). 
Enfin,  de  nombreux  signaux  indesirables 
regroupes  generalement  sous  le  terme  de  bruit 
viennent  s’ajouter  au  signal  regu  (cadre  en 
bas  a  gauche  de  la  Figure  O).  Le  contraste  ener- 
getique  entre  la  compos  ante  utile  et  nuisible 
du  signal  est  regi  par  Pequation  du  sonar. 
Cette  derniere,  rappelons-le,  permet  de  defi- 
nir  a  partir  du  niveau  emis  et  du  contexte  de 
transmission  (directivite,  pertes  de  propaga¬ 
tion,  gains  d’antenne  et  de  traitement),  le 
niveau  du  signal  regu.  Le  support  physique 
des  transmissions  etant  Ponde  acoustique,  la 
bande  passante  des  transmissions  est  limitee 
a  deux  egards.  D’une  part,  les  transducteurs 
ont  des  facteurs  de  qualite  (ratio  entre  la 
frequence  porteuse  et  la  bande  passante)  gene¬ 
ralement  situes  entre  5  et  10  ce  qui  limite  la 
bande  passante  a  quelques  dizaines  de  kHz 
et  les  debits  entre  quelques  centaines  de  bits/s 
et  quelques  dizaines  de  kbits/s  aux  frequen¬ 
ces  utilisees  (entre  1  et  50  kHz).  D’autre  part, 
les  transmissions  subissent  la  selectivity  en 
frequence  de  Ponde  acoustique. 

Toutes  ces  perturbations,  specifiques  au 
milieu  sous-marin,  rendent  les  transmissions 


ASM  extremement  delicates  a  realiser.  Elies 
n’en  demeurent  pas  moins  la  seule  voie  de 
transmission  possible  sans  fil.  Ceci  justifie 
les  efforts  deployes  dans  le  cadre  de  la  recher¬ 
che  civile  et  militaire. 

En  termes  de  materiel  operationnel, 
quelques  references  de  modems  (organe  de 
transformation  de  l’information  numerique 
en  onde  acoustique  et  vice-versa)  commer- 
ciaux  existent.  On  citera  principalement  les 
societes  Orca  Instrumentation  en  France  et 
Benthos  (ex-Datasonics)  aux  Etats-Unis,  capa- 
bles  de  developper  des  modems  en  fonction 
des  applications  visees.  Les  developpements 
militaires  ont  concerne  principalement  des 
materiels  de  telephonie  (WQC-6  pour  les 
Etats-Unis,  TUUM  pour  la  France).  L’utili- 
sation  de  modulations  analogiques  et  la  degra¬ 
dation  apportee  par  le  canal  acoustique 
sous-marin  (reverberation  principalement) 
ont  cantonne  ces  systemes  a  des  utilisations 
marginales.  L’avenement  des  communica¬ 
tions  numeriques  constitue  de  ce  point  de 
vue  une  etape  importante  dans  la  rehabilita¬ 
tion  des  communications  acoustiques  sous- 
marines  en  tant  que  vecteur  utilisable  pour 
les  futures  missions  de  lutte  anti-sous-marine 
(LSM)  ou  offshore. 

Bilan  des  applications 

Les  developpements  lies  aux  communica¬ 
tions  ASM  reposent  principalement  sur  la 
realisation  de  projets  finances  par  l’industrie 
petroliere  (Fonds  de  soutien  aux  hydrocar- 
bures)  en  ce  qui  concerne  la  recherche  civile 
et  la  DGA,  par  l’intermediaire  des  program¬ 
mes  d’etudes  amonts  (PEA),  pour  la  recher¬ 
che  militaire. 

Applications  civiles 

En  ce  qui  concerne  les  developpements  civils, 
Plfremer  a  ete  un  acteur  moteur  dans  Futili- 
sation  des  communications  sous-marines 


grace,  notamment,  a  ses  travaux  sur  la  robus- 
tesse  des  modulations  (Chirp)  ou  au  deve- 
loppement  de  systemes  complets  (systeme 
TIVA  (l)  sur  le  Nautile).  Un  des  premiers 
impacts  mediatiques  de  Putilisation  des 
communications  acoustiques  sous-marines 
est  sans  doute  Pinspection  du  Titanic  par  le 
Nautile  (Ifremer).  Au  cours  de  cette  operation, 
des  prises  de  vue  du  batiment  ont  pu  etre 
effectuees  et  transmises  par  voie  acoustique 
(en  canal  vertical)  grace  au  systeme  TIVA. 

Les  projets  de  recherche  lies  a  Pindustrie 
petroliere  concement  pour  une  grande  partie 
le  theatre  offshore  ultra  grands  fonds  (3  000  m 
et  plus).  Dans  ce  contexte,  les  differentes 
etapes  de  vie  d’une  installation  petroliere 
(prospection,  forage  et  exploitation)  necessi- 
tent  des  activites  de  pose,  commande, 
controle  et  maintenance  dont  le  cout  est 
prohibitif  du  fait  des  technologies  employees. 
En  outre,  la  fiabilite  des  systemes  employes 
est  essentiellement  fondee  sur  le  principe  de 
redondance.  Ainsi,  pour  une  simple  ferme- 
ture  de  vannes,  le  lien  de  commande  peut 
etre  constitue  d’au  minimum  deux,  prati- 
quement  quatre,  liaisons  filaires  appelees 
ombilicaux. 

La  recherche  actuelle  porte  sur  la  suppres¬ 
sion  de  certains  de  ces  liens.  Dans  le  cas  ou 
la  foumiture  d’energie  serait  possible  via  une 
installation  ad  hoc  deployee  au  fond  (utili¬ 
sation  de  piles  a  eau  de  mer,  de  generateurs 
thermoelectriques),  le  recours  a  une  tele- 
commande  acoustique  permettrait  de  se 
passer  totalement  des  liens  physiques,  ce  qui 
constituerait  une  solution  plus  que  compe¬ 
titive.  En  effet,  les  techniques  actuelles  de 
liens  electro-hydrauliques  demeurent  fort 
couteuses,  aussi  bien  en  cout  d’installation 
(280  $  le  metre  lineaire)  que  de  maintenance 
(blocage  des  installations  pendant  plusieurs 
jours).  Toute  intervention  sur  les  ombilicaux 
est  tres  contraignante  et  provoque  une 
immobilisation  reguliere  de  la  plate-forme, 
induisant  de  forts  manques  a  gagner  pour 
Texploitant. 


(0  TIVA  :  Transmission  d’lmages  par  Voie  Acoustique. 


Dans  ce  contexte  de  grandes  profondeurs 
d’inspection,  un  certain  nombre  de  besoins 
ont  ete  identifies  parmi  lesquels  : 

Le  controle  continu  des  installations 
Afin  de  minimiser  les  contraintes  internes 
supportees  par  le  riser  (organe  de  forage 
deploye  de  la  plate-forme  au  puits)  par  un 
positionnement  dynamique  de  la  plate-forme, 
la  communaute  petroliere  est  tres  interessee 
par  ^installation  de  capteurs  autonomes  de 
positionnement  (environ  un  tous  les  100  m) 
le  long  du  riser  au  moyen  d’AUV/ROV 
(robots  d’intervention  teleoperes  ou  auto¬ 
nomes)  afin  d’en  synthetiser  la  deformee.  A 
la  difficulty  liee  a  la  mise  en  place  de  tels  syste- 
mes  s’ajoutent  les  problemes  d’exploitation 
dus  a  un  environnement  acoustique  perturbe. 
Outre  le  riser,  les  obturateurs  de  securite 
(organe  prevenant  des  surpressions  pendant 
le  forage),  les  tetes  de  puits,  les  puits  d’injec- 
tion...  sont  autant  de  systemes  necessitant 
une  surveillance  permanente. 

La  commande  d'actionneurs 
Le  recours  a  Ponde  acoustique  comme 
vecteur  de  transmission  permettrait  la  dimi¬ 
nution  du  nombre  de  liens  physiques  censes 
effectuer  une  meme  operation  (fermeture  de 
vannes,  par  exemple).  Le  mecanisme  de 
propagation  de  Ponde  acoustique  et  les  tech¬ 
niques  d’adressage  autorisent  la  commande 
selective  des  equipements  et  peuvent  ainsi 
amener  a  simplifier  le  reseau  filaire  deploye. 

L' inspection  apres  incident  et  avant  intervention 
En  cas  de  danger,  le  BOP  (obturateur  de 
securite)  peut  cisailler  le  riser  entre  le  puits  de 
forage  et  la  plate-forme  de  surface.  Une  obser¬ 
vation  de  Petat  du  BOP  apres  incident  est 
fortement  souhaitee.  De  plus,  avant  de 
connecter  de  nouveau  le  riser ,  un  controle  de 
la  pression  et  de  la  temperature  au  sein  du 
puits  doit  etre  effectue.  Le  besoin  porte  ici 
sur  la  possibility  de  transmettre  ces  informa¬ 
tions  en  surface  pour  decision  a  partir  de 


moyens  d’inspection  (UUV)  non  relies  physi- 
quement  a  la  surface  pour  des  problemes  de 
facilite  d’emploi  et  de  couts  de  revient. 

D’autres  projets  de  recherche  sont  soutenus 
grace  a  des  subventions  europeennes.  Ces 
projets  visent  a  mieux  apprehender,  respec¬ 
ter  ou  connaitre  Penvironnement.  Citons  les 
projets  ROBLINKS  (2)  ou  ACME  (3).  Ce 
dernier  vise  a  utiliser  les  communications 
acoustiques  sous-marines  a  des  fins  de 
surveillance  permanente  de  Penvironnement ; 
de  surveillance  en  periode  critique  ;  d’aide  a 
la  navigation  par  collecte  d’information  in  situ. 

Dans  ces  applications,  le  deployment  d’un 
reseau  de  modems  acoustiques  equipes  de 
capteurs  adaptes  (capteurs  de  pollution, 
courantometre...)  pouvant  relayer  les  infor¬ 
mations  collectees  vers  une  bouee  de  surface 
acoustique/radio  permettrait  de  recolter  en 
temps  reel  et  de  fusionner  les  donnees 
recueillies.  Par  exemple,  il  serait  ainsi  possi¬ 
ble  de  mesurer  la  presence  d’hydrocarbures 
dans  Peau  et  suivre  le  deplacement  de  la 
nappe  apres  le  naufrage  d’un  petrolier.  Les 
derniers  evenements  (Erika  et  Ievolli  Sun)  ont 
malheureusement  demontre  la  pertinence  du 
concept. 

Applications  militaires 

La  recherche  militaire  dans  le  domaine  des 
communications  acoustiques  sous-marines 
possede  un  passe  beaucoup  plus  ancien.  Le 
projet  ELAN  (Etude  d’une  liaison  acoustique 
numerique)  constitue  le  premier  projet  nota¬ 
ble  (1984-1990)  temoignant  de  Pinvestisse- 
ment  de  la  DGA  dans  ce  domaine.  Il  visait 
a  etudier  la  faisabilite  d’une  liaison  tactique 
entre  un  porte-avions  et  un  sous-marin.  Ses 
retombees  ont  permis  d’initialiser  de 
nombreuses  pistes  de  recherche  encore 
parcourues  actuellement  par  le  tissu  indus- 

(2)  ROBLINKS  :  long  range  shallow  water  ROBust  acous¬ 
tic  communication  LINKS. 

(3)  Acoustic  Communication  network  for  Monitoring 
of  underwater  Environment  in  coastal  areas. 


Applications 


triel  et  universitaire  concerne 
(LIS  (ex-CEPHAG),  Thales 
Underwater  Systems  (ex- 
Thomson  Marconi  Sonar)...). 
Parmi  les  pistes  explorees,  citons 
tout  particulierement : 
o  les  communications  discre¬ 
tes  ;  Pobjet  de  la  recherche 
portait  alors  sur  la  possibility 
de  communiquer  de  fagon 
non  detectable  ou  tout  du 
moins  non  comprehensible 
par  un  tiers  ; 

a  les  communications  a  longue 
distance  ;  l’objet  de  cet  axe 
de  developpement  portait  sur 
la  transmission  d’information 
sur  de  tres  longues  distances 
(plusieurs  dizaines  de  kilo¬ 
metres)  ; 

les  communications  a  haut 


debit  ;  l’objet  de  ce  travail  porte  sur  l’opti- 
misation  du  debit  au  regard  de  la  bande 
passante  exploitee. 

La  Figure  ©  illustre,  par  une  representation 
du  debit  en  fonction  de  la  portee,  la  contri¬ 
bution  des  deux  derniers  poles.  Devolution 
de  la  recherche  militaire  dans  ce  domaine  a 
permis  de  passer  d’un  produit  debit  x  distance 
de  transmission  de  l’ordre  de  0,5  km  x  kbits/s 
a  pres  de  40  entre  1980  et  Pan  2000  (domaine 
en  vert  sur  la  Figure  ©,  le  bleu  representant 
les  objectifs  actuels  de  la  recherche)  [2] . 

Le  developpement  des  communications 
acoustiques  sous-marines  est  done  tres  large- 
ment  soutenu  par  l’effort  militaire.  Ceci  cons- 
titue  une  constante  que  Pon  retrouve  aussi 
bien  en  France,  qu’au  Royaume-Uni  ou  aux 
Etats-Unis.  Le  Tableau  ©  illustre  Peffort  de 
recherche  de  chacune  de  ces  nations  et  temoi- 
gne  de  la  convergence  des  differentes  actions 
menees  [3].  On  s’apergoit  notamment  que 
les  developpements  portent  sur  l’etude  et 
1’evaluation  des  performances  des  transmis¬ 
sions  pour  des  aspects  tres  cibles.  Quelle  est 


la  meilleure  portee  ?  Quel  est  le  plus  haut 
debit  ?  Quelle  discretion  peut-on  assurer  ? 

Les  projets  actuels  tentent  desormais  d’inte- 
grer  la  fonction  communication  acoustique 
sous-marine  comme  composante  d’un 
systeme  plus  global  au  rang  desquels  les 
reseaux  acoustiques  sous-marins  et  les  syste- 
mes  deployables  constituent  les  premieres 
applications.  La  mise  en  place  du  PEA 
“reseaux”  par  le  Service  des  programmes 
navals  (SPN)  en  2000  devrait  permettre  a  la 
France  de  maitriser  ce  concept.  La  limitation 
physique  induite  par  la  faible  bande 
passante  des  transducteurs  aux  basses 
frequences  ([1-10]  kHz)  necessaires  pour  une 
portee  importante  rend  toute  transmission  a 
un  debit  correct  a  longue  distance  impossi¬ 
ble  en  direct.  L’ augmentation  des  debits  de 
transmission  passe  alors  par  le  deployment 
d’organes  relais  (repeteurs)  introduisant  de 
facto  la  notion  de  reseau. 

Ces  differentes  formes  d’echange  (bas  debit 
robuste,  haut  debit,  longue  distance,  reseau) 
sont  desormais  de  nature  a  pouvoir  etre  inte- 
grees  dans  les  futurs  concepts  de  lutte  sous- 
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EFFORT  DE  RECHERCHE  MILITAIRE 

POUR  LES  COMMUNICATIONS  ACOUSTIQUES  SOUS-MARINES. 


marine.  Dans  ce  domaine,  on  recherche  a 
etablir  une  situation  tactique,  la  plus  complete 
possible,  et  a  la  partager.  C’est  le  concept  du 
Net  Centric  Warfare  [4].  Pour  ce  faire,  Pensem- 
ble  des  composantes  d’une  force  ASM  (sous- 
marin,  batiments  de  surface,  mais  aussi 
systemes  deployables,  AUV,  bouees  et  centre 
a  terre...)  doit  etre  capable  d’echanger  les 
donnees  collectees  au  moyen  de  liens  de  trans¬ 
mission  fiables,  discrets  et  agences  en  reseau. 
Certains  projets  sont  deja  lances,  comme  le 
projet  de  systeme  deployable  rapidement 
(RDS)  de  POTAN  qui  a  pour  but  de  fusion- 
ner  au  sein  de  bouees  autonomes  les  fonc- 
tions  de  detection  et  de  communication.  Ce 
developpement  doit  permettre,  par  fusion 
des  donnees  recueillies  par  chacun  de  ces 
elements,  d’etablir  une  situation  tactique 
globale  (surveillance  de  ports,  trajectogra- 
phie...).  Outre-Atlantique,  de  recentes  expe¬ 


rimentations  de  transmissions  d 'e-mail  par 
voie  sous-marine  entre  un  sous-marin  (USS 
Dolphin )  et  une  station  a  terre  par  l’interme- 
diaire  de  relais  acoustique  ont  ete  effectuees 
avec  succes. 

Dans  le  domaine  de  la  guerre  des  mines,  les 
communications  acoustiques  sous-marines 
constituent  un  des  maillons  essentiels  de  la 
chaine  de  developpement  des  futurs  drones 
sous-marins  autonomes  [4],  [5].  De  ce  point 
de  vue,  Pintegration  des  communications 
consiste  a  equiper  les  futurs  drones  de  liens 
I  de  transmission  generalement  decomposes 
en  deux.  D’une  part,  un  lien  descendant  de 
controle-commande  charge  de  donner  les 
differentes  consignes  de  Poperateur  avec  le 
maximum  de  fiabilite  et  d’autre  part  un  lien 
ascendant  a  meme  de  remonter  un  ensemble 
d’informations  recoltees  depuis  les  differents 
senseurs  embarques  (sonar,  loch  doppler, 


controle  interne...)  (Figure 0). 

Dans  ce  domaine  et  pour  les  applications 
presentees  ci-avant,  l’Europe  doit  combler  le 
fosse  technologique  entre  le  vieux  continent 
et  les  Etats-Unis. 

Synthese  des  besoins 

Les  deux  precedents  paragraphes  ont  apporte 
une  vue,  certes,  non  exhaustive,  mais  repre¬ 
sentative  des  tendances  actuelles  de  la  recher¬ 
che  civile  et  militaire.  Des  lors,  l’on  constate 
de  nombreuses  similitudes  dans  les  applica¬ 
tions  envisagees. 

La  premiere  similitude  concerne  les  commu¬ 
nications  avec  les  drones  sous-marins.  Le 
remplacement  des  ROV  offshore  de  plus  en 
plus  contraignants  en  raison  de  Taugmenta- 
tion  de  la  longueur  des  cables  et  le  deploy¬ 
ment  futur  envisage  de  drones  sous-marins 
de  chasse  aux  mines  engendrent  un  besoin 
similaire,  a  savoir  un  lien  de  communication 


bas  debit  (quelques  dizaines  de  bits/s)  mais 
tres  securise  pour  le  controle-commande  et 
un  lien  haut  debit  (plusieurs  dizaines  de 
kbits/s)  pour  les  remontees  d’informations. 
Citons,  par  exemple,  les  projets  civils  Asimov 
ou  Sirene  et  militaire  Redermor. 

La  seconde  concerne  le  besoin  de  deploy¬ 
ment  de  capteurs  ad  hoc  interfaces  entre  eux 
par  l’intermediaire  d’un  reseau  acoustique 
sous-marin  et  offrant  la  possibility  par  fusion 
de  donnees  d’avoir  une  situation  globale 
(situation  tactique,  etat  de  pollution,  carte 
de  courants...). 

L’application  militaire  conserve  cependant 
certaines  specificites  parmi  lesquelles  la  discre¬ 
tion  acoustique.  Afin  de  preserver  la  discre¬ 
tion  de  nos  sous-marins  et  la  securite  des 
informations  transmises,  les  communications 
acoustiques  sous-marines  devront  utiliser  des 
techniques  comme  celles  fondees  sur  la  recher¬ 
che  d’un  rapport  signal  sur  bruit  negatif,  c’est- 
a-dire  avec  un  niveau  de  signal  en  dessous  du 
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niveau  de  bruit  ambiant.  Parmi  d’autres  alter¬ 
natives  possibles,  le  recours  a  Pequation  du 
silence,  c’est-a-dire  le  codage  de  Pinforma- 
tion  non  plus  par  un  signal  d’excursion 
temporelle  plus  ou  moins  longue  mais  par  le 
temps  entre  deux  signaux  tres  brefs. 

La  recherche  civile  possede  aussi  ses  speci- 
ficites.  Uenvironnement  acoustique  caracte- 
ristique  des  installations  de  forage  necessite 
des  developpements  specifiques  en  raison  de 
niveaux  de  bruit  tres  eleves. 

Le  tableau  suivant  synthetise  les  similitudes 
et  les  particularity  de  la  recherche  civile  et 
militaire  : 


M'.' .  .I. ' . . . 

Axes  de  recherche 

Apres  avoir  recense  les  differentes  proble- 
matiques  techniques  et  degage  les  nombreu- 
ses  similitudes  en  terme  de  recherche  civile 
et  militaire,  on  peut  rassembler  en  trois  grou- 
pes  les  efforts  de  recherche  : 

90  Recherche  basique 

II  s’agit  d’etudier  des  fonctions  composant 
la  chaine  de  communication  ainsi  que 
Pinfluence  de  Penvironnement  sur  les  trans¬ 
missions  (etude  de  la  nature  des  trajets  multi¬ 
ples,  propagation,  instrumentation...).  II 
convient  aussi  d’envisager  de  nouvelles 
families  de  codes  de  transmission,  de  mettre 
au  point  de  nouvelles  modulations,  de 
nouveaux  procedes  de  codage... 

Une  des  etapes  importantes  franchie  dans 
ce  domaine  concerne  Parrivee  des  commu¬ 
nications  numeriques  et  Paugmentation  de 
la  capacite  de  calcul  des  processeurs  de 
signaux.  En  effet,  les  communications  nume¬ 


riques  ont  permis  Putilisation  des  procedes 
de  detection  et  de  correction  d’erreurs  et  une 
plus  grande  robustesse  vis-a-vis  des  effets 
temporels  (etalement  et  evanouissement)  et 
frequentiels  (doppler)  de  la  reverberation. 
D’autre  part,  Paugmentation  des  cadences 
des  processeurs  a  permis  de  passer  des  trai- 
tements  non  coherents  aux  traitements  cohe- 
rents  (recours  aux  modulations  de  phase  pour 
ameliorer  Pefficacite  spectrale)  et  aux  utili¬ 
sations  de  signaux  large  bande.  Ainsi,  de 
nombreuses  variantes  des  modulations  de 
frequence  sont  apparues  (chirp,  saut  de 
frequences...)  dont  Pexcursion  frequentielle 
a  permis  d’ameliorer  de  fa$on 
significative  la  robustesse  des 
transmissions. 

Recherche  appliquee 

II  s’agit  de  developper  des 
chaines  de  transmission 
completes  au  regard  des 
applications  visees.  Les  syste- 
mes  non  coherents  de  par 
leur  robustesse  sont  tres  utiles  pour  les  appli¬ 
cations  de  controle-commande  pour  lesquel- 
les  la  securite  est  primordiale.  Cette  securite 
possede  un  prix  puisque  les  systemes  presen- 
tent  des  lors  un  faible  debit  au  regard  de  la 
bande  passante  consommee.  Les  modems 
commerciaux  utilisent,  par  exemple,  des 
temps  de  garde  afin  de  minimiser  Pinterfe- 
rence  entre  symboles  (le  melange  des  diffe¬ 
rentes  informations  binaires  transmises). 
Cette  solution  non  optimale  en  termes 
d’efficacite  spectrale  est  supplantee  depuis 
par  le  recours  a  des  traitements  coherents 
(egalisation  adaptative  a  retour  dans  la 
boucle,  notamment).  Cette  nouvelle  gamme 
de  traitement  interesse  toutes  les  applica¬ 
tions  necessitant  des  transmissions  de  grands 
volumes  d’information  (capteurs,  image- 
rie...)  pour  lesquelles  un  certain  taux 
d’erreur  est  acceptable.  De  ce  point  de  vue, 
les  certitudes  d’antan  ne  sont  plus  les  veri- 
tes  d’aujourd’hui. 


a 


EGALISATION  SPATIO-TEM PORE  LIE 
D  UNE  MODULATION  DE  PHASE  A  8  ETATS  © 
(TRANSMISSION  A  33  KBPS  SUR 1  000  M). 


Oot  (1) 


La  figure  en  haut  a  gauche  presente  la  constella¬ 
tion  d'entree  avant  traitement.  Les  trois  autres 
quadrants  montrent  les  constellations  obtenues 
apres  traitement  a  partir  cTun,  deux  ou  quatre 
capteurs. 


En  effet,  jusqu’a  la  fin  des  annees  80,  la 
communaute  scientifique  a  considere  comme 
un  postulat  le  fait  que  la  variability  de  l’ocean 
soit  incompatible  avec  le  recours  a  des  trai- 
tements  coherents.  Les  opinions  ont  change, 
comme  le  prouvent  les  recents  depouille- 
ments  effectues  par  l’ENST  Bretagne  et  le 
GESMA  (Figure  ©)  [7].  Ainsi,  les  transmis¬ 
sions  a  haut  debit  possibles  jusqu’alors  en 
configuration  verticale  sont  desormais  envi- 
sageables  en  transmissions  horizontales  pour 
lesquelles  les  multi-trajets  sont  tres  pertur- 
bants  (en  acoustique  sous-marine,  un  meme 
signal  est  vehicule  suivant  plusieurs  trajets). 
Les  voies  de  recherche  portent  desormais  sur 
l’utilisation  conjointe  de  traitements 
d’antenne  combines  aux  traitements  tempo- 
rels  (formation  de  voies,  diversite  spatiale 
couplee  au  processus  d’egalisation)  afin 


d’ameliorer  encore  et  toujours  les 
performances  de  transmission. 
Signalons  que  la  diversite  spatiale 
est  preferee  a  la  diversite  frequen- 
tielle  de  par  la  faible  bande  pass  ante 
disponible  qui  condamne  de 
nombreuses  approches  existantes 
dans  le  canal  urbain  (OFDM  ou 
Multiplex  a  Division  de  Frequences 
Orthogonales,  FDMA  ou  Acces 
Multiples  a  Division  de 
Frequence...). 

Les  besoins  d’echanges  multi-utili- 
sateurs  ont  ouvert  la  voie  au  deve- 
loppement  des  reseaux  acoustiques 
sous-marins  notamment  avec 
fetude  des  specificites  induites  par 
le  milieu  ASM  sur  l’utilisation  des 
protocoles  de  communication  exis- 
tants  (systeme  a  repartition  de  temps 
TDMA,  de  frequences  FDMA,  de 
code  CDMA). 

Recherche  operafionnelle 

II  s5agit  d’interfacer  les  organes  de 
transmission  au  sein  de  systemes 
complexes.  Cet  axe  de  recherche 
concerne  la  telephonie,  les  systemes  deploya- 
bles...  II  exige  des  progres  en  compatibility 
acoustique,  diminution  de  l’influence  du  bruit 
des  porteurs  et  plus  generalement  de  reduc¬ 
tion  de  bruit.  Le  travail  de  standardisation 
des  transmissions  est  aussi  integre  dans  cette 
repartition. 

Revue  des  prestations  du  GESMA 

Le  Groupe  d’etudes  sous-marines  de 
FAtlantique,  centre  de  la  DCE  specialise  dans 
la  lutte  sous-marine  et  historiquement  dans 
la  guerre  des  mines,  realise  des  prestations 
d’etudes  et  d’expertise  dans  le  domaine  des 
communications  acoustiques  sous-marines 
pour  le  compte  principalement  du  SPN  mais 
aussi  de  clients  prives  (diversification  offshore). 
Ainsi,  le  GESMA  procede  : 


»  a  revaluation  des  performances  des  syste- 
mes  actuellement  commercialises  (notam- 
ment  a  Paide  de  la  plate-forme 
experimentale  du  GESMA,  le  Redermor). 
Ainsi,  plusieurs  tests  en  mer  de  systemes 
autorisant  des  debits  de  l’ordre  de  20  a 
300  bits/s  sur  des  portees  de  1  a  3  kilo¬ 
metres  ont  ete  realises  ; 

<-»  a  revaluation  de  nouvelles  methodes  de 
transmission  (egalisation  spatio-tempo- 
relle,  miroir  a  retournement  temporel, 
porteuses  chaotiques,  reseaux...).  Dans  ce 
contexte,  un  demonstrates  de  transmis¬ 
sion  d’informations  a  haut  debit  en  temps 
reel  est  en  cours  de  developpement  avec 
les  industriels  (ORCA  Instrumentation)  et 
universitaires  (ENST  Bretagne)  competents 
du  domaine.  Les  prochaines  evaluations 
en  2002  devraient  permettre  d’apporter 
une  contribution  significative  a  Pautono- 
mie  de  drones  sous-marins.  De  la  meme 
fagon,  les  annees  a  venir  permettront  au 
GESMA  d’etudier  et  expertiser  le  concept 
d’echanges  reseaux  et  de  communication 
multi-utilisateurs  a  partir  de  scenarios 
operationnels  definis  par  le  SPN  en  cohe¬ 
rence  avec  Petude  MO2015  (Operations 
Maritimes  en  2015)  de  POTAN  ; 
a  Pexpertise  des  principaux  developpe- 
ments  industriels  diriges  par  le  SPN. 


Le  domaine  des  communications  acous- 
tiques  sous-marines  est  un  domaine 
en  plein  essor  depuis  Pavenement  des 
fortes  puissances  informatiques  et  Pintegra- 
tion  au  sein  des  systemes  embarques  des 
methodes  de  traitements  cantonnees 
jusqu’alors  aux  stations  de  travail.  La  recher¬ 
che  universitaire  est  friande  des  difficultes 
apportees  par  le  canal  acoustique  sous-marin. 
La  declinaison  des  progres  enregistres  sur  les 


communications  urbaines  et  satellites  au 
monde  sous-marin  ouvre  la  porte  a  de  nom- 
breux  axes  de  recherche.  Le  tissu  industriel 
commence  a  entrevoir  les  enormes  poten- 
tialites  offertes  par  ce  marche  relativement 
neuf. 

Dans  ce  domaine  aussi,  les  developpements 
suscites  par  les  applications  civiles  peuvent 
etre  exploites  a  des  fins  militaires.  Certaines 
applications  specifiquement  militaires  neces- 
sitent  malgre  tout  une  prise  en  charge  exclu¬ 
sive  par  la  recherche  de  defense. 

Enfin,  les  utilisateurs  civils  et  militaires 
peuvent  integrer  ce  nouveau  vecteur  de 
communication  dans  differents  scenarios 
operationnels.  L’integration  de  la  composante 
communication  par  voie  sous-marine  au  sein 
des  theatres  de  lutte  ASM  peut  amener  de 
nouveaux  modes  de  deployment  et  integrer 
de  nouveaux  acteurs  (bouees...).  Une  plus 
grande  finesse  dans  la  connaissance  de  Penvi- 
ronnement  pourrait  etre  mise  a  profit  par 
Putilisation  des  echanges  en  reseaux. 

En  dernier  lieu,  les  efforts  de  cooperation 
au  sein  de  PEurope,  a  Pheure  actuelle  encore 
balbutiants  dans  ce  domaine,  doivent  etre 
intensifies  pour  federer  les  energies  aussi  bien 
dans  le  monde  civil  que  militaire. 


par  David  COLLIQUET,  ingenieur  de  i'armement 
Centre  d'essais  des  propulseurs  de  Saday 


The  development  of  the  (HEFREN  test  cell  at  CEPr  (Centre  d'Essais  des  Propulseurs,  Saday,  France)  provides  France  with  a 
unique  test  facility.  It  enables  to  reproduce  the  high  altitude  trajectory  of  a  missile ...  at  ground  level.  This  outstanding  ability 
is  not  only  a  technical  challenge :  it  also  implies  major  economic  matters,  and  the  VESTA  ramjet  program  will  be  the  first  one 
to  benefit  from  this  characteristic. 


Depuis  son  invention  par  Rene  Lorin,  en 
1913,  et  sa  premiere  mise  en  application 
par  Rene  Leduc,  de  1934  a  1949,  le 
statoreacteur,  une  excellente  francaise,  a 
toujours  mobilise  la  communaute 
aeronautique  mondiale,  ef  en  particulier 
francaise.  Ce  type  de  propulsion  constitue 
en  effet  le  meilleur  compromis  entre 
distance  franchissable  et  volume  de  moteur 
pour  des  engins  appeles  a  evoluer  a  longue 
portee  avec  une  vitesse  fortement 
supersonique  (de  Mach  2  a  Mach  1 2). 

Le  developpement  du  statoreacteur 
necessife  toutefois  un  savoir-faire 
sdentifique  et  technologique  considerable. 
C'est  apres  de  nombreux  developpemenfs 
durant  les  annees  50  et  60  que  la 
collaboration  d'Aerospatiale  et  de 


C1)  Concept  hybride  d’ensemble  furtif  a  reservoir  pour  engin 
nucliaire. 


I'ONERA  aboutira,  en  1 986,  sous 
^impulsion  de  la  DGA,  a  la  mise  en  service 
operationnel  du  missile  ASMP  (Air-Sol 
Moyenne  Portee),  premier  et  unique 
missile  a  statoreacteur  equipant  une  force 
armee  du  monde  occidental. 

Le  mode  de  fonctionnement  du 
statoreacteur  (cf.  encart  1)  presente 
I'avanfage,  contrairement  aux 
turboreacfeurs,  de  ne  pas  requerir  de 
pieces  tournantes  (compresseurs  ou 
turbines,  pieces  mecaniques  complexes  et 
fragiles).  Pourtant,  derriere  ce  principe  en 
apparence  simple,  se  cache  une 
mefhodologie  de  developpement 
particuliere  mobilisant  un  ensemble  de 
moyens  d'essais  de  haute  technicite.  Le 
nouveau  moyen  CHEFREN  (l)  du  Centre 
d'essais  des  propulseurs  (CEPr)  en  fait 
desormais  partie. 


L'ARMEMENT/  llJ76  -  Detembre  2001 


n 


AppHsaiiom 


94 


Une  methodologie 
de  developpement  particuliere 

Afin  d’apprehender  la  valeur  ajoutee  de  ce 
moyen  d’essai,  reconnu  comme  exception- 
nel  au  plan  mondial,  un  eclairage  sur  la 
methodologie  d’essais  au  sol  des  statoreac- 
teurs  s’impose.  Elle  sera  illustree  par  l’exem- 
ple  du  programme  VESTA  (VEcteur  a 
STAtoreacteur)  ;  ce  programme,  dont  la 
maitrise  d’oeuvre  industrielle  a  ete  confiee  a 
Aerospatiale  Matra  Missiles,  a  pour  objet  le 
developpement  d’un  vecteur  de  nouvelle 
generation  derive  de  l’ASMP  (2),  mais  de 
portee  et  de  maniabilite  bien  superieures. 

Pour  schematises  l’efficacite  d’un  statoreac- 
teur  depend  avant  tout  de  deux  facteurs  :  la 
compression  realisee  par  ses  entrees  d’air  et 
l’agencement  de  sa  chambre  de  combustion. 
Ces  deux  facteurs  ne  sont  pas  independants, 
ce  qui  constitue  un  point  delicat  du  develop¬ 
pement  de  ce  type  de  formule  propulsive. 

Quatre  types  d’essais  sont  generalement 
prevus  durant  le  cycle  de  developpement  d’un 
statoreacteur : 

-  des  essais  d’aerodynamique  interne  et  externe , 
generalement  a  echelle  reduite,  permettant 
notamment  de  determiner  les  performan¬ 
ces  des  entrees  d’air.  Pour  VESTA,  ces  essais 
ont  ete  realises  dans  les  souffleries  S2  et  S3 
de  l’ONERA  a  Modane  ; 

-  des  essais  en  “veine forced'  durant  lesquels 
seule  la  chambre  de  combustion  est  testee, 
l’ecoulement  issu  des  entrees  d’air  etant 
simule  par  des  grilles  de  distorsion.  Les 
chambres  de  combustion  du  vecteur  VESTA 
ont  ete  testees  sur  le  site  du  Subdray  de  la 
CELERG,  a  Bourges.  Ces  essais  permettent 
sur  des  trajectoires  completes  de  simuler 
toutes  les  phases  de  fonctionnement  du 
moteur  (acceleration,  transition,  statoreac- 
tion)  mais  avec  une  alimentation  en  air 
approchee  par  rapport  a  celle  du  vol  ; 

-  des  essais  en  “jet  semi-libri\  permettant  de 
valider,  sur  des  portions  de  trajectoires  a  basse 
altitude,  le  fonctionnement  du  moteur  en 


prenant  en  compte  les  couplages  entre  les 
entrees  d’air  et  la  chambre  de  combustion  ; 
-  des  essais  en  “jet  libre\  consistant  a  tester  le 
missile  complet  en  fonctionnement  a 
echelle  1  sur  des  portions  de  trajectoires 
haute  altitude.  Pour  VESTA,  ce  type  d’essai 
sera  realise  au  CEPr,  dans  le  banc  d’essai 
CHEFREN. 

Ce  dernier  type  d’essai  “jet  libre”  constitue 
souvent  une  etape  de  reduction  des  risques 
avant  essais  en  vol.  En  effet,  entrees  d’air  et 
chambre  de  combustion  sont  etroitement 

rH 
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m  Comme  tout  propulseur  "aerobie",  le 
statoreacteur  utilise  Poxygene  de  ('air 
capte  en  vol  par  ses  entrees  d'air  pour 
(e  bruler  avec  un  combustible  (sotide  ou 
liquide,  comme  du  kerosene).  L'accele- 
ration  dans  une  tuyere  de  ce  melange 
(dont  I'energie  a  6te  augmentee  par  la 
combustion)  permet  de  produire  de  la 
poussee.  Le  missile  evoluant  &  vitesse 
supersonique  (Mach  2,  Mach  3,  voire 
plus),  un  des  points  delicats  du  stato¬ 
reacteur  reside  dans  la  fonction  de 
captation  de  Pair  :  les  entrees  d'air 
doivent  ralentir  Pair  capte  et  transfor¬ 
mer  sa  vitesse  en  pression,  en  limitant 
les  pertes  d'energie  dans  Poperation. 
Intervient  alors  le  melange  avec  le  carbu- 
rant,  puis  la  combustion.  Un  autre  defi 
des  statoreacteurs  consiste  alors  a  stabi¬ 
liser  la  flamme  de  ce  melange  reactif  en 
mouvement  (encore  &  des  vitesses  supe¬ 
rieures  a  300  km/h)  dans  la  chambre  de 
combustion  sans  recourir  &  ('implanta¬ 
tion  d'obstacles  mecaniques. 

Lorsque  cet  ensemble  d'equations  de 
mecanique  des  fluides  et  de  thermody- 
namique  est  resolu,  &  grand  renfort 
d'empirisme  et  d'experience,  le  r£sultat 
est  (a  :  ce  simple  conduit,  de  forme 
savamment  optimisee,  protege  thermi- 
quement,  ingere  Pair,  le  comprime,  le 
brule,  I'accelere,  sans  recourir  a  aucune 
piece  tournante. 

(2)  Concept  dc  statoreacteur  a  acceleratcur  integrc,  avec  deux 
entrees  d’air  latcrales. 


Le  montage  d'essai  CHCFRCN. 

£n  bas  a  gauche  :  Amont  de  la 
tuyere  de  Mach  :  en  haut  a  droite  : 
Cjecteur  et  by-pass  ;  au  milieu  ; 
Injection  annulaire. 

Credits  photo  :  en  haut  a  gauche  : 
C£Pr;  au  milieu  :  DGA/CCMM 
F.  Vrignaud. 


liees  et  seuls  les  essais  jet  libre  permettent 
une  validation  globale  de  cette  interaction. 
Ainsi,  en  1982  deja,  des  essais  en  jet  libre  du 
missile  ASMP  avaient  eu  lieu  au  CEPr. 
Neanmoins,  si  le  principe  general  de  l’essai 
etait  le  raeme  (tester  un  missile  complet  dans 
un  ecoulement  en  haut  supersonique),  les 
raffinements  atteints  aujourd’hui  par  le  banc 
CHEFREN  permettent  de  franchir  une  etape 
de  plus  dans  la  representativite  de  ce  type 
d’essai  “systeme”. 

Une  gestation  longue 
pour  un  outil  exceptionnel 

L’origine  de  CHEFREN  remonte  a  1992, 
sous  la  forme  d’un  Developpement 


(3)  Air-Sol  Moynmc  Portec  Amcliorc. 


Exploratoire  (DE,  equivalent  des  Programmes 
d’Etudes  Amont  actuels).  Lance  en  parallele 
d’autres  DE  “pyramidaux”,  baptises  CHEOPS 
et  MICHERINOS,  le  DE  CHEFREN  devait 
valider  la  formule  aeropropulsive  d’un  Air- 
Sol  Longue  Portee  (ASLP)  a  statoreacteur, 
avec  trois  essais  en  vol  depuis  le  Centre 
d’essais  des  Landes. 

En  1996,  le  DE  est  reoriente  une  premiere 
fois  pour  faire  suite  au  choix  de  l’ASMPA  (3) 
predeveloppe  par  le  programme  VESTA.  Les 
essais  en  vol  sont  abandonnes  au  profit 
d’essais  au  sol,  en  jet  libre,  a  echelle  1,  mais 
toujours  avec  le  concept  ASLP.  Le  projet 
demarre  alors  pour  le  CEPr. 

En  1997,  une  nouvelle  reorientation 
conserve  le  principe  d’essais  en  jet  libre, 
mais  le  missile  VESTA  prendra  la  place 
de  l’ASLP  dans  la  veine  d’essai.  La 


bataille  des  couts,  axe  strategique  de  la  AlIX  f TOntioreS  du  Vol  Ted 
reforme  de  la  nouvelle  DGA,  aura  eu 

pour  consequence  de  faire  coup  double  :  Ce  quatrieme  objectif  n’est  pas  des  moin- 

reduire  les  risques  sur  un  programme  dres,  car  le  projet  consiste,  d’une  part,  a  adap- 

prefigurant  le  nouveau  vecteur  strate-  ter  integralement  un  banc  d’essai  ayant 

gique  a  moyenne  portee  ASMPA  tout  notamment  accueilli  les  essais  des  propul- 

en  mettant  au  point  une  installation  seurs  Olympus  du  Concorde  et,  d’autre  part,  a 

d’essai  unique.  En  1997,  le  DE  mettre  a  niveau  le  reseau  d’air  du  CEPr.  Cette 

CHEFREN,  realise  sur  la  base  d’une  co-  derniere  operation  aura  requis,  entre  autres, 

traitance  CEPr  /  Aerospatiale  Matra  la  creation  de  plusieurs  centaines  de  metres 

Missiles  /  ONERA  sous  maitrise  de  liaison  d’air  a  haute  pression. 

d’ouvrage  du  Service  des  programmes  La  conception  du  montage  aerodynamique 
nucleates  (SPNuc),  est  done  definiti-  du  banc  d’essai  est  confiee  a  l’ONERA,  tandis 
vement  lance,  avec  quatre  objectifs  :  qu’Aerospatiale  Matra  Missiles  prend  en 

-  valider  la  robustesse  de  la  formule  aero-  charge  la  conception  et  la  fabrication  du 

propulsive  VESTA,  avant  les  essais  en  vol ;  missile  instrument^  pour  les  essais  ainsi  que 

-  explorer  le  potentiel  de  croissance  de  le  “support  motorise”  lui  permettant  une 

l’ASMPA  ;  mobilite  spatiale.  Le  CEPr,  enfin,  est  respon- 

-  valider  la  methodologie  de  developpement  sable  des  fabrications  et  du  montage  d’adap- 

des  statoreacteurs ;  tation  du  banc  et  du  reseau  d’air  ainsi  que  de 

-  developper  une  installation  d’essai  jet  libre  la  conduite  des  essais.  Des  essais  a  echelle 

au  CEPr.  reduite  seront  aussi  menes  dans  ce  centre,  en 


1997  et  1998,  afin  de  valider  le  concept  nova- 
teur  du  montage  d’essai. 

La  vocation  de  la  veine  d’essai  CHEFREN 
n’est  rien  moins,  en  effet,  que  de  recreer  au 
sol  la  trajectoire  d’un  missile  supersonique 
(VESTA)  en  altitude.  II  s’agit  done  de  repro- 
duire,  en  temps  reel,  dans  un  espace 
confine  (4),  la  vitesse  (nombre  de  Mach)  de 
l’engin,  son  altitude,  et  ses  variations  “d’atti- 
tude”,  e’est-a-dire  son  orientation  dans 
l’espace. 

Pour  le  nombre  de  Mach,  le  procede  est 
similaire  a  celui  utilise  dans  toutes  les  souf- 
fleries  aeronautiques  du  monde  :  le  missile 
est  fixe,  et  e’est  l’ecoulement  d’air  autour  de 
lui  qui  est  accelere  tres  exactement  a  la  vitesse 
de  vol  reel.  Le  missile  VESTA  evoluant  en 
vol  a  une  vitesse  de  l’ordre  de  3  000  km/h  a 
haute  altitude,  la  veine  CHEFREN  doit  done 
canaliser,  autour  de  la  maquette  dans  le  banc 

(4)  Un  "banc  d' altitude”,  cellule  hermetique  de  30  m  de  long 
pour  un  diametre  de  5  m. 

(5)  Inferieure  a  l/2Qf  de  la  pression  atmospherique  au  niveau 
de  la  mer ! 


d’essai,  un  ecoulement  d’air  a  cette  vitesse, 
avec  une  depression  correspondant  exacte¬ 
ment  a  celle  rencontree  en  altitude  (5). 

De  la  precision  de  cette  depression  depend 
la  representativite  de  1’altitude  “vue”  par  le 
missile.  La  veine  CHEFREN  apporte  une 
innovation  majeure  dans  ce  domaine  :  grace 
a  un  barillet  de  6  vannes  pesant  pres  de 
20  tonnes,  il  est  possible  de  controler  en  temps 
reel  la  quantite  d’air  admise  sur  le  missile  et 
de  realiser  des  transitoires  d’altitude  identiques 
a  ceux  des  trajectoires  de  vol.  Pour  cela,  un 
systeme  de  deviation  de  Fair  traverse  toute  la 
veine  d’essai  et  permet  aux  machines  d’atmos- 
pherisation,  en  amont  et  en  aval  du  banc,  de 
travailler  avec  un  debit  d’air  constant,  ce  qui 
facilite  leur  synchronisation. 

En  ajoutant  a  ces  transitoires  d’altitude  les 
evolutions  permises  par  le  support  motorise, 
assurant  le  mouvement  spatial  du  missile, 
tout  est  reuni  pour  fournir  un  outil  recreant, 
en  temps  reel,  la  trajectoire  reelle  d’un  missile 
a  haute  altitude  ...  au  sol,  et  d’un  simple  die 
de  souris ! 
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Encart2 


r  CHIFFRES-CLES 

3  Puissance  utilisee  pour  generer  I'ecou- 
lement  d'air  :  320  MW  (120  MW 
d'origine  electrique,  200  MW  d'origine 
vapeur),  soit  (a  puissance  de  50  motri- 
ces  de  TGV  ou  le  quart  de  (a  puissance 
d'un  reacteur  nucleate. 

O  Debit  d'eau  pour  refroidir  les  machines 
de  production  d'air  :75  000  m3/h,soit 
un  debit  assurant  la  consommation  en 
eau  potable  d'une  ville  de  400  000 
habitants  environ  ou  le  remplissage 
d'une  piscine  olympique  en  2  minutes. 

O  Debit  d'air  en  conti nu  :220  kg/s  d'air 
sec  et  chimiquement  prop  re,  a  7  bar 


(7fois  la  pression  atmospherique)  et 
400  °C.  Cela  represente  la  produc¬ 
tion,  toutes  les  secondes,  d'un  volume 
d'air  occupant  la  remorque  d'un 
camion  de  33  t,  amene  a  haute  pres¬ 
sion  eta  thermostat  15  ! 

O  Altitudes simulees  :entrel6et23  km 
d'altitude  ;  precision  de  I'altitude  en 
palier  :  ±  50  m. 

3  Codtglobaldu  projet  :  environ  36  M€ 
(240  MF),  incluant  (a  conception  et 
le  developpement  de  (a  veine  d'essai 
et  du  specimen  d'essai  ainsi  que  la 
realisation  des  campagnes  d'essai. 


320  megawatts 

pour  quelques  kilos  d'air... 

Etant  donnees  les  conditions  extremes  d’un 
vol  supersonique,  les  parametres  de  mise  en 
oeuvre  de  ce  moyen  d’essai  se  situent  aux  limi- 
tes  des  capacites  du  Centre  d’essais  des  propul- 
seurs  :  les  debits  d’air,  pressions  et 
temperatures  en  jeu  (cf.  encartl)  impliquent 
une  puissance  totale  de  dimension  indus- 
trielle.  II  s’agit  de  plus  de  320  MW  qui 
permettent  de  produire  et  d’extraire  les  debits 
d’air  assurant  une  representative  optimale. 
Puissance  paradoxale,  si  on  la  compare  a  la 
consommation  en  air  du  missile,  c’est-a-dire 
a  peine  quelques  kilos  par  seconde  ! 

Le  potentiel  d’atmospherisation  du  CEPr 
est  utilise  en  quasi-totalite  pour  produire  et 
extraire  les  220  kg/s  d’air  acceleres  a  Mach  3+. 
Fait  remarquable,  les  4  moyens  de  produc¬ 
tion  et  les  2  moyens  d’extraction  d’air,  repre- 
sentant  en  tout  14  compresseurs,  sont 
capables  de  travailler  confinement,  ce  qui 
signifie  que  la  seule  limitation  a  la  duree  des 
essais  vient  du  missile  en  veine  (qui  s’echauffe 
fortement).  Cette  caracteristique  revet  une 
importance  economique  considerable,  exploi- 
tee  des  la  conception  de  la  “maquette”  d’essai 


VESTA  pour  le  CEPr.  Cette  maquette  est  en 
effet  reutilisable,  equipee  de  divers  systemes 
de  purge  et  de  refroidissement  lui  permettant 
d’enchainer,  quotidiennement,  trois  ou  quatre 
essais  durant  lesquels  la  chambre  de  combus¬ 
tion  fonctionne.  Cette  frequence  n’est  pas 
envisageable  pour  les  essais  en  vol,  qui  neces- 
sitent  une  infrastructure  beaucoup  plus 
lourde. 

Un  systeme  economiquement  utile 

Cette  vertu  constitue  l’un  des  avantages 
economiques  evidents  de  la  veine 
CHEFREN,  mais  on  peut  en  trouver 
plusieurs  autres  : 

&  Economie  glob  ale.  La  complexity  croissante 
des  systemes  d’armes  modernes  rend  leur 
evaluation  (expertise  et  essais)  de  plus  en 
plus  couteuse.  Un  moyen  comme 
CHEFREN,  permettant  des  essais  non- 
destructifs,  repetes  et  reproductibles,  permet 
d’envisager  moins  d’essais  en  vol  en  les 
compensant  par  plus  d’essais  au  sol.  Le 
cout  global  du  projet  CHEFREN,  de  la 
conception  a  la  finalisation  des  essais,  repre¬ 
sente  en  effet  36  M€  (240  MF)  pour 
plusieurs  dizaines  de  trajectoires  testees, 


tandis  qu’un  tir  reel  au  CEL  (Centre 
d’essais  des  Landes),  qui  permet  d’acque- 
rir  des  informations  complementaires, 
coute  plusieurs  M€ .  Au  total,  l’utilisation 
combinee  des  moyens  du  CEL  et  du  CEPr 
permet  done  une  economic  globale  tres 
significative  sur  revaluation  des  program¬ 
mes  d’armement  futurs. 
o  Fiabilite  des  missiles  testes.  Parce  que  les  condi¬ 
tions  d’essais  peuvent  etre  tres  exactement 
reproduites,  au  besoin  plusieurs  fois  par 
jour,  CHEFREN  constitue  un  outil  inte- 
ressant  pour  resoudre  avant  essais  en  vol, 
en  phase  de  developpement,  les  points  durs 
d’un  systeme  propulsif. 
o  Reduction  des  risques.  Le  cout  et  le  risque  des 
essais  au  sol  etant  moindres,  CHEFREN 
permet  d’aller  aux  limites  du  domaine  de 
vol  du  statoreacteur  et  de  verifier  que  les 
marges  de  fonctionnement,  necessaires  pour 
les  engins  operationnels,  sont  appropriees. 
Lors  d’essais  en  vol,  ces  limites  ne  sont, 
bien  sur,  jamais  “explorees”.  Par  ailleurs,  le 
systeme  d’acquisition  des  parametres  du 
missile  permet  une  grande  exhaustivite  des 
mesures  lors  d’un  essai,  contrairement  a  un 
essai  en  vol  pour  lequel  la  telemesure  limite 
le  flux  d’informations  acquises.  Tout  cela 
conduit  done  a  mieux  connaitre  le  fonc¬ 
tionnement  intime  du  missile  et  ses  marges, 
ce  qui  reduit  les  risques  sur  les  modeles 
operationnels. 

(6)  Utilisant  Vair  ambiant  pour  letir  combustion,  contraire¬ 
ment,  par  exemple,  aux  moteurs-f usees. 


&  Adaptability.  La  veine  d’essai,  congue  pour 
accueillir  le  specimen  VESTA,  peut 
accueillir  divers  engins  “aerobies”  (6).  Le 
Mach  de  vol  peut  etre  change  en  rempla- 
gant  simplement  la  tuyere  de  Mach  et  la 
plage  d’altitude  peut  etre  etendue  en  fonc- 
tion  du  diametre  du  missile  teste.  Cette 
modularite  confere  a  CHEFREN  un  bel 
avenir ! 


HEFREN  permet  a  la  France  de  se 
doter  d’un  moyen  d’essai  unique  au 
d?  monde,  capable  de  reproduire  au  sol 
les  trajectoires  d’un  missile  en  vol.  Cet  outil, 
neanmoins,  se  justifie  surtout  par  son  utilite 
economique  permettant  de  reduire  les  couts 
devaluation  et  les  risques  sur  des  systemes 
d’armes  se  complexifiant.  Ce  volet  econo¬ 
mique  n’est  pas  le  moindre  puisqu’il  suit  la 
tendance  generale  de  la  recherche  de  defense  : 
dans  les  annees  a  venir,  dans  un  environne- 
ment  financier  contraint,  la  course  a  la  perfor¬ 
mance  technique  et  scientifique  ne  peut  se 
departir  d’une  meilleure  performance  econo¬ 
mique. 

Enfin,  CHEFREN  est  un  atout  supple- 
mentaire  pour  le  CEPr,  dont  1’ambition  est 
d’etre,  en  Europe,  le  leader  et  le  partenaire  de 
reference  pour  revaluation  et  l’expertise  des 
systemes  aeropropulsifs.  0 
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por  Patrick  CUN!N,  ingenieur  en  chef  de  I'armement 

Sous-directeur  des  PME-PMI  et  de  I'action  regionale  -  Direction  de  lo  cooperation  et  des  affaires  industrielles 


The  DGA  wishes  to  facilitate  access  of  innovative  small  and  medium-size  enterprises  (SME's)  to  defence  contracts;  as  part  of 
that  plan,  it  has  designed  a  number  of  measures  to  support  and  help  companies.  Yet  the  DGA  is  faced  with  difficulties  rela¬ 
ted  to  the  specific  nature  of  defence  markets  and  will  further  need  to  ensure  the  continuity  of  know-how  and  industrial  capa¬ 
cities  developed  by  these  companies,  which  are  considered  as  strategic  from  the  viewpoint  of  defence  stakes. 

The  DGA  will  also  need  to  endorse  any  initiative  that  will  foster  the  grouping  of  SME's  in  large  business  sectors  in  order  to 
improve  positioning  on  European  defence  markets,  while  at  the  same  time  encouraging  these  same  companies  to  increase 
their  participation  in  European  Union  research  programmes. 

The  implementation  of  an  action  plan  should  allow  the  DGA  to  contribute  to  consolidate  the  fabric  of  European  SME's  that 
are  of  interest  to  defence. 


La  France  dispose  d'un  important  reseau 
de  plus  de  4  000  petites  et  moyennes 
entreprises  et  industries  (PME-PMI) 
independantes  f1),  presque  toujours 
equipementiers  ou  sous-traitants  et 
travaillant  directement  ou  indirectement 
pour  la  defense.  Ces  PME  sont  des 
structures  reactives,  innovantes  et 
competitives  qui  competent  les  capacites 
industrielles  des  grands  maitres  d'ceuvre 
100  et  des  equipementiers. 

La  DGA  souhaite  faciliter  I'acces  aux 
contrats  de  defense  des  PME,  qui  ont  la 
capacite  de  proposer  des  solutions 
techniques  originales  a  faible  cout.  Mais 
^implication  des  PME  francaises  dans  les 
programmes  d'armement  se  heurte  a  un 
certain  nombre  de  difficulty  compte  tenu 
de  la  specificite  des  contrats  de  defense : 
role  croissant  des  maitres  d'ceuvre, 
lourdeur  des  procedures,  caractere 


cydique  de  certains  contrats.  En 
particulier,  les  procedures  de  passation 
des  contrats  en  vigueur  dans 
^administration  peuvent  constituer  un 
frein  important  pour  travailler  avec  des 
entreprises  dont  les  strategies  sont 
plutot  axees  sur  le  court  terme.  On 
constate  ainsi  depuis  quelques  annees 
que  certaines  PME  europeennes  se 
desengagent  des  activites  de  defense 
pour  se  tourner  vers  des  marches  civils 
plus  porteurs. 


(*)  En  France ,  les  petites  et  moyennes  entreprises  et  industries 
(PME-PMI),  denommees  PME  dans  la  suite  du  texle,  sont 
definies  comme  des  entreprises  employ  ant  moins  de  500 person- 
nes,  dont  le  cbiffre  d’affaires  annuel  n’excede pas  75  Meuros 
et  dont  la  dependance  capitalistique  vis-a-vis  d’une  grande 
entreprise  est  inferieure  a  25% 


La  typologie  des  PME 
interessant  la  defense 

II  convient  de  distinguer  deux  categories 
prindpales  d’entreprises :  les  PME  travaillant 
directement  ou  indirectement  pour  la  defense, 
dont  le  chiffre  d’affaires  lie  aux  activites  de 
defense  est  superieur  a  50  %,  et  les  PME  aux 
activites  duales  dont  le  chiffre  d’affaires 
correspondant  aux  activites  de  defense,  pour 
celles  deja  presentes  sur  le  secteur,  est  plutot 
inferieur  a  30  %. 

Les  PME  de  defense  peuvent  etre  confron- 
tees  a  des  crises  de  tresorerie  liees  au  carac¬ 
tere  cyclique  de  certains  marches  de  defense. 
Lorsque  de  telles  entreprises  detiennent  des 
savoir-faire  ou  des  capacites  industrielles  stra- 
tegiques  au  regard  des  enjeux  de  defense,  la 
DGA  doit  s’assurer  de  la  perennite  de  ces 
savoir-faire  et  de  ces  capacites  en  s’efforgant 
d’anticiper  leurs  difficultes,  en  incitant  ces 
entreprises  a  diversifier  leurs  activites,  voire 
en  les  adossant  a  d’autres  groupes  industriels 
du  secteur.  II  faut  en  outre  veiller  aux  even- 
tuelles  pertes  de  competences  aux  plans  natio¬ 
nal  et  europeen,  susceptibles  de  porter  atteinte 
a  notre  securite  d’approvisionnement  et  qui 
resulteraient  d’une  prise  de  controle  par  des 
interets  etrangers  d’une  PME  au  caractere 
strategique. 

Les  PME  susceptibles  d’interesser  la  defense 
mais  n’ayant  pas  encore  de  relations  contrac- 
tuelles  avec  la  DGA  sont  en  general  des  entre¬ 
prises  de  haute  technologie  aux  activites 
essentiellement  civiles.  La  difficult^  consiste 
a  identifier  ces  entreprises  puis  a  evaluer  et  a 
faire  connaitre  leurs  competences  technolo- 
giques,  en  particulier  dans  les  domaines  tech- 


(2)  Les  DRIRE  ont  pour  vocation  de  mettre  en  oeuvre  la  poli¬ 
tique  industrielle  de  VEtal  en  region.  La  DGA  et  la  DARPMI 
ont  signe  le  22  decembre  1 999  une  convention  relative  a  Vaccom- 
pagnement  des  PME  interessant  la  defense,  qui  permet  a  la 
DGA  de  disposer  d’un  correspondant  dans  chaque  region. 

(3)  Les  DRRIRD  sont  chargees  d’animer  et  de  coordonner  les 
acteurs  regionaux  impliques  dans  Vaccompagnement  econo- 
mique  et  social  des  restructurations  de  la  defense.  Elle  releve  du 
deleguc  interministeriel  aux  restructurations  de  defense  (DIRD). 


niques  de  la  DGA  considers  comme  priori- 
taires.  II  est  done  necessaire  de  disposer  d’un 
reseau  en  regions  d’observateurs  pour  iden¬ 
tifier  et  evaluer  le  savoir-faire  de  ces  entre¬ 
prises.  La  DGA  s’appuie  pour  cela  sur  le 
reseau  de  ses  correspondants  en  region  aupres 
des  DRIRE  (2)  (directions  regionales  de 
l’industrie,  de  la  recherche  et  de  l’environ- 
nement  aupres  du  secretariat  d’Etat  a  l’indus¬ 
trie),  sur  le  reseau  des  DRRIRD  (3)  (delegues 
regionaux  au  redeployment  industriel  et  aux 
restructurations  de  la  defense)  ainsi  que  sur 
ses  etablissements  en  region  (DCE,  SMA). 

Une  base  de  donnees  sur  les  PME  a  ete  cons¬ 
titute  et  comporte  aujourd’hui  plusieurs 
centaines  d’entreprises.  Outre  des  informa¬ 
tions  technico-industrielles,  cette  base  de 
donnees  comporte  differentes  informations 
a  caractere  juridique,  economique  et  finan¬ 
cier.  Pour  anticiper  les  difficultes  des  PME 
de  defense,  une  analyse  financiere  est  reali- 
see  sur  les  entreprises  vulnerables.  La  reduc¬ 
tion  d’activite  etant  souvent  citee  comme 
representant  la  premiere  cause  de  defaillance, 
revaluation  du  chiffre  d’affaires  et  le  score 
financier  sont  les  premieres  variables  retenues 
pour  ce  diagnostic  de  vulnerabilite.  Une  atten¬ 
tion  particuliere  est  egalement  portee  au  taux 
de  dependance  aux  commandes  de  defense 
qui  ne  devraient  pas  representer  plus  de  30  % 
du  chiffre  d’affaires. 

Les  moyens  mis  en  ceuvre 
par  la  DGA 

Pour  mieux  utiliser  les  competences  des 
PME  dans  les  activites  de  defense,  la  DGA  a 
mis  en  place  un  ensemble  de  mesures  de 
soutien  et  d’aide  qui  visent  en  particulier  a 
valoriser  les  innovations  technologiques  de 
ces  entreprises.  Mais  il  est  necessaire  que  ces 
mesures  specifiques  soient  mieux  connues  et 
mieux  adaptees  aux  attentes  des  PME.  Le 
portail  armement  ixarrn ,  recemment  cree,  va 
permettre  de  mieux  faire  connaitre  ces  mesu¬ 
res.  II  va  egalement  permettre  d’associer  en 
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temps  reel  Pensemble  du  tissu  industriel  a  la 
commande  publique,  tout  en  assurant  une 
meilleure  transparence  sur  les  grands  program¬ 
mes  d’armement  en  preparation. 

Les  contrats  directs  en  etudes 

Au  titre  de  l’annee  2000,  les  PME  ont  bene- 
ficie  de  314  MF  de  contrats  directs  au  titre 
des  etudes,  ce  qui  represente  10,6  %  du 
montant  total  des  etudes  amont  (cf.  O).  Les 
PME  independantes  des  grands  groupes 
industriels  ont  re$u  pour  leur  part  145  MF 
de  contrats  directs  au  titre  des  etudes  amont, 
soit  4,9  %  du  budget  des  etudes  amont. 

II  faut  souligner  que  le  montant  total  des 
contrats  directs  notifies  aux  PME  devrait  en 
principe  diminuer,  car  la  politique  actuelle 
d'acquisition  de  la  DGA  privilegie  la  passa- 
tion  des  contrats  aux  grands  maitres  d'oeuvre 
et  equipementiers  et  genere  une  sous-trai- 
tance  indirecte  plus  importante  aupres  des 
PME.  Ce  montant  de  sous-traitance  indirecte 
n’est  pas  aujourd’hui  mesurable  en  raison  de 
l’absence  d'indicateurs  de  gestion  et  devalua¬ 
tion  communs  aux  maitres  d’oeuvre  indus¬ 
triels  et  a  la  DGA. 

Les  mesures  de  soutien  a  I Innovation 

Pour  ameliorer  les  conditions  d’acces  direct 
des  PME  aux  programmes  de  la  DGA,  trois 
dispositifs  ont  ete  mis  en  place  depuis  1998  : 

102  la  procedure  de  traitement  des  propositions 


non  sollicitees  (juin  1998),  les  appels  a  compe¬ 
tences  sur  projets  (avril  1999)  et  les  appels  a 
competences  sur  idees  (decembre  2000).  Le 
pilotage  de  ces  dispositifs  est  assure  par  la 
direction  de  la  cooperation  et  des  affaires 
industrielles. 

•  Les  propositions  non  sollicitees  (PNS) 

Les  entreprises  font  spontanement  connai- 
tre  a  la  DGA  des  innovations  technologiques 
susceptibles  d’interesser  la  defense.  Cette 
procedure  leur  permet  de  mieux  se  faire 
connaitre  des  services  de  programme  de  la 
DGA  et  d’obtenir,  dans  un  delai  de  trois  mois, 
l’appreciation  de  1’interet  que  la  DGA  porte 
a  leurs  propositions. 

Un  tiers  environ  des  propositions  a  regu  un 
avis  favorable  et  conduit  a  negocier  des 
contrats  (28  sur  75).  Parmi  les  propositions 
ayant  retenu  l’interet  de  la  DGA  et  ayant 
conduit  a  une  notification  de  contrat,  on  peut 
citer  l’etude  d’un  dispositif  attenuateur  pour 
barres  de  suspension  d’helicoptere  (societe 
ARTEC),  la  simulation  laser  (societe  OPTIS) 
et  la  faisabilite  d’une  conduite  de  tir  simpli- 
fiee  (societe  SERAT).  La  figure  ©  presente  un 
point  de  situation  sur  les  propositions  non 
sollicitees. 

•  Les  appels  a  competences  sur  projets  (AAP) 

Les  appels  a  competences  sur  projets  ont 
pour  objectif  de  faire  connaitre  aux  indus- 


/"RECAPITULATIF  DES  MONTANTS  EN  MF  DES  ETU  DES  AMONT 
r  D|RECTEMENT  NOTIFIEES  aux  PME  EN  1998  ET  2000. 


Budget 

Montant 

Part 

Montant 

Montant 

%  de  retour  [■ 

etudes 

total  notifie 

etudes 

notifie  PME 

notifie 

aux  PME  j 

amont  titre  V 

aux  PME 

amont 

independantes 

PME  filiales 

independantes  | 

1998 

3050 

320 

10,5  % 

143 

177 
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2000 

2967 

314 

10,6  % 

145 

169 

2001* 

3250 

325 

10  % 
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triels,  en  avance  de  phase  sur  la  procedure 
contractuelle,  une  selection  de  themes 
d’etudes  amont  accessibles  aux  PME,  sur 
lesquels  la  DGA  envisage  de  notifier  des 
contrats.  Les  themes  d’etudes  amont  sont 
publies  chaque  annee  en  mars  et  en  octobre. 

41  themes  ont  ete  publies  en  avril  2000,  23 
en  octobre  2000  et  15  en  avril  2001.  La 
derniere  liste  de  themes  a  ete  publiee  direc- 
tement  sur  le  portail  armement.  La  figure  © 
presente  un  point  de  situation  sur  les  appels 
a  competences  sur  projets.  On  constate  que 
le  nombre  d’appels  a  projets  publies  est  en 
baisse  depuis  deux  ans  et  que  cette  mesure 


de  soutien  aux  PME  devra  faire  Pobjet  d’une 
evaluation  et  d’une  reorientation  eventuelle. 

•  Les  appels  d  competences  sur  idees 

Cette  nouvelle  procedure  est  une  demarche 
de  marketing  achat.  Les  appels  sur  idees 
permettent  aux  services  de  programme  de  la 
DGA  de  rechercher  des  informations  sur  les 
capacites  technologiques  de  l’industrie,  en 
dehors  de  tout  engagement  contractuel. 

Huit  appels  sur  idees  ont  ete  mis  en  ligne 
sur  le  portail  armement  depuis  son  lancement 
en  decembre  2000  et  concernent  cinq  domai- 
nes  techniques  (guerre  electronique,  sciences 
de  Thomme,  vehicules 


terrestres,  systemes 
d’information  opera- 
tionnelle  et  conception 
des  systemes  complexes). 

Les  mesures  en  fonds 
propres 

Pour  aider  les  PME  a 
renforcer  leurs  fonds 
propres,  la  DGA  s’est 
adossee  a  plusieurs  parte- 
naires  financiers,  dont  La 
Financiere  de  Brienne  et 
la  filiale  de  la  Caisse  des 
depots  et  consignations 
chargee  des  PME, 
auxquels  elle  apporte  son 
expertise  et  sa  connais- 
sance  des  grands 
programmes  d’armement. 

La  mise  en  oeuvre  des 
mesures  en  fonds 
propres  (fonds  d’amor- 
gage  ou  fonds  de  capital- 
developpement)  repose 
en  particulier  sur  le  parte- 
nariat  etabli  en  janvier 
1993  entre  la  DGA  et 
Brienne  Conseil  et 
Finance  (BCF)  et  sa  filiale 
La  Financiere  de  Brienne. 
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II  faut  souligner  que  la  decision  finale  appar- 
tient  a  la  societe  de  capital-risque  dans  le  cadre 
de  ses  structures  de  fonctionnement.  Le 
montant  par  operation  peut  varier  de  300  a 
700  KF  pour  les  fonds  d’amor^age  et  est  limite 
a  5  MF  pour  les  fonds  de  capital-developpe- 
ment. 

En  2000,  60  °/o  des  dossiers  d’investissement 
acceptes  par  La  Financiere  de  Brienne  prove- 
naient  de  PME  de  defense.  Ces  dossiers 
d’investissement  concernaient  les  outils  logi- 
ciels  (80  %),  l’ingenierie  acoustique  (10  %) 
et  la  recherche  biomedicale  (10  %). 

Les  plans  d' acquisition 

Dans  le  cadre  de  marches  conclus  sans  mise 
en  concurrence  prealable,  la  DGA  impose 
progressivement  aux  maitres  d’oeuvre  l’etablis- 
sement  de  plans  d’acquisition  dont  l’objec- 
tif  est  de  maintenir  une  concurrence  saine  et 
equilibree  aux  niveaux  de  sous-traitance  entre 
les  PME  et  les  filiales  de  grands  groupes  indus- 
triels.  La  DGA  pourra  ainsi  etre  amenee,  si 
necessaire,  a  imposer  aux  maitres  d’oeuvre  la 
consultation  de  fournisseurs  en  complement 
de  ceux  qu’ils  ont  eux-memes  prevus. 

Le  pilotage  des  plans  d’acquisition  est  assure 
par  la  Direction  des  programmes,  des  metho- 
des  d’acquisition  et  de  la  qualite.  L’objectif 
fixe  est  de  realiser  8  °/o  de  plans  d’acquisition 
en  2001  (par  rapport  au  nombre  total  de 
104  marches  negocies  sans  mise  en  concurrence 
prealable). 

Les  aides  financieres  a  /'< exportation 

II  y  a  l’aide  a  la  promotion  industrielle 
(article  10)  et  l’aide  a  l’industrialisation  (arti¬ 
cle  90).  Le  pilotage  de  ces  aides  financieres 
est  assure  par  la  Direction  des  relations  Inter¬ 
nationales. 

•  L'aide  d  la  promotion  industrielle 

L’aide  a  la  promotion  industrielle  vise  a  faci- 
liter  la  participation  des  industriels  a  des  salons 
d’armement  ou  a  des  actions  de  prospection 
a  l’etranger.  Les  dossiers  retenus  font  l’objet 


d’un  protocole  entre  l’Etat  et  la  PME,  permet- 
tant  une  prise  en  charge  partielle  des  depen- 
ses,  qui  peut  varier  de  20  a  50  %.  Certains 
protocoles  comportent  une  clause  de 
remboursement  des  aides  en  cas  de  succes, 
lorsque  les  actions  de  prospection  condui- 
sent  a  des  ventes  a  l’exportation. 

Sur  un  total  de  6  MF  par  an  environ,  50  °/o 
du  financement  va  aux  PME. 

•  L'aide  d  ^industrialisation 

L’aide  a  l’industrialisation,  pour  des  produits 
correspondants  a  des  marches  de  defense  a 
Pexportation,  donne  lieu  au  versement  d’avan- 
ces  remboursables.  Les  dossiers,  instruits  par 
la  DGA,  sont  examines  en  juin  et  en  decem- 
bre  de  chaque  annee  par  un  comite  intermi- 
nisteriel.  Les  dossiers  retenus  font  l’objet  d’une 
convention  entre  NATEXIS  Banque  et  l’entre- 
prise.  L’avance  correspond  a  50  %  environ 
des  depenses  engagees.  Le  remboursement 
ne  s’effectue  qu’en  cas  de  vente  a  l’exporta¬ 
tion. 

Une  procedure  acceleree  a  l’attention  des 
PME  a  ete  mise  en  place  en  1998,  pour  faire 
face  a  des  operations  urgentes  mettant  en  jeu 
de  faibles  financements. 

Sur  un  total  de  100  MF  par  an  environ,  pres 
de  40  %  du  financement  va  aux  PME. 

Le  mediateur  de  la  DGA 

La  DGA  met  a  la  disposition  des  PME  qui 
le  souhaitent  un  mediateur  pour  les  aider  a 
prevenir  les  contentieux  et  resoudre  a  l’amia- 
ble  les  conflits  eventuels  avec  leurs  donneurs 
d’ordre.  Le  mediateur  est  une  personnalite 
independante  dont  l’intervention  et  les  avis 
n’ont  pas  de  caractere  obligatoire. 

En  2000,  le  mediateur  a  resolu  a  l’amiable 
plus  de  90  °/o  des  contentieux  qui  lui  ont  ete 
presentes. 

Les  PME  et  I'Europe 

A  l’heure  de  I’Europe  monetaire  et  de  la 
mise  en  place  d’une  force  europeenne  d’action 


rapide,  la  problematique  des  PME  doit  etre 
bien  evidemment  traitee  dans  un  contexte 
europeen. 

On  constate  aujourd’hui  que  les  PME  ffan- 
gaises  demeurent  isolees  et  peu  organisees  au 
plan  europeen,  malgre  Pexistence  de  grou- 
pements  professionnels  actifs.  La  consolida¬ 
tion  de  la  base  industrielle  et  technologique 
de  defense  europeenne  (BITD)  est  en  cours 
et  concerne  en  priorite  les  grands  maitres 
d’oeuvre  industriels  et  les  equipementiers. 
Mais  cette  consolidation  a  deja  des  conse¬ 
quences  indirectes  sur  le  tissu  de  sous-trai- 
tance,  que  constituent  majoritairement  les 
PME  de  defense. 

Les  performances  de  la  BITD  europeenne 
reposeront  pour  une  part  importante  sur  les 
PME  qui,  par  leur  capacite  d’innovation  et 
leur  reactivite,  ont  un  role  primordial  a  jouer 
dans  le  paysage  industriel  europeen. 

Faciliter  Pacces  des  PME  frangaises  aux 
marches  europeens  de  defense  est  aujourd’hui 
une  priorite  pour  le  maintien  et  le  develop- 
pement  de  competences  technologiques  aux 
plans  national  et  europeen. 

L'acces  aux  programmes 
communaufaires  de  R&D 

Pour  compenser  la  baisse  des  budgets 
d’etudes  amont,  il  convient  d’encourager  les 
PME  susceptibles  d’interesser  la  defense  a 
participer  aux  programmes  de  recherche- 
developpement  (R&D)  de  l’Union  euro¬ 
peenne.  La  commission  prevoit  en  effet  de 


(4)  Le  budget  du  6e  PCRD  devrait  s’elever  a  17,5  milliards 
d'euros  sur  quatre  ans  (periode  2002-2005).  650  millions 
d’euros  par  an  devraient  en  principe  revenir  aux  PME  euro¬ 
peennes. 

(5)  Les  projets  de  recherche  collective  doivent  permettre  aux 
PME  de  benejicier  collectivement  de  recherches  entreprises  pour 
leur  compte  par  un  ou  plusieurs  instituts.  Ungroupe  compose 
de  quelque  20  a  50  PME  sera  implique  dans  le  pilotage  et 
revaluation  des  projets. 

(6)  Volet  innovation  du  5e  PCRD  (Source :  Commission  euro¬ 
peenne  pour  la  periode  avril  1999-avril  2000). 

(7)  L’ ANVAR,  Agence  nationale  de  valorisation  pour  la 
recherche,  est  le  point  de  contact  national  du  programme  aPME 
et  innovation  ”  du  5e  PCRD. 


reserver  aux  PME  15  °/o  du  budget  (4)  du 
6e  programme  cadre  de  recherche  et  de  deve- 
loppement  (PCRD)  et  de  lancer  de  nouveaux 
projets  specifiques  :  les  projets  de  recherche 
collective  (5). 

II  apparait  en  effet  que  les  entreprises  fran¬ 
gaises  souffrent  d’un  deficit  de  sensibilisa- 
tion,  d’information  et  d’assistance  sur  les 
dispositifs  europeens  de  R&D.  Mais  il  faut 
egalement  souligner  que  la  culture  de  parte- 
nariat  rencontre  encore  de  fortes  reticences 
dans  les  PME  frangaises. 

Si  les  PME  frangaises  represented  10  °/o 
du  nombre  total  des  PME  de  l’Union  euro¬ 
peenne,  8  %  seulement  beneficient  de 
primes  exploratoires  et  10  %  ont  participe 
a  des  projets  CRAFT  (6).  A  titre  de  compa¬ 
rison,  il  faut  rappeler  que  29  %  des  PME 
europeennes  impliquees  dans  les  primes 
exploratoires  et  23  °/o  de  celles  presentes 
dans  les  projets  CRAFT  selectionnes  etaient 
sur  la  periode  1994-1998  des  PME  britan- 
niques. 

Le  concours  de  PANVAR  (7)  sera  recher¬ 
che  pour  faciliter  l’acces  des  PME  frangai- 
ses  aux  cooperations  technologiques 
europeennes. 

la  recherche  de  partenariats  europeens 

La  recherche  de  partenariats  passe  par  une 
meilleure  connaissance  des  politiques 
publiques  menees  par  nos  partenaires  euro¬ 
peens  et  par  des  actions  conjointes  avec  les 
groupements  professionnels.  Il  faut  en  parti¬ 
cular  souligner  Peffort  entrepris  par  le 
comite  Richelieu,  avec  la  creation  en 
novembre  1998  de  la  Federation  euro¬ 
peenne  des  PME  de  haute  technologie,  et 
son  implication  dans  Porganisation  de 
reunions  bilaterales  dont  Pobjectif  est  de 
mettre  en  contact  des  PME  europeennes 
travaillant  dans  des  domaines  technolo¬ 
giques  voisins  ou  complementaires.  La 
DGA  soutient  financierement  le  comite 
Richelieu  pour  la  recherche  de  partenariats 
europeens. 
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La  politique  menee  en  faveur 
des  PME  par  nos  prindpaux 
partenaires  etrangers 

Les  Etats-Unis 

Contrairement  aux  idees  revues,  les  Etats- 
Unis  (8)  ont  une  politique  publique  de  soutien 
aux  PME  fondee  sur  une  cooperation  entre 
le  secteur  public  et  prive,  notamment  dans 
le  cadre  du  programme  de  capital-risque  de 
la  Small  Business  Administration  (SBA). 

Creee  en  1953  par  la  loi  PL  85-536,  et  encore 
appelee  loi  des  PME,  la  SBA  est  une  agence 
ayant  pour  seul  objectif  de  servir  les  interets 
des  PME.  Parmi  les  programmes  de  la  SBA, 
on  peut  citer  le  programme  “Plaidoyer”  (porte- 
parole  des  PME)  et  le  programme  de  capital- 
risque  (3  100  investissements  en  fonds  propres 
realises  en  1999  pour  une  valeur  totale  de 
4,2  milliards  de  dollars).  Cependant,  la  SBA 
doit  faire  preuve  d’une  grande  transparence 
vis-a-vis  du  Congres  sur  les  moyens  utilises 
et  les  resultats  obtenus. 

II  faut  souligner  que  53  °/o  des  salaries  du 
secteur  prive  sont  employes  dans  des  PME, 
que  51  %  de  la  production  du  secteur  prive 
proviennent  de  ces  memes  entreprises  et  que 
55  %  des  innovations  proviennent  des  PME, 
deux  fois  plus  par  employe  que  dans  les  gran- 
des  entreprises. 

La  legislation  americaine  fait  obligation  a 
106  Pensemble  de  l’administration  d’inclure  des 
dispositions  dans  les  procedures  contractuelles 
favorisant  l’acces  des  PME  aux  grands 
programmes  de  defense  (une  part  des  achats  (9) 
directs  leur  est  exclusivement  reservee,  obli¬ 
gation  est  faite  aux  maitres  d’oeuvre  de  confier 
une  part  minimale  de  leur  sous-traitance  a 
des  PME). 

le  Royaume-Uni 

Le  Royaume-Uni  a  fait  evoluer  ses  proce¬ 
dures  d’accompagnement  des  PME  vers  le 
modele  americain.  II  n’existe  cependant  pas 
de  mesures  specifiques  en  faveur  des  PME 
de  defense.  En  outre,  il  faut  souligner  que  le 


developpement  du  capital-risque  est  peu  deve- 
loppe  au  Royaume-Uni  et  que  les  PME 
britanniques  manquent  en  consequence  des 
assises  financiers  necessaires  a  leur  deve¬ 
loppement. 

Le  Department  of  Trade  and  Industry  (DTI)  a 
cree  en  avril  2000  le  Small  Business  Service  BS). 
Le  SBS  est  charge  de  centraliser  et  de  coor- 
donner  Pensemble  des  actions  et  des  aides 
gouvernementales  au  profit  des  PME,  de  leur 
apporter  une  aide  juridique  et  reglementaire  et 
de  representer  leurs  interets  au  sein  du  gouver- 
nement.  Le  SBS  organise,  par  exemple,  un 
systeme  de  credit  d’impots  pour  les  PME  qui 
investissent  dans  le  domaine  de  la  recherche. 

Le  SBS  gere  notamment  le  programme 
SMART  qui  fournit  aux  PME  une  aide  au 
financement  de  projets  depuis  leur  “etude 
technologique”  (2  500  £)  jusqu’a  leur  “deve¬ 
loppement”  (150  000  £  ou  plus). 

L'Allemagne 

Le  tissu  industriel  allemand  (10)  est  marque 
par  la  predominance  des  entreprises  de  taille 
plutot  moyenne  (superieure  a  100  person- 
nes).  Ces  dernieres  represented  pres  de  42  % 
des  emplois  et  le  tiers  du  chiffre  d’affaires  de 
l’industrie  manufacturer.  De  plus  grande 
taille  que  leurs  homologues  fran^aises,  les 
sous-traitants  allemands,  en  general  de  premier 
rang,  sont  plus  actifs  a  Pexportation. 

II  n’existe  pas  outre-Rhin  de  concentration 
des  activites  de  production  d’armement 
comme  en  France.  Leur  dependance  a  l’egard 
de  la  defense  est  en  general  faible  (autour  de 
10  %  de  leur  chiffre  d’affaires).  La  diversifi¬ 
cation  plus  poussee  de  leurs  activites,  qui  les 
met  structurellement  en  relation  avec  le 
marche  civil,  leur  donne  une  plus  grande 

(8)  Source :  T article  intitule'  “La  politique  publique  d’aide 
aux  PME  au  service  du  reve  americain”  public  dam  le 
numcro  2716  du  6 juin  2001  de  Problemes  economiqucs. 

(9)  Une  loi  vote'c  par  le  Congrls  impose  aux  agences  et  depar- 
tements  gouvcmementaux  de  reservcr  23  %  du  montant  total 
de  leurs  contrats  aux  PME. 

(10)  Source  :  etude  rcalise'e  par  PObscrvatoire  economiquc  de 
la  defense  (janvier  2001). 
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Pays 

Dispositifs  generaux 

Dispositifs  specifiques 
defense 

Poids  economique  (12) 
des  PME 

- - “I 

Etats- Unis 

Loi  PME  de  1953, 
creant  la  SBA 

Loi  feservant  23  % 
des  contrats  directs 
aux  PME 

53  %  des  emplois  directs 
55  %  des  innovations 

Royaume-Uni 

Creation  du  SBS 
en  avril  2000 

Pas  de  dispositifs 
specifiques  pour 
les  PME  de  defense 

42  %  des  emplois  directs 
(PME  20-500  personnes) 
Innovations  realisees 
dans  les  grands  groupes 

Allemagne 

Cestion  au  niveau 
du  gouvernement 
federal  et  des  Under 

Pas  de  dispositifs 
specifiques 

pour  les  PME  de  defense 

42  %  des  emplois  directs 
15  %  des  innovations 

France 

Cestion  au  niveau 
gouvememental 
(BDPME,  ANVAR, 
DARPMI) 

Mesures  de  soutien 
et  d  'aides  de  la  DCA 
Miseen  oeuvre 
du  FRED  (13) 

52  %  des  emplois  directs 
37  %  des  innovations 

capacite  a  saisir  les  opportunity  de  deve- 
loppement. 

Les  Lander  detiennent  des  competences 
propres  en  matiere  de  politique  industrielle 
et  peuvent  edicter  des  dispositions  favorisant 
les  PME  dans  l’attribution  des  marches 
publics.  A  cet  effet,  ils  disposent  librement 
de  deux  points  de  TVA,  consentis  par  l’Etat. 

Le  tableau  O  montre  que  les  politiques  mises 
en  oeuvre  a  l’egard  des  PME  de  defense  sont 
tres  variables  selon  les  Etats.  II  apparait 
aujourd’hui  que  les  PME  fran^aises  sont 
aujourd’hui  desavantagees  par  rapport  a  leurs 
homologues  europeennes  et  en  particulier 
allemandes,  alors  qu’elles  sont  plus  inno- 
vantes.  En  effet,  les  PME  frangaises  sont  de 
petite  taille  et  insuffisamment  organisees  pour 
bien  se  placer  sur  les  marches  europeens.  Elies 
sont  en  outre  tres  dependantes  des  marches 
de  defense.  II  y  a  done  lieu  d’encourager  les 


(n)  II  s’agit pour  Vessentiel  des  groupes  Micro-Mecanique 
Pyreneenne,  Daher  Lhotellier,  Fairchild  Fasteners  et  Chelton. 

(12)  Les  chiffres  concement  le  secteur  de  Vindustrie  manufactu- 
riere  qui  represente  en  France  75  %  du  total  de  Vactivite  des 
PME. 

(13)  FRED  :  Fonds  pour  les  restructurations  de  la  defense. 


initiatives  des  groupements  professionnels, 
qui  visent  a  favoriser  les  regroupements 
formels  ou  informels  des  PME  frangaises  par 
grands  domaines  d’activite  pour  Pexplora- 
tion  des  marches  europeens.  II  faut  a  cette 
occasion  saluer  l’emergence  des  premiers 
regroupements  (u)  de  PME  dans  le  domaine 
de  l’aeronautique  sous  ^impulsion  du  comite 
aero-PME  du  GIFAS. 


L’action  de  la  DGA  durant  ces  dernieres  | 
annees  a  conduit  a  faire  evoluer  certains  J 
grands  groupes  industriels  fran^ais  de  defense  J 
vers  des  societes  transnationales  europeen-  J 

nes  puissantes,  capables  de  rivahser  avec  leurs  | 
homologues  americaines.  Les  fusions-concen-  | 

trations  des  grands  groupes  industriels  ne  sont 
pas  toutes  terminees  ou  n’ont  pas  encore  ete 
suivies  d’effet,  notamment  en  matiere  d*inte- 
gration  et  d’extemalisation.  Mais  cette  conso¬ 
lidation  europeenne  de  Pindustrie  de  defense 
a  deja  des  consequences  indirectes  sur  le  tissu 
de  sous-traitance.  II  devient  maintenant  urgent 
de  se  preoccuper  de  ce  tissu  industriel,  cons- 
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titue  pour  l’essentiel  de  PME  de  defense  de 
haute  technologie,  qui  devront  fournir  un 
grand  effort  de  competitivite  pour  survivre. 

La  mise  en  oeuvre  d’un  plan  d’actions 
permettrait  a  la  DGA  de  contribuer  a  la 
consolidation  du  tissu  des  PME  interessant 
la  defense.  Ce  plan  pourrait  comporter  deux 
categories  d’actions  :  des  actions  a  lancer  en 
priorite  au  niveau  national  et  des  actions  a 
lancer  au  niveau  europeen.  Au  plan  national, 
il  faudrait  faire  preuve  d’imagination,  si  on 
souhaite  qu’une  partie  du  tissu  industriel  des 
PME  de  haute  technologie  niaintienne  et 
developpe  a  terme  des  competences  dans  le 
domaine  de  la  defense.  Pour  travailler  de 
maniere  plus  reactive  avec  les  PME,  on  propo- 
serait  d’exploiter  le  nouveau  code  des  marches 
publics  et  d’analyser  les  possibility  d’exclu- 
sion  ouvertes  par  ce  dernier.  Le  cadre  contrac- 
tuel  correspondant  donnerait  lieu  a  une 
concertation  avec  le  ministere  de  l’Economie, 
des  Finances  et  de  l’Industrie. 

II  serait  egalement  necessaire  d’evaluer  les 
mesures  de  soutien  et  d’aide  aux  PME.  La 
mise  au  point,  en  cooperation  avec  les  grou- 
pements  professionnels,  d’indicateurs 
devaluation  de  ces  mesures  apparait 
aujourd’hui  comme  une  etape  necessaire  apres 
quelques  annees  de  fonctionnement.  Ces 
mesures  devraient  etre  egalement  mieux  adap- 
tees  aux  attentes  des  PME.  Le  lancement 
108  d’actions  sous  forme  d’avances  remboursa- 
bles  finan^ant  a  hauteur  de  50  %  maximum 
les  projets  innovants  des  PME  pourrait  etre 
envisage. 

Les  PME  europeennes  de  defense 

Au  plan  europeen,  la  tache  a  entreprendre 
est  considerable,  car  aucune  initiative  concer- 
nant  directement  les  PME  de  defense  n’a  ete 
decidee  par  les  Etats.  Une  reflexion  devrait 
etre  lancee  sur  la  place  que  pourraient  occu- 
per  les  PME  susceptibles  d’interesser  la 
defense  europeenne  a  l’horizon  2010,  et  quelle 
pourrait  etre  leur  implication  dans  les 


programmes  d’equipement  d’une  force  euro¬ 
peenne  d’action  rapide.  Une  premiere  etape 
consisterait  a  proposer  a  nos  partenaires  des 
orientations  de  politique  generate  en  concer¬ 
tation  avec  l’EDIG  (14),  comme  par  exemple 
les  conditions  d’acces  aux  programmes  de 
l’OCCAR  (15)  ou  encore  l’application  des 
modalites  de  l’accord  Lol  (16)  aux  PME. 

La  mise  en  reseau  des  PME  interessant  la 
defense  rendrait  possible  une  meilleure  posi¬ 
tion  sur  les  marches  europeens,  et  dans  de 
meilleures  conditions  de  reactivite.  Le  lance¬ 
ment  d’un  portail  europeen,  a  partir  du  forum 
europeen  mis  en  place  par  le  comite  Richelieu, 
permettrait  ainsi  de  disposer  d’une  vitrine 
technologique  des  competences  europeen¬ 
nes  dans  le  domaine  de  la  haute  technologie, 
et  aiderait  nos  PME  a  se  faire  connaitre  de 
leurs  homologues  europeennes,  et  faciliterait 
done  les  regroupements  ou  les  associations 
ponctuelles. 

Enfin,  il  faudrait  egalement  faciliter  l’acces 
des  PME  innovantes  aux  programmes  de 
recherche  de  l’Union  europeenne  dans  le 
cadre  d’une  action  interministerielle  concer- 
tee,  en  s’inspirant  notamment  de  l’organisa- 
tion  SBS  mise  en  place  au  Royaume-Uni.  Il 
est  en  effet  indeniable  que  nos  PME  ont 
besoin  d’une  aide  juridique  et  reglementaire 
pour  se  positionner  efficacement  dans  les 
programmes  de  R&D  de  l’Union  europeenne. 


]7  1  faudra  certes  depenser  beaucoup 
j  d’energie  avant  d’aboutir  a  une  verita- 
r  ble  consolidation  du  tissu  des  PME 
europeennes  de  defense,  mais  le  defi  est  inte¬ 
ressant  et  les  enjeux  vitaux  pour  l’avenir  de 
l’industrie  de  defense  europeenne.  © 


(14)  EDIG  :  European  Defence  Industry  Group. 

(15)  OCCAR  :  Organisation  conjoint e  de  cooperation  arme- 
ment. 

(16)  L  ’ accord  Lol,  signe'  a  Franborough  le  27  juillet  2000,  a 
pour  objectif  de  consolider  Findustrie  europeenne  de  defense. 
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par  Manuella  LE  VAI LEANT,  Bureau  Analyse  et  Synthese 

Sous-direction  de  la  cooperation  multilaterale  -  Direction  de  la  cooperation  etdes  affaires  industries 


Support  for  research  and  technological  development  is,  like  the  common  agricultural  policy,  one  of  the  key  policies  of  the 
European  Union.  Its  aim  is  to  strengthen  the  international  competitiveness  of  European  industry  in  high  value  technology 
sectors,  while  contributing  to  the  social  and  economic  cohesion  of  the  Union. 

The  preparation  of  the  sixth  framework  programme  is  required  to  analyse  the  various  options  available  to  the  Ministry  of 
Defence  for  promoting  synergy  between  civil  and  military  research.  The  Ministry's  aim  is  to  get  maximum  advantage  from 
the  results  o  f  research  carried  out  with  Community  financial  support.  As  it  cannot  participate  directly,  the  Ministry  can  only 
consider  indirect  options  based  on  duality.  _ ____ 


A  I'instar  de  la  politique  agricole  commune, 
le  soutien  a  la  recherche  et  au 
developpement  technologique  est  une  des 
grandes  politiques  communautaires.  Son 
objectif  est  de  renforcer  la  competitivite 
internationale  de  I'industrie  europeenne 
des  secteurs  a  haute  valeur  technologique, 
tout  en  contribuant  a  renforcer  la  cohesion 
sociale  et  economique  de  I'Union. 


(*)  Avec  la  specificite  due  a  V article  296  du  TCE  revise par  le 
traite  d' Amsterdam,  selon  lequel  la  politique  en  faveur  du  secteur 
industriel  de  VArmement  relhe  toujours  des  Etats  membres. 


La  politique  communautaire 
de  recherche  et  developpement 
technologique 

Conformement  aux  termes  du  traite  insti- 
tuant  la  Communaute  europeenne  (TCE)  et 
du  traite  sur  PUnion  europeenne  (TUE),  seule 
la  recherche  civile  est  envisagee.  Les  diverses 
initiatives  politiques,  menees  a  partir  du 
milieu  des  annees  90  (en  particular  Initia¬ 
tive  dite  “Bangemann-Cresson”  en  1996),  et 
vis  ant  notamment  a  la  prise  en  compte  de  la 
recherche  militaire,  sont  restees  vaines.  Ces 
echecs  s’expliquent  sans  doute  par  Pabsence 
de  legitimite  politique  et  juridique  de  la 
composante  militaire  de  la  recherche  au  sein 
de  la  Communaute  europeenne;  celle-ci 
n’etant  vraisemblablement  envisageable  dans 
son  sens  strict,  c’est-a-dire  hors  de  la  dualite, 
que  dans  le  cadre  du  deuxieme  pilier  de 
PUnion  consacre  a  la  Politique  europeenne 
de  securite  et  de  defense  commune  (PESD). 

L5 Europe  de  la  Defense  et  celle  de  PArmement 
plus  encore  (!)  sont  en  pleine  gestation.  La 


premiere  dispose  maintenant  d’un  cadre  juri- 
dique  au  sein  du  deuxieme  pilier  (2)  et  fonc- 
tionne  selon  le  mode  de  la  concertation 
intergouvernementale  (3).  La  seconde  y  est 
egalement  mentionnee  (4),  mais  sans  aucune 
precision.  II  s’agit  alors  pour  les  Etats  de  pour- 
suivre  les  initiatives  ad  hoc  en  la  matiere. 

La  politique  communautaire  de  recherche 
et  developpement  de  l’Union  interesse  pour- 
tant  les  ministeres  de  la  Defense  des  Etats 
membres,  a  l’image  du  Royaume-Uni  qui, 
comme  les  autres  pays  anglo-saxons,  a  adopte 
tres  tot  une  strategic  de  decloisonnement  des 
secteurs  civils  et  militaires  en  matiere  de 
recherche.  La  dualite  (5),  dont  l’evidence 
s’impose  au  fur  et  a  mesure  de  revolution 
technologique,  mais  qui  demeure  sans  exis¬ 
tence  officielle,  est  done  au  centre  de  cet  inte- 
ret. 

Elaboration  du  6C  programme-cadre  doit 
conduire  a  Panalyse  des  differents  modes 
d’action  dont  dispose  le  ministere  de  la 
Defense  pour  favoriser  la  synergie  entre  les 
recherches  civile  et  militaire.  L’objectif  pour 
lui  est  de  beneficier  au  mieux  des  retombees 
des  recherches  effectuees  avec  le  concours 
des  financements  communautaires.  En 
Pabsence  de  possibility  de  participation 
directe,  seuls  sont  envisageabies  par  le  minis¬ 
tere  des  modes  d’action  indirects  bases  sur  la 
dualite. 

Le  programme-cadre  de  recherche 
et  developpement  de  I'Union 

Le  PCRD,  prevu  a  Particle  166  et  suivants 
du  TCE,  est  le  principal  instrument  de  la  poli¬ 
tique  communautaire  de  recherche  (6).  II  defi- 
nit  pour  quatre  ans,  selon  une  approche 
descendante,  les  domaines  technologiques 
strategiques  a  promouvoir.  La  Commission 
europeenne,  usant  de  son  pouvoir  d’initia- 
tive  en  la  matiere,  propose  ainsi  une  decision 
adoptee  ensuite  par  le  Parlement  europeen 
et  le  Conseil  (7),  en  vertu  du  principe  de  code¬ 
cision  (cf.  article  251  du  TCE). 


Le  5e  programme-cadre  (1998-2002)  s’ ache  ve 
bientot.  II  fonctionne  selon  le  principe  de 
l’appel  concurrentiel  a  propositions,  ces 
demieres  etant  ensuite  evaluees  par  des  comi¬ 
tes  d’experts  techniques  independants.  Seules 
des  entites  juridiques  -  personnes  physiques, 
entreprises,  laboratoires  publics,  etc.  -  distinc- 
tes  situees  sur  le  territoire  d’au  moins  deux 
Etats  membres  (8)  peuvent  presenter  des 
projets  eligibles  au  financement  commu¬ 
nautaire.  La  Communaute  europeenne 
finance  a  hauteur  de  35  a  50  %  des  couts 
totaux  eligibles  des  projets  retenus  et  jusqu’a 
100  %  pour  les  actions  de  soutien  a  l’acces 
aux  infrastructures  de  recherche.  II  est 
compose  de  vingt-trois  actions  clefs  reparties 
entre  quatre  programmes  thematiques  (9)  et 
trois  programmes  horizontaux.  L’interet  prin¬ 
cipal  du  5e  PCRD  a  ete  d’initier  ce  concept 
d’action  clef,  qui  a  permis  une  identification 
plus  precise  des  domaines  technologiques  et 
done  de  conduire  des  actions  plus  ciblees.  A 
titre  d’exemple,  l’aeronautique  a  ainsi  pu 
directement  beneficier  de  700  M€uros 
(millions  d’euros)  (10). 

A  l’heure  du  bilan,  il  appert  pourtant  que 
le  5C  PCRD,  comme  les  precedents,  a  echoue 
dans  l’instauration  d’une  veritable  coordi¬ 
nation  entre  les  politiques  de  recherche 
menees  aux  niveaux  national  et  communau¬ 
taire,  le  constat  etant  plutot  celui  d’une  simple 
juxtaposition  des  deux. 


(2)  TitreV du  TUE  revise par  la  traitc  d' Amsterdam. 

(3)  En  opposition  au  premier  pilier,  duquel  rcssortissent  les  poli¬ 
tiques  dites  " communautaires ”. 

(4)  Article  17  du  TUE. 

(5)  Dont  il  exist e  deux  formes :  spin-in,  du  civil  vers  le  mili¬ 
taire  et  spin-off,  du  militaire  vers  le  civil. 

(6)  Parmi  d 'an tres  initiatives  telles  que  Cost,  Eureka,  etc. 

(7)  Compose  des  m  inis  tres  europeens  de  la  Recherche. 

(8)  Ou  un  Etat  mernbre  et  un  pays  associe. 

(9)  Consacres  a  la  qualite  de  la  vie  et  a  la  gest ion  des  ressour- 
ces  du  vivant,  a  la  societe  de  Vinformation  conviviale,  a  la 
croissance  et  a  la  competitivite  durable  et  a  Venergie,  Venvi- 
ronnement  et  le  developpement  durable. 

f  °)  Action  clef“Nouvelles  perspectives  pour  Vaeron antique”. 
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Vers  un  Espace  europeen 
de  la  recherche 

C’est  de  ce  constat  d’echec  qu’est  nee,  en 
janvier  2000,  l’idee  du  commissaire  Philippe 
Busquin  d’un  Espace  europeen  de  la  recher¬ 
che  (n)  (EER),  enterine  par  le  Conseil  euro¬ 
peen  (12)  de  Lisbonne,  en  mars  2001.  Cette 
initiative,  qui  sert  de  pierre  angulaire  a  l’elabo- 
ration  du  6e  programme-cadre,  est  en  mpture 
totale  avec  la  philosophic  anterieure.  Elle  a 
pour  objectif  l’integration  de  la  recherche 
europeenne,  grace  notamment  a  la  mise  en 
reseau  des  organismes  de  recherche,  a  une 
approche  europeenne  en  matiere  d’infras- 
tructures  et  a  la  mise  en  oeuvre  davantage 
coordonnee  des  programmes  de  recherche 
nationaux  et  europeens. 

La  Commission  europeenne  a  presente,  en 
fevrier  2001,  sa  proposition  de  decision  au 
Conseil  et  au  Parlement  europeen  concer- 
nant  le  6e  PCRD  (13),  qui  couvrira  la  periode 
2002-2006.  Cette  proposition  est  basee  sur 
une  estimation  globale  de  16  270  M€uros, 
auxquels  s’ajoute  le  volet  Euratom  consacre 
a  la  recherche  nucleaire  d’un  montant  de 
1  230  M€uros. 

L’idee  d’EER  se  traduit  ainsi  dans  la  struc¬ 
ture  du  6e  PCRD,  qui  comporte  trois  parties : 

-  integrer  la  recherche, 

-  structurer  l’Espace  europeen  de  la  recher¬ 
che, 

-  renforcer  l’Espace  europeen  de  la  recherche. 

Trois  nouveaux  instruments  de  mise  en 
oeuvre  sont  proposes  : 

-  les  projets  integres, 

-  les  reseaux  d’ excellence, 

-  la  participation  de  la  Communaute  a  des 
programmes  executes  conjointement  (cf. 
article  169  du  TCE). 


(n)  COM  (2000)  6du  18  janvier  2000. 

(12)  Des  chefs  d'Etat  et  de  gouvemement. 

(13)  COM  (2001)  94. 


C’est  dans  la  premiere  partie,  intitulee  “inte¬ 
grer  la  recherche”  et  dotee  de  13  020  M€uros, 
que  figurent  les  sept  “domaines  thematiques 
prioritaires  de  recherche”  : 

•  la  genomique  et  la  biotechnologie  pour 
la  sante  ; 

•  les  technologies  pour  la  societe  de  l’infor- 
mation  ; 

0  les  nanotechnologies,  les  materiaux  intel- 
ligents  et  les  nouveaux  procedes  de 
production  ; 

•  l’aeronautique  et  l’espace  ; 

CJ  la  surete  alimentaire  et  les  risques  pour 
la  sante  ; 

•  le  developpement  durable  et  le  change- 
ment  planetaire  ; 

0  les  citoyens  et  la  gouvernance  dans  la 
societe  europeenne  de  la  connaissance. 

Le  calendrier  devant  conduire  a  l’adoption 
du  6e  programme-cadre  est  le  suivant : 

-  depuis  septembre  2001 :  premiere  lecture  par 
le  Parlement  europeen  ; 

-fin  200 1  :  position  commune  du  Conseil 
Recherche,  compose  des  ministres  de  la 
Recherche  des  Etats  membres  ; 

-  mi-2002  :  adoption  finale  du  texte  par  le 
Conseil  Recherche  et  le  Parlement  (selon 
le  principe  de  la  codecision),  y  compris  le 
budget ; 

-fin  2002  :  decision  du  Conseil  sur  les  instru¬ 
ments  specifiques  necessaires  a  la  mise  en 
oeuvre  du  programme-cadre  ; 

-  debut  2003  :  lancement  des  appels  a  propo¬ 
sition. 

Les  actions  de  dedoisonnement 
entre  les  recherches  civile 
et  militaire 

Le  PCRD,  en  tant  que  politique  commu- 
nautaire,  n’a  pas  aujourd’hui  -  et  ne  le  peut 
en  l’etat  actuel  des  Traites  -  vocation  a  trai- 
ter  de  la  recherche  militaire  proprement 
dite.  La  dynamique  Armement,  en  train  de 
s’enclencher  dans  l’Union,  ne  permet  pas  de 


prejuger  de  sa  place,  ni  de  son  articulation  sensibles  a  la  dualite,  afin  qu’ils  puissent  parti- 


avec  la  recherche  civile.  La  dualite  reste  done 
1’unique  biais  pour  la  Defense  de  beneficier 
des  retombees  des  recherches  effectuees  avec 
le  concours  des  financements  communau- 
taires  susceptibles  de  l’interesser. 

Si  elle  n’est  pas  reconnue  en  tant  que  telle, 
la  dualite  voit  son  interet  croitre  sans  cesse. 
Elle  existe  au  su  et  au  vu  de  tous  dans  les 
programmes-cadres  successifs  de  l’Union.  La 
Commission  Pa  meme  evaluee  a  25  %  en 
moyenne  dans  une  etude  effectuee  sur  le 
4C  PCRD  en  1997.  Le  ministere  de  la  Defense 
doit  done  s’efforcer  de  mettre  en  place  une 
veritable  coordination  entre  les  differents 
acteurs  du  PCRD,  dans  le  but  de  developper 
une  synergie  plus  grande  entre  les  recherches 
civile  et  militaire. 

La  Delegation  generale  pour  Parmement 
participe  au  processus  d’elaboration  du 
6C  PCRD.  La  Direction  de  la  cooperation  et 
des  affaires  industrielles  prend  part  aux  nego- 
ciations  interministerielles  (I4)  des  positions 
frangaises  sur  le  nouveau  programme-cadre. 
II  s’agit  de  veiller  a  ce  que  les  domaines  tech- 
nologiques  interessant  la  Defense  notamment 
les  technologies  generiques,  les  nanotechno¬ 
logies  et  Paeronautique  figurent  au  rang  des 
priorites  defendues  par  la  France.  Les  arbi¬ 
trages  internes  rendus  cet  ete  par  le  Cabinet 
du  Premier  ministre  ont  repondu  a  ces  preoc¬ 
cupations. 

La  DGA  devrait  en  outre  profiter  de  la 
convention  signee  en  janvier  2001  entre  sa 
Direction  des  systemes  de  forces  et  de  la 
prospective  et  le  ministere  de  la  Recherche  et 
de  la  Technologie  pour  systematiser  le  prin- 
cipe  de  collaboration  entre  les  deux  minis- 
teres,  et  favoriser  ainsi  le  decloisonnement 
entre  les  recherches  civile  et  militaire.  Cette 
convention  prevoit  notamment  un  point 
annuel  sur  la  politique  de  recherche  et  tech¬ 
nologie  dans  son  ensemble,  tant  celle 
conduite  sur  le  plan  national  qu’internatio- 
nal.  Elle  pose  encore  le  principe  de  Petablis- 
sement  d’une  “liste  d’experts  nationaux 


ciper  aux  differents  travaux  menes  dans  le 
cadre  du  PCRD,  a  un  niveau  approprie”.  Ce 
dialogue  devrait  etre  Poccasion  de  definir  une 
strategic  commune  sur  la  dualite  par  Piden- 
tification  de  domaines  technologiques  prio- 
ritaires  et  done  de  susciter  des  projets  eligibles 
aux  financements  communautaires  en  cohe¬ 
rence  avec  ces  orientations,  sous  couvert  de 
finalite  civile. 

La  DGA  tirerait  egalement  avantage  a  se 
rapprocher  de  la  meme  maniere  de  la 
Direction  generale  de  PIndustrie,  des 
Technologies  de  Plnformation  et  des  Postes 
du  ministere  des  Finances  et  de  PIndustrie, 
qui  detient  certaines  donnees  concernant  les 
contrats  passes  par  Pindustrie  lors  des 
programmes-cadres.  Une  plus  grande  visibi¬ 
lity  sur  les  activites  de  Pindustrie  est  la  condi¬ 
tion  sine  qua  non  d’une  meilleure  coordination 
et  d’une  plus  grande  efficacite. 

Enfin,  il  conviendrait,  a  Poccasion  du  lance- 
ment  du  6e  programme-cadre,  de  reflechir, 
en  concertation  avec  Pindustrie,  a  la  possi¬ 
bility  d’un  “phasage”  entre  certains  program¬ 
mes  de  recherche  civils  et  militaires,  par  le 
biais  d’un  complement  de  financement  a 
destination  des  industriels.  II  s’agirait  ainsi 
de  favoriser  la  prise  en  compte  la  plus  precoce 
possible  des  adaptations  necessaires  a  la  speci- 
ficite  militaire  des  recherches  elues  aux  finan¬ 
cements  communautaires.  Ce  mecanisme 
permettrait  d’obtenir  des  resultats  substan- 
tiels  a  faible  cout,  au  regard  conjugue  des 
16  270  M€uros  proposes  pour  le  6e 
programme-cadre  et  du  chiffre  moyen  de  la 
dualite. 

Le  6C  PCRD  et,  a  travers  lui,  l’utilisation 
optimale  de  la  dualite,  devrait  etre 
r  Poccasion  d’un  decloisonnement  entre 
les  recherches  civile  et  militaire  profitable  a 
tous. 


(14)  Au  Secretariat  general  du  comite  inlermmhteriel pour  les 
questions  economiques  europeennes  (SGCI). 


por  Herve  MORAILLON 

Sous-directeur  des  programmes  ■  Direction  des  programmes  aeronautiques  civils 


Is  aerospace  research  dual?  Most  of  you  probably  would  consider  this  question  as  incongruous ,  considering  this  has  been 
obvious  for  tens  of  years.  But  is  it  still  accurate?  This  is  a  question  that  merits  to  be  thought  over  again  given  the  industry 
merging  and  acquisitions  in  the  perspective  of  the  establishment  of  a  European  research  area  in  civil  aeronautics.  Here  is 
probably  an  opportunity  for  defence  aerospace  which  could  take  advantage  of  civil  aerospace  initiatives  and  subsequently 
allow  to  reach  a  new  well-recognised  ambition  for  the  whole  aeronautical  sector. 


La  recherche  au  profit  de  la  construction 
aeronautique  est-elle  duale  ?  La  plupart 
considere  probablement  la  question  comme 
incongrue  I  Pourtant,  ce  qui  a  sans  doute 
paru  une  evidence  pendant  des  decennies 
est-il  encore  d'actualite  ?  La  periode 
actuelle  merite  que  la  question  soit  posee 
a  nouveau,  compte  tenu,  d'une  part,  des 
restructurations  industrielles  et,  d'autre 
part,  de  la  veritable  mise  en  place  d'un 
espace  europeen  de  la  recherche  dans  le 
domaine  aeronautique  civil.  II  y  a  Id 
probablement  des  opportunity  a  saisir 
pour  I'aeronautique  de  defense  qui 
pourrait  beneffcier  des  initiatives  de 
I'aeronautique  civile  et  doter  ainsi 
I'ensemble  du  secteur  aeronautique  d'une 
ambition  renouvelee  et  reconnue  de  tous. 


(*)  Pour  la  petite  histoire,  il  est  d’ailleurs  symbolique 
quaujotird'hui  le  siege  de  la  Direction  generate  de  V aviation 
civile  soit  localise  Rue  Forman  a  Paris. 


L'avion  est  par  prindpe  dual 
pour  ses  technologies  de  base 


En  remontant  aux  premiers  temps  de  1* avia¬ 
tion,  la  construction  aeronautique  apparait 
par  essence  duale,  puisque  la  premiere  appli¬ 
cation  militaire  de  Paviation  au  debut  du  siecle 
precedent  a  consiste  en  missions  d’observa- 
tion  a  partir  d’avions  Farman  (*)  “purement 
civils”  puisque  sans  aucune  specificite  mili¬ 
taire.  A  Pepoque,  les  technologies  de  Paero- 
nautique  etaient  done  strictement  communes 
quelles  qu’en  soient  les  applications. 

II  est  indeniable  toutefois  que  les  episodes 
successifs  des  principaux  conflits  qui  ont 
marque  le  siecle  precedent  ont  ete  autant  de 
formidables  accelerateurs  pour  la  mise  en 
oeuvre  des  progres  technologiques  de  Paero- 
nautique,  depuis  les  technologies  de  base 
comme  Paerodynamique,  les  structures  et  la 
mecanique  du  vol  en  1914-1918  jusqu’a 
l’apparition  des  premiers  systemes  embar- 
ques  en  1939-1945.  La  periode  de  la  guerre 
froide  a  constitue  la  derniere  phase  ou  les 
applications  militaires  ont  apporte  une  veri¬ 
table  acceleration  technique  a  Pensemble  du 
secteur  aeronautique. 

Apres  chacune  de  ces  periodes  particulieres 
de  conflit,  Paeronautique  civile,  qui  connais- 
sait  son  propre  rythme  de  developpement 
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du  transport  aerien,  a  beneficie  de  ces  acce¬ 
lerations,  plus  ou  moins  rapidement  selon  la 
situation  economique  du  moment. 

Les  premiers  temps  de  Paeronautique  ont 
done  ete  completement  duaux,  qu’il  s’agisse 
des  technologies  mises  en  oeuvre  ou  des 
hommes  qui  avaient  la  charge  de  conduire 
ces  politiques ;  la  meilleure  preuve  en  est  la 
creation  en  1919  de  P  Office  de  coordination 
generate  de  Paeronautique  devenu  Direction 
generate  de  Paeronautique  et  des  transports 
aeriens  en  1926.  La  creation  de  PONERA  en 
1946  repond  egalement  a  cette  meme  vision 
d’un  centre  de  recherche  unique  pour  Paero- 
nautique. 

En  tout  etat  de  cause,  aux  yeux  de  Phomme 
de  la  rue,  Phistoire  de  Paeronautique  fran- 
gaise  mele  indistinctement  les  grandes  etapes 
de  Paeronautique  civile  et  de  Paeronautique 
militaire  ;  cote  civil,  la  Caravelle ,  le  Concorde , 
les  Falcon ,  le  premier  Airbus  puis  P Airbus  A320 
avec  ses  commandes  de  vol  electriques  sont 
autant  d’etoiles  au  firmament  de  nos  memoi- 
res  collectives.  Cote  militaire,  s’intercalent 
les  Mirage  III ,  puis  le  Mirage  IV et  son  vecteur 
nucleaire,  les  Mirage  2000  et  le  Rafale. 

Tous  ces  succes  de  Paeronautique  frangaise 
ou  europeenne  sont  fondes  sur  le  progres  de 
technologies  duales  developpees  au  profit  de 
toutes  ces  applications,  notamment  au  sein 
de  PONERA  et  des  centres  d’essais  du  minis- 
tere  de  la  Defense.  Un  des  meilleurs  exem- 
ples  en  est  probablement  la  mise  au  point 
des  systemes  de  commandes  de  vol  elec¬ 
triques,  ou  le  militaire  a  tire  les  enseignements 
du  Concorde  avant  qu’ Airbus  ne  beneficie  a 
son  tour,  plus  ou  moins  directement,  des 
acquis  des  avions  de  chasse. 

L'aeronautique  civile 

suit  maintenant  sa  voie  propre 

Depuis  une  ou  deux  decennies,  la  situation 
d’equilibre  technologique  naturel  entre  les 
applications  civiles  et  militaires  de  Paeronau¬ 
tique  ne  s’impose  plus  avec  la  meme  evidence. 


Avec  le  developpement  du  transport  aerien 
*  civil  mondial,  la  fabrication  des  avions  de 
transport  commerciaux  est  devenue  une  acti¬ 
vity  caracterisee  par  des  series  importantes. 
Cette  evolution  ne  s’est  faite  en  Europe 
qu’avec  Pavenement  des  avions  de  la  famille 
Airbus  alors  que  les  Etats-Unis  Pavaient 
connue  beaucoup  plus  tot,  avec  les  Lockheed, 
Douglas  et  autres  Boeing.  Des  lors,  les  fabri- 
cants  europeens  d’avions  commerciaux  bene- 
ficient  d’effets  de  serie  inconnus  de  leurs 
homologues  de  Paviation  militaire  et  ont 
atteint  une  taille  critique,  les  conduisant  a  se 
doter  naturellement  de  bureaux  d’etudes 
maitrisant  les  principaux  metiers  et  procedes 
d’assemblage  de  Paeronautique  civile.  L’avion- 
neur  doit  en  effet  mener,  souvent  de  front, 
plusieurs  developpements  d’avions  et  prepa¬ 
rer  en  meme  temps  les  choix  technologiques 
requis  pour  le  prochain  programme  a  lancer. 

Une  telle  capacite  necessite  clairement 
d’avoir  a  sa  disposition  un  centre  de  compe¬ 
tences  fiable,  done  interne  et  suffisamment 
important,  pour  chacun  des  principaux 
metiers.  Bien  sur,  cela  n’empeche  pas  de  profi- 
ter  au  mieux  des  technologies  disponibles  sur 
le  marche  national  ou  europeen,  en  particu¬ 
lar  aupres  des  centres  de  recherche  comme 
PONERA.  Toutefois,  lorsqu’ils  sont  fibres  de 
leur  choix,  les  bureaux  d’etudes  des  avion- 
neurs  civils,  qui  ont  acquis  la  taille  critique, 
n’hesitent  plus  a  developper  les  technologies 
specifiquement  adaptees  a  leur  besoin  sur  la 
base  de  solutions  techniques  differentes  de 
Paeronautique  militaire,  puisque  les  para- 
metres  d’optimisation  et  les  normes  a  respec¬ 
ter  sont  eux-memes  differents. 

Par  exemple,  la  ou  le  domaine  civil  recherche 
la  reduction  de  la  consommation  en  croisiere, 
la  fiabilite  et  la  duree  de  vie  adaptee  a  des  vols 
repetes  de  longue  duree,  le  militaire  recherche 
plutot  la  performance  instantanee,  la  manoeu¬ 
vrability  ou  la  discretion  en  faisant  appel  a  des 
architectures  ou  des  materiaux  specifiques. 

Le  developpement  du  transport  aerien  et  la 
montee  en  puissance  de  Pindustrie  aeronau- 
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tique  civile  europeenne  ne  sont  pas  pour 
autant  les  seules  raisons  faisant  douter  de  la 
dualite  entre  aeronautique  civile  et  militaire. 

La  dualite, 

c'est  plus  vite  dit  que  fait ! 

Ce  n’est  que  sous  contraintes  financiers  et 
techniques,  imposees  notamment  par  les 
donneurs  d’ordre  de  la  recherche,  que  les  diffe- 
rents  acteurs  sont  amenes  a  rechercher  encore 
la  dualite  en  valorisant  au  mieux  les  recherches 
de  base  menees  par  les  centres  de  recherche. 
Dans  cet  esprit  a  ete  cree  en  1973  le 
GARTEUR  ( Group  for  Aeronautical  Research 
and  Technology  in  Europe).  Ce  groupe  reunit, 
pour  les  principaux  pays  aeronautiques  euro- 
peens  (2),  les  diverses  administrations  en 
charge  de  la  recherche  aeronautique  militaire 
et  civile  ainsi  que  les  centres  de  recherche 
aeronautique  avec  l’objectif  d’optimiser  l’effi- 
cacite  de  la  recherche  aeronautique  en  Europe 
en  developpant  la  cooperation  et  en  redui- 
sant  les  duplications  inutiles. 

Alors  que  l’idee  en  parait  seduisante  a  priori, 
ce  groupe  fonctionne  aujourd’hui  plus  comme 
un  club  d’echanges  d’idees  sur  la  recherche 
aeronautique  duale  qu’en  veritable  programme 
de  cooperations.  Les  resultats  de  ce  forum  de 
cooperation  sont  d’ailleurs  relativement 
modestes  en  termes  financiers  :  faut-il  pour 
autant  y  voir  une  preuve  que  la  dualite  en 
aeronautique  a  vecu  ?  Cela  ne  semble  pas  etre 
le  cas,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

Mais  revenons  d’abord  sur  les  raisons  condui- 
sant  a  ce  que  le  secteur  civil  ne  soit  plus  a  la 
remorque  du  secteur  de  la  defense  dans  le 
domaine  de  la  recherche  aeronautique. 

Une  politique  d'etudes  amonf 
polarisee  sur  le  specifique 

Les  programmes  d’etudes  amont  de  la  DGA 
se  sont  progressivement  focalises,  a  la 

(2)  Les  pays  signataires  du  MoU  GARTEUR  sont  la  France, 
TAllemagne,  le  Royaume-Uni,  TEspagne,  les  Pays-Bas,  la  Suede 
et  Vltalie. 


demande  des  utilisateurs,  sur  les  specificites 
technologiques  les  plus  directement  utiles 
aux  militaires  :  c’est  ainsi  qu’ont  ete  lances 
de  nombreux  programmes  de  recherche,  dont 
il  ne  s’agit  evidemment  pas  de  contester 
l’utilite  ici,  sur  la  furtivite,  la  discretion  electro- 
magnetique  et  infrarouge  et  autres  fonctions 
clairement  sans  application  dans  le  domaine 
civil  pur.  En  revanche,  la  procedure  de  selec¬ 
tion  des  programmes  des  etudes  amont  a  forte- 
ment  restreint  la  possibility  de  lancer  des 
programmes  duaux,  car  des  partages  de  finan- 
cement  sont  alors  exiges,  independamment 
de  la  difficulty  de  concilier  le  cadre  adminis- 
tratif  des  marches  publics  et  celui  des  conven¬ 
tions  de  soutien  au  profit  de  l’aeronautique 
civile.  II  semblerait  qu’a  chaque  fois  que  la 
defense  estime  que  le  developpement  des  tech¬ 
nologies  dont  elle  pourrait  avoir  besoin  a  long 
terme  est  susceptible  d’etre  autofinance  par 
les  industriels  ou  finance  par  les  credits  civils, 
elle  ne  saurait  pas  resister  a  la  tentation  de 
prendre  ce  risque.  Ce  raisonnement  est  tout 
a  fait  logique  et  sans  risque  apparent  pour  la 
defense  a  court  terme,  puisque  seuls  les  besoins 
identifies  a  long  terme  ne  sont  pas  soutenus 
ou  au  moins  differs.  Ce  n’est  qu’apres  une 
dizaine  d’annees  que  les  eventuels  effets  nega- 
tifs  risqueraient  d’apparaitre  pleinement  et 
irreversiblement  si  un  financement  n’avait 
toujours  pas  ete  assure. 

II  en  resulte  un  moindre  soutien  du  “socle 
technologique”  traditionnel  aeronautique. 
L’effet  resultant  de  cette  politique  est  egale- 
ment  la  disparition  des  actions  de  demons¬ 
tration  technologique  financees 
conjointement  par  le  ministere  de  la  Defense 
et  le  ministere  de  l’Equipement,  des 
Transports  et  du  Logement  en  charge  de  la 
construction  aeronautique,  comme  il  en  a 
existe  precedemment.  Cette  politique  presente 
au  moins  l’avantage  d’une  simplification 
administrative,  puisque  ne  cohabitent  plus 
sur  un  meme  theme  precis  le  code  des 
marches  publics  et  les  conventions  adaptees 
aux  soutiens  civils.  Elle  permet  en  outre  une 
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clarification  des  objectifs  poursuivis,  les  fonde- 
ments  des  soutiens  civils  et  militaires  etant 
differents.  Une  telle  approche  suppose  toute- 
fois  que  les  dotations  budgetaires  civiles  soient 
suffisantes  pour  soutenir  l’ensemble  des  tech¬ 
nologies  de  base  dans  les  domaines  de  l’aero- 
dynamique,  de  la  mecanique  du  vol,  des 
structures,  des  materiaux,  de  la  propulsion  et 
des  systemes. 

II  est  a  noter  que  cette  separation  nette  des 
actions  n’empeche  pas  pour  autant  la  coor¬ 
dination  des  actions  de  recherche.  Le  meilleur 
exemple  en  est  donne  par  la  coordination 
civilo-militaire  des  actions  de  recherche 
franco-allemande  dans  le  domaine  des  heli- 
cop teres.  Un  veritable  partenariat  dual,  fonde 
sur  la  complementarite  des  actions  de  recher¬ 
che  menees,  est  instaure  pour  la  recherche 
dans  le  domaine  des  voilures  toumantes.  C’est 
done  bien  a  un  niveau  plus  global  qu’il  faut 
examiner  la  dualite  de  la  recherche  au  profit 
de  la  construction  aeronautique. 

les  evolutions  de  la  base  industrielle 
et  technologique  du  secteur  aeronautique 

Encourages  en  cela  par  les  Etats,  les  princi- 
paux  acteurs  industriels  europeens  de  l’aero- 
nautique  et  de  la  defense  se  sont  restructures 
en  profondeur  pour  s’adapter  a  la  nouvelle 
donne  du  marche  mondial,  caracterise  par 
des  operations  prealables  de  concentrations 
de  grande  envergure  aux  Etats-Unis.  Des  lors, 
les  groupes  industriels  restructures  affirment 
leur  presence  sur  un  large  eventail  de  creneaux 
civils  et  militaires  et  disposent  dorenavant 
d’une  capacite  d’autofinancement  renforcee 
et  d’un  portefeuille  technologique  elargi  ; 
correlativement,  ils  sont  moins  dependants 
de  chacun  des  donneurs  d’ordre,  a  moins  que 
ces  derniers  ne  s’associent  pour  acquerir  de 
nouveaux  systemes  conjointement. 

Simultanement,  la  taille  de  ces  groupes 
permet  la  mise  en  place  d’une  veritable  poli¬ 
tique  de  gestion  de  la  recherche  et  technolo¬ 
gic  au  sein  de  ses  diverses  entites,  politique 
sous-tendue  en  interne  par  des  centres  de 


recherche  centraux  (corporate  center)  et  en 
externe  par  des  partenariats  profonds  avec  les 
principaux  organismes  de  recherche  euro¬ 
peens,  comme  l’ONERA  et  ses  homologues 
ou  les  centres  universitaires. 

Pour  ces  differentes  raisons,  Paeronautique 
civile  ne  peut  assurement  plus,  si  tant  est 
qu’elle  l’ait  jamais  fait,  se  contenter  d’atten- 
dre  de  beneficier  des  retombees  technolo- 
giques  des  developpements  trop  espaces 
menes  pour  la  defense,  tant  ses  besoins  sont 
aujourd’hui  criants.  Les  technologies  neces- 
saires  au  developpement  d’un  convertible 
(tilt-rotor)  civil  europeen  en  fournissent  un 
exemple  typique  :  c’est  aujourd’hui  au  travers 
du  5e  PCRD,  sans  contribution  defense,  que 
sont  financees  les  demonstrations  technolo- 
giques  requises.  Le  maintien  de  la  competi- 
tivite  des  groupes  europeens,  face  a  leurs 
concurrents  qui  regoivent  des  soutiens  mili¬ 
taires  et  civils  pour  acquerir  de  nouvelles  tech¬ 
nologies,  leur  impose  en  effet  de  participer  a 
la  course  technologique. 

Les  technologies  candidates  pour  relever  ces 
defis  doivent  etre  examinees  sans  retard,  avec 
des  moyens  appropries.  Or,  elles  requierent 
des  financements  importants  qui  ne  pourront 
etre  reunis  qu’a  l’echelle  europeenne.  A  titre 
d’exemple,  divers  travaux  de  demonstration 
de  grande  ampleur  sont  actuellement  en  cours, 
avec  l’objectif  de  l’amelioration  des  materiaux, 
des  structures  et  de  leurs  assemblages. 

L'aeronautique  civile  vient 
de  franchir  une  nouvelle  etape 
d'integration  internationale 

Parallelement  aux  restructurations  du 
paysage  industriel  europeen,  l’Europe  dans 
son  ensemble  a  maintenant  pris  pleinement 
conscience  des  enjeux  de  Paeronautique  civile 
inseree  dans  le  systeme  plus  global  du 
transport  aerien  et  n’hesite  pas  a  se  mobili- 
ser  en  sa  faveur.  Le  secteur  aeronautique  civil 
regoit  en  particulier  un  soutien  appuye  des 
Etats,  mais  aussi  de  la  Communaute  euro- 
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peenne  au  travers  des  programmes  cadre  de 
recherche  et  developpement  (PCRD)  euro- 
peens  successifs. 

Au  titre  du  5e  PCRD,  des  actions  essentiel- 
les  de  recherche  et  surtout  de  demonstrations 
technologiques,  complementaires  des  actions 
nationales,  sont  menees  par  Pensemble  du 
secteur  aeronautique  civil  europeen.  Les  prin- 
cipales  operations  concernent  notamment  la 
reduction  du  bruit  et  des  emissions,  les  struc¬ 
tures  et  leur  assemblage,  Pavionique  modu- 
laire  integree,  l’avion  plus  electrique.  Les 
Anglo-Saxons  diraient  que  ces  actions  sont 
maintenant  a  rattacher  au  need  to  have  et  plus 
seulement  au  nice  to  have. 

Le  prochain  PCRD  (le  6e)  en  cours  de  prepa¬ 
ration  confirmera,  esperons-le,  la  priorite  de 
PUnion  europeenne  pour  ce  domaine  thema- 
tique  aeronautique.  En  tout  cas,  c’est  dans 
cet  esprit  que  le  commissaire  Busquin,  en 
charge  de  la  recherche,  a  reuni  autour  de  lui 
un  groupe  de  personnalites  (3)  qui  a  etabli  la 
vision  2020  de  Paeronautique  europeenne  et 
les  grands  defis  a  surmonter. 

Les  defis  souleves  par  le  transport  aerien 
sont  en  effet  enormes  :  comment  renforcer 
encore  la  securite  et  la  surete  du  transport 
aerien  en  croissance  dans  les  prochaines 
decennies,  tout  en  prenant  en  compte  les  legi¬ 
times  aspirations  du  citoyen  de  beneficier 
d’un  transport  aerien  plus  accessible  (moins 
cher,  plus  confortable,  plus  Liable,  moins 
dependant  de  la  meteorologie)  et  simultane- 
ment  respectueux  de  son  environnement  ? 
Les  reponses  a  apporter  a  ces  defis  necessi- 
tent  dorenavant  la  mobilisation  de  tous  les 
acteurs  de  Paeronautique  civile  autour  de 
solutions  technologiques  innovantes  a  la 
hauteur  des  reponses  durables  attendues. 


(3)  Les  membres frangais  de  ce  groupe  etaient  MM.  Lagardere 
etRanque. 

(4)  ACARE  :  Advisory  Council  for  Aeronautics  Research 
in  Europe. 

(5)  Notamment  les  industriels  qui  autofinancent  me  partie  des 
travaux. 


Conformement  aux  recommandations  de 
cette  vision  2020,  Pensemble  des  acteurs  de 
Paeronautique  civile  europeenne,  adminis¬ 
trations,  industriels  et  centres  de  recherche, 
vient  de  franchir  une  nouvelle  etape  d’inte- 
gration  internationale  en  mettant  en  place 
un  conseil  consultatif  pour  la  recherche  aero¬ 
nautique  en  Europe  :  ce  conseil,  PACARE  (4), 
est  charge  d’etablir  consensuellement  un 
“agenda  strategique  de  recherche”,  c5est-a-dire 
les  actions  prioritaires  et  les  ruptures  a  fran¬ 
chir,  ainsi  que  leur  phasage,  pour  permettre 
au  transport  aerien  de  relever  les  defis  iden¬ 
tifies  dans  cette  vision  commune. 

Cependant,  les  Etats-Unis  restent  a  la  pointe 
de  Pinnovation  technologique  et  investissent 
toujours  plus  dans  le  secteur  aeronautique. 

Si  les  travaux  de  ce  conseil  sont  a  la  hauteur 
de  Pambition  affichee,  PEurope  dans  son 
ensemble  (Etats  membres  et  Commission) 
mais  aussi  chacun  des  acteurs  (5)  en  charge 
du  financement  de  la  recherche  aeronautique 
civile  disposeront  d’un  referentiel  commun 
leur  permettant  d’optimiser  Pefficacite  de 
leurs  propres  interventions  dans  un  cadre  plus 
coherent.  L’union  devrait  alors  faire  la  force 
de  Paeronautique  civile  europeenne  et  lui 
permettre  d’ameliorer  encore  sa  competiti- 
vite  sur  le  marche  mondial.  Cette  demarche 
contribuera  certainement  a  eclairer  davan- 
tage  encore,  pour  les  decideurs  comme  pour 
le  citoyen,  la  route  a  suivre  et  les  moyens  qu’il  I  _| 
est  necessaire  d’y  consacrer  au  plan  national  | 
et  au  plan  communautaire.  I 

En  revanche,  du  fait  de  Pexclusion  de  la  2 
defense  du  premier  pilier  de  PUnion  euro-  | 
peenne,  Paeronautique  militaire  est  pour  | 
Pinstant  exclue  des  travaux  de  ce  conseil.  | 

Une  opportunity  a  saisir  pour 
I'aeronautique  militaire  ? 

Aujourd’hui,  Paeronautique  militaire  est  de 
maniere  croissante  confrontee  aux  memes  defis. 

Le  premier  defi  permanent  qui  s’impose  au 
secteur  militaire  comme  au  secteur  civil  est 


L'ARMEMENT  f  H°76  -  Deranhre  2001 


118 


evidemment  la  reduction  des  couts :  elle  seule 
permettra  Pequipement  des  forces  dans  un 
contexte  budgetaire  resserre,  mais  elle  est  aussi 
garante  du  maintien  de  la  competitivite  de 
1’industrie  europeenne  face  a  la  concurrence 
mondiale.  A  titre  d’exemple,  les  efforts  civils 
sur  les  materiaux  metalliques  et  composites 
et  sur  ^assemblage  des  grandes  structures 
devraient  beneficier  au  secteur  defense. 

U11  autre  defi  est  venu  s’imposer  avec  une 
vigueur  qui  n’avait  pas  ete  completement 
anticipee.  II  s’agit  de  la  protection  de  l’envi- 
ronnement,  qui  devient  un  axe  d ’effort  accru 
pour  les  militaires.  A  titre  d’exemple,  pour  la 
premiere  fois,  la  conception  des  avions  de 
combat  pourrait  etre  amenee  a  prendre  en 
compte  l’impact  acoustique  de  l’entraine- 
ment  des  forces  sur  le  voisinage  des  bases 
aeriennes.  Meme  si  les  preoccupations  sont 
encore  loin  d’atteindre  les  seuils  qui  s’impo- 
sent  chaque  jour  davantage  au  transport  aerien 
civil  de  passagers  et  de  fret,  les  forces  armees 
doivent  a  leur  tour  integrer  ces  nouveaux 
besoins  societaux.  Elies  pourront  des  lors 
beneficier  des  recherches  menees  depuis  long- 
temps  sur  ces  themes  particuliers  par  1’aero- 
nautique  civile. 

Plus  generalement,  le  systeme  du  transport 
aerien  dans  son  ensemble  et  les  systemes  de 
forces  aeroportes  sont  de  plus  en  plus  regis 
par  les  memes  objectifs  de  securite.  Ils  doivent 
de  plus  en  plus  prendre  en  compte  la 
contrainte  de  partage  et  de  gestion  commune 
d’un  unique  espace  global,  gestion  souvent 
basee  sur  l’emport  d’equipements  interope- 


rables  entre  les  mondes  civils  et  militaires. 

Cette  liste  n’est  evidemment  pas  limitative 
et  devrait  s’allonger  rapidement  dans  les 
annees  a  venir.  Pour  autant,  les  ressources 
financieres  mises  en  place  pour  relever  les 
defis  auxquels  doit  faire  face  la  construction 
aeronautique  civile  n’atteignent  pas 
aujourd’hui  un  niveau  suffisant  pour  que 
d’eventuelles  provisions  technologiques  puis- 
sent  etre  prises  dans  les  demonstrations  tech¬ 
nologiques  civiles  au  benefice  des  specificites 
militaires. 


Ijr  1  appartient  au  secteur  de  la  defense 
d’analyser  quels  benefices  pourraient 
r  etre  retires,  aux  niveaux  national  et  euro- 
peen,  de  la  demarche  menee  actuellement 
par  les  acteurs  de  la  communaute  aeronau¬ 
tique  civile  europeenne.  Des  2002,  un 
premier  “agenda  de  recherche  strategique” 
devrait  etre  disponible  et  utilisable  par 
l’ensemble  des  acteurs  de  l’aeronautique, 
notamment  militaire.  Esperons  que  cette 
demarche  contribue  de  maniere  efficace  a 
nous  convaincre  tous  en  France  et  en  Europe, 
cote  civil  comme  defense,  qu’il  est  necessaire 
de  consentir  un  effort  accru  au  profit  de 
l’aeronautique  duale  pour  faire  face  aux  defis 
rencontres  et  garantir  une  competitivite 
toujours  remise  en  cause  par  la  concurrence 
internationale  !  Les  acteurs  presents  dans  les 
deux  domaines,  notamment  les  industriels 
et  les  centres  de  recherche,  devraient  etre  les 
premiers  a  en  defendre  l’interet. 
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par  Andre  IAFON,  ingenieur  en  chef  de  I'armement 
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In  its  task  of  providing  appropriate  responses  to  both  civil  and  military  requirements,  ONERA  is  particularly  concerned  to 
ensure  that  both  these  communities  benefit  from  the  sharing  of  effort  and  cross  fertilisation  that  its  dual  function  offers. 
The  article  begins  with  a  few  figures  to  characterise  the  apportionment  between  civil,  dual  and  military  activity,  and  then, 
using  some  current  examples  of  research  carried  out  at  ONERA,  illustrates  the  way  the  establishment  exploits  and  develops 
the  potential  advantages  of  duality.  This  narrative  addresses  successively  the  two  major  aspects  of  research :  the  develop¬ 
ment  of  models,  methods  and  calculation  tools,  and  the  study  of  new  concepts.  In  conclusion,  it  underlines  those  conditions 
which  experience  suggests  are  a  precondition  for  taking  full  advantage  of  what  duality  has  to  offer. _ 


Dans  sa  capacite  a  apporter  les  meilleures 
reponses  aux  besoins  clvils  comme 
milifaires,  I'ONERA  est  particulierement 
soudeux  de  faire  beneficier  ces  deux 
communautes  des  possibility  de 
mutualisation  des  efforts,  mais  aussi  de 
fertilisation  croisee  que  lui  autorise  son 
double  champ  d'intervention. 

Apres  avoir  situe  en  quelques  chiffres  la 
repartition  de  I'activite  entre  civil,  dual  et 
militaire,  Particle  visera  d  illustrer,  d  partir 
de  quelques  exemples  actuels  de  recherches 
conduites  d  I'ONERA,  la  maniere  dont  y  sont 
exploites  et  mis  en  valeur  les  potentiels  de 
dualite.  Cet  edairage  abordera 
successivement  les  deux  grands  volets  de 
I'activite  de  recherche :  le  developpement  de 
modeles,  methodes  et  outils  de  calcul ; 
I'etude  de  nouveaux  concepts.  En  conclusion 
seront  soulignees  les  conditions  qui,  fruit  de 
('experience  acquise,  nous  apparaissent 
devoir  etre  reunies  pour  valoriser  au  mieux 
les  gisements  de  dualite. 


La  dualite  en  quelques  chiffres 

Premier  acteur  public  national  de  la  recher¬ 
che  aeronautique  et  spatiale,  le  parcours  de 
I’ONERA,  aux  cotes  des  industriels  qu’il 
accompagne  depuis  plus  de  cinquante  ans 
dans  les  grands  programmes  ( Mirage  2000 , 

Rafale,  Concorde ,  famille  Airbus,  helicopteres 
Tigre  et  NH  90,  missiles  ASMP  et  Apache, 
lanceurs  Ariane ,  satellites  Spot  et  Helios..) 
temoigne  du  role  joue  au  benefice  des  appli¬ 
cations  tant  militaires  que  civiles. 

Le  budget  annuel  de  I’ONERA,  de  l’ordre 
de  180  millions  d’euros,  est  constitue  pour 
environ  40  %  d’une  subvention  versee  par  le 
ministere  de  la  Defense  et  pour  environ  60  %  1 1 

de  contrats  provenant  de  clients  institution-  g 
nels  (services  etatiques,  agences)  ou  industriels.  f 
En  pratique,  un  peu  plus  de  60  °/o  du  budget  ~ 
de  I’ONERA  provient  du  ministere  de  la  | 
Defense.  En  realite,  une  analyse  plus  fine  de  jjj 
I’activite  de  I’ONERA  montre  que  celle-ci  se  f 
decompose  globalement  en  trois  parts  sensi- 
blement  equivalentes  entre  activites  militai¬ 
res,  civiles  et  duales.  Cette  analyse  revele 
egalement  que  la  proportion  d’activite  duale 
financee  a  travers  les  contrats  est  significati- 
vement  plus  faible  que  celle  menee  sur  subven¬ 
tion  (cf.  tableau).  La  subvention,  destinee  avant 
tout  a  la  preparation  du  futur,  correspond  en 


effet  aux  travaux  de  recherche  les  plus  amont, 
par  nature  moins  marques  par  les  specificites 
duplication  civile  ou  militaire  alors  que  les 
contrats  sont  lies  le  plus  souvent  a  des  travaux 
orientes  par  un  besoin  court  ou  moyen  terme, 
en  relation  avec  une  perspective  ciblee  dupli¬ 
cation  civile  ou  militaire. 


^Repartition  de  l  activite  de  I'd  N E RA 
(provisions  d'activite  2001) 


Militaire 

Civil 

Dual 

Subvention 

20% 

27% 

53% 

Contrats 

42% 

42% 

16% 

Total 

33% 

36% 

31  % 

La  dualite  au  niveau  des  modeles, 
methodes  et  outils  de  calcul 

Le  domaine  de  la  modelisation  des  pheno- 
menes  physiques,  de  l’elaboration  de  metho¬ 


des  et  outils  de  calcul  constitue  un  champ 
privilegie  pour  la  dualite  :  les  equations  de 
la  mecanique  des  fluides,  de  l’electromagne- 
tisme,  de  la  dynamique  des  structures,  etc., 
ignorent  le  caractere  civil  ou  militaire  du 
contexte  ou  elles  sont  utilisees.  Si  des  speci¬ 
ficites  demeurent  au  niveau  du  domaine 
d’utilisation  (plage  de  nombre  de  Mach, 
gamme  de  frequences,  etc.),  elles  contribuent 
essentiellement  a  enrichir  un  corpus  commun 
au  service  d’un  eventail  duplications  civi- 
les  ou  militaires.  Cet  effet  d’enrichissement 
est  particulierement  apparent  quand  on 
examine  les  grands  logiciels  de  simulation 
developpes  par  l’ONERA. 

Le  logiciel  elsA  (ensemble  logiciel  pour  la 
simulation  en  aerodynamique)  capitalise  ainsi 
l’ensemble  des  developpements  menes  au 
sein  de  l’ONERA  et  en  relation  avec  de 
nombreux  partenaires  industriels  ou  du  milieu 
academique  dans  le  domaine  de  l’aerodyna- 
mique.  Ce  logiciel  a  ete  developpe  selon  une 


Unsteady  Calculation  with  the  Chimera  Method 
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f/r.HKf  Q  :  Simulation  aerodynamique  de  largage  de  missile  par  la  methode  Chimere. 
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appro- 
che  orientee  objet, 
afin  precisement  de  faciliter  Pintegra- 
tion  d’une  large  variete  de  modelisations 
physiques  et  methodes  numeriques  : 
elsA  constitue  une  plate-forme  de  simu¬ 
lation  multi-utilisateurs  et  multi-appli¬ 
cations.  Installe  chez  plusieurs  partenaires 
industriels,  elsA  est  aujourd’hui  utilise  dans 
le  cadre  de  nombreux  projets  civils  et  mili- 
taires :  citons  Petude  de  Pintegration  motrice 
d’avions  civils,  la  determination  du  champ 
aerodynamique  autour  d’un  helicoptere 
complet  (fuselage  +  rotor),  le  calcul  des  inter¬ 
actions  aerodynamiques  avion/missile  dans 
la  phase  de  largage  du  missile. 

Outre  la  factorisation  des  efforts  que  permet 
le  developpement  d’une  telle  plate-forme 
multi-applications,  cela  conduit  egalement  a 
faire  beneficier  Pensemble  des  projets  recou- 
rant  a  elsA  des  developpements  initialement 
motives  par  un  contexte  d’application  donne. 
Ainsi,  les  techniques  de  maillage  Chimere, 
particulierement  appropriees  pour  traiter  des 
configurations  mettant  en  jeu  des  corps  en 
mouvement  relatif,  ont  ete  etudiees  a 
PONERA  a  partir  du  debut  des  annees  1990 
pour  des  besoins  lies  au  largage  de  missiles 
(cf.  figure  O).  Ces  techniques,  qui  permet- 
tent  egalement  de  faciliter  la  construction  de 
maillages  autour  de  geometries  complexes  (y 


Figlikc  ©  .  Calcul  de  I'interacticn  rotor  -  tutelage  par  la  methode  Chimere. 


compris  dans  le  cas  de  corps 
immobiles),  se  sont  revelees 
ensuite  adaptees  pour  traiter 
d’autres  applications  civiles  ou 
militaires  (avions,  helicopteres, 
turbomachines...)  (cf. 
figure  ©). 

Dans  le  domaine 
de  la  moderation  en 
electromagnetisme,  le  projet  PAME  (Projet 
d’Atelier  de  Moderation  Electromagnetique), 
lance  en  1998  pour  une  duree  de  quatre  ans, 
vise  a  federer  Pensemble  des  methodes  et 
outils  logiciels  applicables  aux  trois  grands 
domaines  “metier”  :  furtivite,  compatibility 
electromagnetique,  antennes.  Du  point  de 
vue  de  la  modelisation  et  de  la  simulation, 
les  problematiques  de  ces  trois  domaines  sont 
en  effet  tres  voisines  :  maitriser  les  interac¬ 
tions  electromagnetiques  sur  des  geometries 
et  des  materiaux  complexes,  augmenter  les 
frequences  d’analyses  et  reduire  les  couts 
informatiques  induits  par  Penorme  augmen¬ 
tation  du  nombre  d’inconnues  a  manipuler, 
visualiser  et  post-traiter  d’importants  flux  de 
donnees,  enfermer  les  modeles  (et  outils)  dans 
des  boites  noires  afin  de  revitaliser  Panalyse 
physique  des  probiemes.  La  federation  des 
recherches  et  travaux  logiciels  associes  a  pour 
consequence  de  faire  beneficier  tous  les  utili- 
sateurs  de  PAtelier  des  meilleures  potentiali- 
tes  des  techniques  de  resolution  des  equations 
de  Maxwell  (solutions  frequentielles  ou 
temporelles,  lineiques  pour  les  cables,  surfa- 
ciques  pour  la  peau  des  objets  ou  volumiques 
pour  les  materiaux  heterogenes).  Cela  est 
d’autant  plus  necessaire  que  la  complexite 
des  objets  etudies  (cf.  figure  ©)  rend  parti¬ 
culierement  pertinent  le  recours  a  une  appro- 
che  multimethodes :  des  solutions  partielles 
(qui  peuvent  d’ailleurs  etre  calculees  par  diffe- 
rentes  equipes)  peuvent  etre  assemblees  pour 
prevoir  les  reponses  electromagnetiques 
d’aeronefs,  de  lanceurs...  ou  d’automobiles. 
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Ainsi,  les  avancees  stimulees  par  un  domaine 
applicatif  beneficient  de facto  a  l’ensemble  des 
metiers. 

Dans  le  registre  de  la  modelisation  des  syste- 
mes,  des  synergies  importantes  existent  egale- 
ment  :  line  caracteristique  commune 
essentielle  des  systemes  aeronautiques  et 
spatiaux  est  leur  complexite.  La  maitrise  de 
cette  complexite  fait  appel  au  meme  corpus 
de  competences  ou  d’approches  scientifiques, 
meme  si  les  moderations  peuvent  etre  speci- 
fiques,  selon  les  cas.  A  titre  d’illustration, 
considerons  ainsi  le  domaine  de  l’avionique, 
qui  represente  un  constituant  majeur  des 
aeronefs  modernes  (de  l’ordre  de  40  °/o  du 
cout  d’un  aeronef).  La  modelisation  des  syste¬ 
mes  avioniques  a  fait  l’objet  d’un  effort 
important  de  recherche  amont  mene  a 
l’ONERA  de  1997  a  2000  qui  s’est  attache  a 
formaliser  les  architectures  avioniques  civi- 
les  et  a  realiser  un  atelier  logiciel  pour  la 
specification,  la  conception  et  l’analyse  de 
ces  architectures. 

Une  demarche  similaire  va  s’engager  a  partir 
de  2002  pour  le  domaine  de  I’avionique  mili- 
taire.  Des  differences  importantes  existent 
entre  avioniques  civile  et  militaire  :  l’avio¬ 
nique  militaire  integre  des  fonctions  “intel- 
ligentes”  et  reactives  comme  la  planification 
de  mission,  necessite  des  capacites  de  recon¬ 
figuration  dynamique  selon  les  phases  de 
122  mission  et  est  soumise  a  un  environnement 
hautement  evolutif  et  fortement  contraint 
par  le  temps.  Neanmoins,  la  problematique 
scientifique  de  la  modelisation  multi-niveaux 
(le  recours  a  differents  niveaux  d’abstraction 
s’averant  necessaire  pour  “casser”  la 
complexite  du  systeme)  et  multi-points  de 
vue  (aspects  fonctionnels,  temps  reel,  surete 
de  fonctionnement,  securite,  etc.)  est 
commune  aux  deux  domaines  :  les  acquis 
obtenus  a  partir  des  etudes  d’avionique 
civile  constituent  ainsi  un  point  de 
depart  particulierement  favorable 
pour  aborder  le  contexte  de  l’avio-'' 
nique  militaire. 


La  dualite  au  niveau  des  concepts 

Un  axe  majeur  de  progres  pour  les  systemes 
aerospatiaux  reside  dans  la  capacite  a  propo¬ 
ser  des  concepts  innovants.  II  importe  de 
remarquer  que  ces  progres  passent  certes  par 
de  nouvelles  architectures  de  systemes 
(lesquelles  sont  le  plus  souvent  fortement 
specifiques  de  l’application  consideree),  mais 
aussi  par  des  innovations  (voire  des  ruptures) 
technologiques  affectant  un  des  constituants 
cles  du  systeme.  Bien  que  tres  souvent  gene- 
rees  par  un  besoin  lie  a  une  application  deter- 
minee  (civile  ou  militaire),  ces  innovations 
technologiques  peuvent  souvent  beneficier 
a  d’autres  applications,  moyennant  les  adap¬ 
tations  necessaires,  et  sous  reserve  de  satis- 
faire  aux  criteres  de  performances  et  de  couts 
propres  a  l’application  consideree.  II  est 
d’autant  plus  important  de  prendre  cons¬ 
cience  et  de  tirer  profit  de  ces  potentialites 
qu’elles  peuvent  parfois  concemer  des  secteurs 
industriels  tout  a  fait  differents  du  secteur 
d’interet  initial.  Nous  prendrons  ici  encore, 
a  titre  d’illustration,  trois  exemples  de  recher- 
ches  en  cours  a  l’ONERA  dans  des  domai¬ 
nes  tres  differents. 

Considerons  tout  d’abord  le  cas  des  recher- 
ches  menees  dans  le  domaine  des  materiaux 
haute  temperature  pour  turbomachines. 
L’amelioration  de  la  poussee  des  turboreac- 
teurs  requiert  une  augmentation  de 
la  temperature  des  gaz  de  combus¬ 
tion  a  l’entree  de  la  turbine.  De 
tels  resultats 
ont  pu  etre  v 
obtenus 
grace  a 


I'ium  0  :  Distribution  de  courants  induits  par  une 
onde  electrcmagnetique  surune  maquette 
generique. 


^introduction  d’aubes  monocristallines  en 
superalliages  dans  les  parties  les  plus  chaudes 
des  turbines.  Des  superalliages  monocristal- 
lins  a  base  de  nickel  ont  ainsi  ete  developpes 
par  l’ONERA  dans  les  annees  80  pour  repon- 
dre  a  des  besoins  d’origine  militaire  et  sont 
aujourd’hui  utilises  dans  le  moteur  M88  du 
Rafale  (alliage  AMI).  Durant  cette  periode, 
une  nuance  (alliage  AM3  de  densite  plus 
faible)  a  ete  egalement  developpee  par 
rONERA  ;  elle  est  utilisee  aujourd’hui  dans 
les  moteurs  Arriel 2  et  Arrius  2  de  Turbomeca 
qui  equipent  des  helicopteres  civils  et  mili- 
taires.  Les  recherches  ont  abouti  par  la  suite 
au  superalliage  MC-NG,  actuellement  en 
cours  devaluation  chez  SNECMA  et 
Turbomeca. 

Parallelement  a  ces  recherches  qui  se  pour- 
suivent  sur  des  materiaux  haute  temperature 
(avec  notamment  l’exploration  en  cours  du 
concept  de  barrieres  thermiques),  un  besoin 
nouveau  s’est  manifeste  plus  recemment,  pour 
repondre  a  des  preoccupations  d’origine  civile 
de  reduction  du  bruit  des  moteurs.  Des  recher¬ 
ches  viennent  ainsi  d’etre  initiees  pour  mettre 
au  point  des  mousses  metalliques  conservant 
de  bonnes  proprietes  thermiques  mais  permet- 
tant  d’absorber  les  ondes  acoustiques.  II  ne 
fait  pas  de  doute  que  lorsque  des  preoccu¬ 
pations  de  furtivite  acoustique  se  manifeste- 
ront,  le  secteur  militaire  beneficiera  des 
developpements  qui  auront  ete  effectues  sur 
cette  classe  de  materiaux. 

Deuxieme  exemple,  celui  des  oscillateurs 
parametriques  optiques  (OPO).  II  s’agit  de 
cavites  optiques  contenant  un  materiau  non 
lineaire  pompe  par  laser  et  permettant  de 
generer  des  faisceaux  couvrant  une  large 
bande  de  frequence.  Les  etudes  menees  a 
l’ONERA  sur  ce  concept,  dont  l’origine 
remonte  aux  annees  1960,  visaient  initiale- 
ment  a  developper  des  sources  laser  pour  reali- 
ser  des  diagnostics  optiques  dans  les 
turbomachines,  besoin  foncierement  dual. 
Or,  les  progres  realises,  notamment  sur  des 
materiaux  non  lineaires  specifiques,  condui- 


sent  aujourd’hui  a  une  veritable  rupture  tech- 
nologique  conferant  a  ce  concept  une  matu¬ 
rity  et  une  compacite  lui  ouvrant  de 
nombreuses  voies  d’application. 

L’ONERA  a  ainsi  realise  cette  annee,  en 
premiere  mondiale,  un  OPO  a  tres  grande 
purete  spectrale  (permettant  de  selectionner 
la  frequence  desiree  avec  beaucoup  de  preci¬ 
sion)  et  tenant  dans  une  boite  a  chaussures 
(soit  un  gain  de  compacite  d’un  facteur  supe- 
rieur  a  100  en  trois  ans).  Les  applications 
visees  sont  multiples :  citons  tout  particulie- 
rement  la  detection  de  polluants  (pour  mesu- 
rer  l’impact  du  trafic  aerien  au  niveau  des 
zones  aeroportuaires  ou  a  haute  altitude,  mais 
aussi  pour  la  mesure  des  emissions  de 
polluants  dans  les  reseaux  urbains),  le  leur- 
rage  des  autodirecteurs  infrarouge  de  missi¬ 
les  (les  OPO  permettent  de  generer  des 
sources  de  rayonnement  infrarouge  tres  puis- 
santes  aptes  a  saturer  ces  autodirecteurs,  apres 
avoir  identifie  grace  a  leur  grande  agilite  en 
frequence  leur  longueur  d’onde  de  fonc- 
tionnement). 

Autre  illustration  de  la  dualite  en  matiere 
d’etudes  de  concepts :  le  radar  SAR  {Synthetic 
Aperture  Radar).  Par  la  capacite  qu’il  offre 
d’observer  des  scenes  depuis  un  capteur  aero- 
porte  ou  spatial  en  s’affranchissant  des  condi¬ 
tions  meteorologiques,  le  radar  SAR  interesse 
autant  le  renseignement  militaire  que  des 
thematiques  civiles  qui  imposent  des  obser¬ 
vations  regulieres  ou  frequentes  (suivi  des 
cultures,  des  forets,  des  oceans)  ou  une  forte 
reactivite  (suivi  d’inondations,  problemes 
humanitaires...).  Des  nuances  importantes 
existent  certes  en  termes  de  besoin  :  d’une 
fagon  generale,  l’accent  sera  mis  sur  la  richesse 
et  la  qualite  radiometrique  pour  les  images  a 
finalite  civile  (d’ou  l’utilisation  de  plusieurs 
frequences  ou  polarisations)  et  sur  la  resolu¬ 
tion  et  la  precision  de  localisation  pour  les 
images  a  finalite  militaire. 

II  n’en  reste  pas  moins  que,  dans  une  large 
mesure,  les  efforts  de  recherche  a  mener  pour 
aboutir  a  des  systemes  operationnels  sont 
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I'KAVj  Q  :  image  SAR  multipclari&atic7i  obtenue  par  le  radar  RAMSCS. 


similaires  :  technologie  radar,  en  particulier 
antennes  et  emetteurs,  techniques  de  traite- 
ment  du  signal  et  de  traitement  d’image,  pour 
parvenir  a  former  les  images  SAR  et  les  exploi¬ 
ter.  L’emergence  des  techniques  3D  par  inter- 
ferometrie  SAR  qui  permettent  une  restitution 
fine  du  relief  interesse  a  nouveau  les  commu- 
nautes  militaires  (systemes  de  preparation  de 
mission)  et  civiles  (urbanisme,  implantation 
de  reseaux  de  telephonie...).  Cette  approche 
duale  se  retrouve  dans  la  demarche  poursui- 
vie  a  l’ONERA  dans  ce  domaine  :  en  tant 
que  moyen  experimental  de  reference,  la 
station  aeroportee  RAMSES  (cf.  figure  0) 
possede  ainsi  des  capacites  elevees  tant  sur  le 
plan  du  choix  de  la  frequence  et  de  la  pola- 
124  risation  qu’en  matiere  de  resolution  et  d’inter- 
ferometrie. 

Des  conditions  a  reunir  pour 
valoriser  les  potentiels  de  dualite 

II  nous  semble  capital  de  reunir  deux 
facteurs,  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  de  la 
dualite  dans  la  recherche  aeronautique  et 
spatiale.  II  est  tout  d’abord  imperatif  de  veiller 
a  entretenir,  a  travers  un  soutien  financier 
suffisant,  les  activites  de  recherche  les  plus 
amont,  qui  sont  par  nature  les  plus  duales  : 
les  innovations  (et  peut-etre  encore  davan- 
tage  les  ruptures)  technologiques  de  demain 


se  preparent  largement  grace  a  ces  recherches 
amont  conduites  aujourd’hui. 

En  second  lieu,  la  complexity  des  systemes 
aeronautiques  et  spatiaux,  la  multiplicity  des 
acteurs  et  des  competences  mobilisables  en 
matiere  de  recherche  interessant  le  secteur 
aerospatial,  la  constante  de  temps  de  matu¬ 
ration  des  technologies  dans  ce  secteur 
rendent  necessaire  de  disposer  d’un  lieu  d’inte- 
gration,  d’agregation,  de  capitalisation  de 
tous  les  produits  de  la  recherche  interessant 
l’aeronautique  et  l’espace. 

IV  ar  sa  competence  pluridisciplinaire 
9  couvrant  l’ensemble  des  problemes 
.  „  du  domaine  aerospatial,  par  son  posi- 
tionnement  a  cheval  entre  le  monde  de  la 
recherche  et  le  monde  industriel,  l’ONERA 
a  vocation  a  jouer  pleinement  ce  role  d’inte- 
grateur  de  recherches.  Apportant  une  vision 
systeme  au  monde  de  la  recherche,  il  est  ainsi 
en  mesure  de  valoriser  efficacement  la  recher¬ 
che  a  caractere  essentiellement  dual  conduite 
dans  le  monde  de  la  recherche  academique, 
au  profit  de  l’ensemble  du  secteur  industriel 
(civil  et  militaire)  aerospatial.  C| 
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High  technology  SMIs  are  currently  in  a  paradoxical  situation.  All  political  manifestos  claim  that  on-going r,  even-handed  and 
stable  support  for  SMEs/SMIs  is  their  aim.  In  the  real  world,  French  SMIs  are  subject  to  all  the  pressures  linked  to  globali¬ 
sation  and  their  position  is  deteriorating.  The  implementation  of  a  genuine  and  resolute  policy  for  their  support  is  far  from 
being  achieved  today.  _ _ _ 


Une  etude  realisee  par  le  Comite  Richelieu 
aupres  de  ses  adherents  fait  apparaftre 
que  les  PMI  interrogees  financent  d  plus 
de  la  moitie  (56  %)  leur  budget  de 
Recherche  &  Developpement.  C'est  un  cout 
eleve  qui  montre  I'effort  qu'elles 
consacrent  d  la  R&D.  Toutefois,  le  poids 
important  de  cet  effort  d'autofinancement 
freine  ces  programmes  de  recherche  et 
naturellement  le  developpement  de  ces 
entreprises.  C'est  d'ailleurs  une  des 
constatations  de  I'etude :  le  poids  de  la 
R&D  est  en  decroissance  par  rapport  d  ce 
qui  etait  attendu  puisqu'il  est  evalue  d 
10  %  du  chiffre  d'affaires,  alors  qu'une 
etude  comparable,  menee  il  y  a  cinq  ans 
faisait  apparaftre  un  poids  nettement 
superieur,  1 5  %  du  CA. 

La  situation  actuelle  des  PMI  de  haute 
technologie  est  paradoxale.  Au  niveau 
des  intentions,  le  soutien  aux  PME- 
PMI  est  revendique  dans  tous  les  program¬ 
mes  politiques  d’une  fagon  continue,  egale 


et  permanente.  Dans  les  faits,  les  PMI  fran- 
gaises  sont  livrees  aux  rapports  de  force  engen- 
dres  par  la  mondialisation,  et  leur  position 
va  en  s’affaiblissant.  La  mise  en  oeuvre  d’une 
politique  reelle  et  determinee  en  leur  faveur 
est,  c’est  un  euphemisme  de  le  dire,  loin  d’etre 
engagee  a  ce  jour. 

II  nous  semble  que  la  situation  actuelle  est 
caracterisee  par  un  retrait  des  pouvoirs 
publics.  Ce  retrait  revient  a  affaiblir  le  tissu 
industriel  fran^ais.  C’est  plus  qu’un  abandon 
de  souverainete  ;  c’est  pour  le  pays,  se  priver 
d’une  richesse  economique  a  terme. 

Un  retrait  des  pouvoirs  publics 

L’etude  dont  il  vient  d’etre  question  met  en 
evidence  que  pres  d’une  PMI  sur  deux  (44  °/o) 
realise  de  la  R&D  a  un  stade  pre-competitif, 
c’est-a-dire  a  un  stade  ou  le  retour  sur  inves- 
tissement  ne  peut  etre  envisage  dans  un  avenir 
proche.  II  s’agit  pour  l’entreprise  d’un  inves- 
tissement  immateriel  dont  la  rentabilite  ne 
pourra  etre  envisagee  que  sur  le  long  terme 
et  avec  un  grand  risque.  Ce  type  d’investis- 
sement  est  difficile  a  fmancer  car  il  cumule 
les  difficultes :  c’est  un  investissement  imma¬ 
teriel  qui  fait  peur  aux  banques.  Le  bilan  des 
PMI  de  haute  technologie  qui  l’engagent  est 
le  plus  souvent  tres  fragile,  et  fait  lui  aussi 
fuir  les  banques. 
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Ce  risque  ne  peut  etre  pris  qu’avec  le  soutien 
de  PEtat.  Or,  celui-ci  se  desengage.  Deux 
exemples  differents  peuvent  etre  pris.  La  priva¬ 
tisation  de  France  Telecom  a  eu  un  effet  direct 
sur  les  actions  de  soutien  aux  PMI  de  haute 
technologie.  Le  retrait  du  CNET  s'est  traduit 
par  l'abandon  d'une  politique  de  soutien  aux 
PMI.  La  mise  en  place  du  RNRT  n'a  pas 
compense,  loin  s'en  faut,  l'aide  financiere  qui 
etait  dispensee  aux  entreprises  de  taille  petite 
ou  moyenne.  Celles-ci,  privees  d'une  source 
de  financement  de  leurs  programmes  de  R&D, 
s'en  trouvent  affaiblies.  Pour  l'instant  en  tout 
cas,  une  source  de  financement  de  haute  tech¬ 
nologie  semble  s'etre  en  partie  tarie  pour  les 
PMI. 

Un  autre  exemple  peut  etre  trouve  dans  la 
politique  de  la  Delegation  generale  de  l’arme- 
ment.  Au  cours  des  dernieres  annees,  elle  a 
reduit  considerablement  le  nombre  de  ses 
foumisseurs  et  a  delegue  a  de  grands  donneurs 
d'ordres  le  choix  des  technologies  et  des  entre¬ 
prises  qui  pourraient  participer  au  develop- 
pement  de  nouveaux  systemes  d'armes. 

Cette  evolution  reconnue,  et  meme  reven- 
diquee,  a  eu  des  consequences  positives  sur 
le  cout  d’achat  et  de  maintenance  des  equi- 
pements  concernes.  Mais  cette  politique  a 
aussi  des  consequences  directes  et  determi- 
nantes  sur  les  PMI  innovantes  du  secteur  de 
la  Defense.  En  effet,  celles-ci  ont  l'avantage 
126  d'offrir  une  alternative  technologique  a  l'of- 
fre  des  grands  groupes.  En  deleguant  aux 
grands  donneurs  d’ordre  le  choix  des  tech¬ 
nologies  et  des  entreprises  en  charge  de  les 
mettre  en  oeuvre,  on  peut  se  demander  si  Pon 
n’a  pas  pris  le  risque  de  voir  ces  demiers  etouf- 
fer  la  concurrence,  lorsqu’ils  avaient  a  choi- 
sir  entre  une  technologie  deja  developpee  par 
eux  et  une  solution  alternative  developpee 
par  une  PMI.  Comment  leur  reprocher  qu'en- 
tre  les  solutions  de  leurs  propres  bureaux 
d'etudes,  qu'ils  peuvent  reprendre  sans  effort 
et  a  faible  cout  pour  eux,  et  celles  d'entre- 
prises  exterieures,  ils  choisissent  la  solution 
la  plus  economique  pour  eux,  meme  si  ces 


solutions  sont  en  retard  techniquement  ou 
plus  couteuses  pour  leur  client,  les  forces 
armees  frangaises  ? 

II  nous  semble  que  cette  politique  indus- 
trielle,  meme  si  elle  presente  quelques  avan- 
tages  par  ailleurs,  se  traduit  par  une  prime  a 
Fimmobilisme  technologique.  II  ne  faut  pas 
en  etre  surpris  :  ce  n’est  pas  le  role  de  ces 
grands  groupes  multinationaux  que  de  mettre 
en  oeuvre  une  politique  de  soutien  au  tissu 
industriel  frangais. 

Leur  preoccupation  est  de  survivre  et  de  se 
developper.  On  ne  les  critique  pas  en  rappe- 
lant  que  ni  l'interet  personnel  de  leurs  diri- 
geants  ni  celui  de  leurs  actionnaires  ne  peut 
prendre  en  compte  un  tel  objectif.  Ce  n'est 
pas  dans  la  nature  des  choses  que  de  leur 
demander  de  sacrifier  leur  interet  propre  au 
profit  de  celui  d'autres  entreprises,  souvent 
plus  reactives  et  dynamiques,  qui  pourront 
un  jour  devenir  leurs  concurrents.  Cette  poli¬ 
tique  qui  a  marque  de  fagon  profonde  les 
cinq  dernieres  annees  ne  joue  pas  en  faveur 
de  l’innovation  de  rupture  propre  aux  PMI, 
mais  en  faveur  de  Pinnovation  de  continuity 
qui  convient  mieux  aux  grands  groupes. 

Vers  un  affaiblissemen? 
du  tissu  industriel  francais 

Le  changement  de  politique  industrielle  de 
la  Delegation  generale  de  l’armement  a 
profondement  change  la  donne  dans  le 
domaine  de  la  haute  technologie.  On  peut 
faire  deux  constatations.  Tout  d’abord,  en 
quelques  annees,  le  rapport  de  force  a  change  : 
il  n’est  plus  en  faveur  de  l’acheteur  et  cette 
situation  devrait  s’accentuer  dans  le  temps. 

En  effet,  la  DGA  se  trouve  aujourd’hui 
confrontee  a  un  petit  nombre  de  partenaires 
industriels  et  ne  s’adresse  plus  qu’occasion- 
nellement  aux  entreprises  petites  ou  moyen- 
nes.  On  pourrait  croire  qu’il  s’agit  d’un 
monopsone  confronte  a  un  oligopole,  mais 
la  situation  est  en  fait  plus  delicate.  Au  niveau 
europeen,  on  constate  que  pour  plusieurs 


grands  secteurs  industriels,  un  seul  groupe 
peut  etre  confronte  a  un  petit  nombre  d’ache- 
teurs,  a  savoir  les  forces  armees  des  differents 
pays.  C’est  en  fait  un  monopole  confronte  a 
un  oligopsone.  Ce  n’est  pas  une  situation 
ideale  pour  le  progres  technologique  ni  pour 
l’abaissement  des  couts  sur  la  longue  periode. 

La  seconde  constatation  est  que  le  role 
d’architecte  industriel  qui  etait  joue  par  la 
DGA  n’est  plus  rempli  aujourd’hui.  La  situa¬ 
tion  s’est  done  totalement  inversee  en  peu 
de  temps.  Auparavant,  les  PMI  s’adressaient 
a  la  DGA  pour  proposer  des  solutions  inno- 
vantes  qui  venaient  en  opposition  -  ou  en 
rupture  -  avec  les  solutions  proposees  par  les 
grands  donneurs  d’ordre.  Aujourd’hui,  ces 
derniers  sont  a  la  fois  juges  et  parties  prenan- 
tes.  Les  PMI  etaient  en  concurrence  avec  ces 
donneurs  d’ordres  devant  un  arbitre  inde¬ 
pendant  et  soucieux  de  l’interet  national. 
Aujourd’hui,  elles  sont  en  concurrence  soit 
avec  leur  client,  soit  avec  des  societes  etran- 
geres  en  etant  arbitrees  par  leur  client. 

Dans  ces  conditions,  il  est  difficile  pour  les 
PMI  de  trouver  une  oreille  favorable  chez 
des  interlocuteurs  qui  n’ont  aucun  interet 
objectif  a  aider  la  mise  a  jour  de  solutions 
alternatives  a  leurs  propres  solutions  et  qui 
se  trouvent  etre  parfois  meme  leurs  concur¬ 
rents  dans  leur  propre  domaine.  Cette  situa¬ 
tion  est  vecue  de  fagon  penible  par  les  PMI. 
Elle  l’est  encore  plus  lorsqu’il  s’agit  en  outre 
d’examiner  le  probleme  conflictuel  de  la 
propriete  industrielle  :  dans  le  cas  ou  le  finan- 
cement  de  Petude  serait  trouve,  qui  en  restera 
proprietaire  pour  les  developpements  ulte- 
rieurs  ? 

Les  consequences  de  cette  seconde  consta¬ 
tation  se  sont  fait  sentir  de  fa$on  immediate 
sur  les  budgets  de  R&D.  N’ayant  plus  une 
oreille  attentive  a  leur  projet,  et  constatant 
de  surcroit  que  certains  de  leurs  interlocu¬ 
teurs  n’avaient  pas  en  fait  un  interet  evident 
a  ce  que  leur  solution  voie  le  jour,  force 
etaient  a  ces  PMI  de  haute  technologie  de 
retarder  ou  d’abandonner  leurs  projets.  Elies 


se  sont  alors  tourne  de  facto  vers  d'autres  hori¬ 
zons  commerciaux  et  techniques  en  n'allant 
pas  au  bout  de  leurs  ambitions  puisqu'elles 
n’en  avaient  ni  le  financement  ni  les  debou¬ 
ches.  Cela  peut  expliquer  les  resultats  de 
Petude  qui  etait  mentionnee  ci-dessus  et  qui 
met  en  evidence  un  affaiblissement  du  tissu 
industriel. 


On  peut  se  demander  pourquoi  il  y  a  eu 
autant  de  plans  de  soutien  en  faveur  des  PME- 
PMI  au  cours  des  quinze  ou  vingt  dernieres 
annees,  chaque  gouvernement  proposant  le 
sien  ?  On  peut  se  demander  pourquoi,  a 
Petranger,  la  meme  demarche  a  ete  engagee 
dans  les  grands  pays  industriels.  Pourquoi  les 
Etats-Unis,  le  Japon,  le  Canada  et  Israel  ont- 
ils  mis  en  place  tres  tot  une  politique  forte 
en  faveur  des  PME  et  Pont  maintenue  sur  la 
longue  periode  ?  Pourquoi  la  Grande- 
Bretagne,  PAllemagne  et  meme  l'Union  euro- 
peenne,  de  fagon  affichee  et  reglementee, 
mettent  en  oeuvre  une  politique  active  en 
faveur  des  PME  ? 

Trois  series  duplications  peuvent  etre 
donnees.  Tout  d’abord,  les  PMI  representant 
plus  d’un  emploi  industriel  sur  deux  (entre 

55  et  60  °/o,  cf.  SESSI,  secretariat  d’Etat  a  127 

PIndustrie),  il  faut  soutenir  ces  entreprises  car 
elles  represented  une  force  economique 
grande  et  un  poids  politique  important.  De 
meme,  il  s’agit  d’un  laboratoire  social  inte- 
ressant  ou,  en  particulier  dans  le  domaine  de 
la  haute  technologie,  les  rapports  sociaux  a 
Pinterieur  de  Pentreprise  ne  sont  pas  syste- 
matiquement  conflictuels  mais  prefigured 
ce  qu’ils  seront  ou  pourraient  etre  dans  le 
futur.  Enfin,  les  PME-PMI  faisant  preuve  de 
souplesse  et  de  reactivite  qui  aident  a  sortir 
plus  vite  d’une  crise  economique  ou  permet- 
tent  de  tirer  profit  plus  rapidement  d’une 
evolution  technologique  brutale. 


Le  soutien  oux  PMI  de  haute 
technologie  est  une  operation 
rentable 
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Une  deuxieme  serie  d’explications  peut  etre 
prise  en  compte.  Les  PMI  contribuent  a 
l’independance  nationale.  La  nature  de  leur 
actionnariat  (controle  par  une  personne 
physique)  et  celle  de  leur  encadrement  (de 
meme  nationality  que  l’actionnaire)  fait  que 
l’on  peut  donner  une  identite  nationale  ou 
meme  regionale  a  une  PMI.  L’avancee  tech- 
nologique  dont  elle  fait  preuve  devient  alors 
celle  de  la  region  ou  du  pays.  Les  PMI  contri¬ 
buent  a  l’identite  economique  nationale  alors 
que  ce  n’est  plus,  ou  de  moins  en  moins,  le 
cas  des  grands  donneurs  d’ordre. 

On  constate  egalement,  dans  le  meme  esprit, 
que  le  soutien  aux  PMI  est  un  des  derniers 
moyens  pour  un  pays  europeen  de  soutenir 
son  industrie  regionale  ou  nationale  (cette 
realite  pousse  egalement  les  Lander  allemands 
a  soutenir  leurs  entreprises).  Cette  derniere 
explication  justifie  encore  plus  une  politique 
de  soutien  aux  PMI  dans  le  secteur  de  l’arme- 
ment :  le  retour  pourra  etre  bien  identifie  et 
eventuellement  controle. 

Une  troisieme  serie  d’explications  est  fondee 
sur  un  examen  economique  tres  simple  : 
soutenir  les  PMI  est  un  investissement  renta¬ 
ble.  L’effort  financier  consacre  aux  PME-PMI 
est  loin  d’etre  une  depense  destinee  unique- 
ment  a  calmer  le  jeu  politique  et  a  attenuer 
les  consequences  morales  et  politiques  de  la 
mondialisation  et  du  liberalisme.  C’est  un 
interet  bien  compris  qui  pousse  les  Etats  a 
promouvoir  une  politique  en  faveur  des  entre¬ 
prises  industrielles  de  tail  le  petite  ou 
moyenne.  Plusieurs  arguments  ou  exemples 
peuvent  ainsi  etre  mis  en  avant. 

Etre  de  taille  petite  ou  moyenne  est  un  passage 
oblige  pour  devenir  grand.  Ce  truisme  est  illus- 
tre  par  la  plupart  des  grands  groupes  industriels 
d’origine  frangaise  d’aujourd’hui  qui  ont  tire 
profit,  il  y  a  quarante  ans,  de  la  volonte  de  l’Etat 
frangais  de  se  doter  d’une  industrie  aeronau- 
tique  et  d’armement  forte.  L’investissement  du 
pays  a  ete  rapidement  amorti  et  s’est  revele 
d’une  rentabilite  remarquable  a  de  nombreux 
points  de  vue,  notamment  financier. 


Le  cas  d’une  entreprise  du  Comite  Richelieu 
merite  d’etre  analyse  et  pris  comme  exemple. 
Son  createur  avait  ete  a  la  peine  depuis 
l’origine  de  la  societe.  II  l’avait  portee  a  bout 
de  bras  pendant  plus  de  vingt  ans  et  avait  du 
faire  face  a  six  reprises  a  une  situation  carac- 
terisee  de  depot  de  bilan.  II  avait  fait  appel 
plusieurs  fois,  en  fait  chaque  fois  que  c’etait 
possible,  a  des  procedures  d’aide  ou  d’avance 
remboursable  pour  des  montants  qui,  dans 
leur  totalite,  apparaissent  aujourd’hui  somme 
toute  Iimites  de  quelques  millions  d’euros. 
L’entreprise  avait  survecu  et  prospere,  mais 
chaque  fois  dans  les  conditions  auxquelles 
sont  habituees  les  entreprises  de  haute  tech¬ 
nologic,  c’est-a-dire  avec  des  difficultes  finan- 
cieres.  En  particulier,  les  societes  de  capital 
risque  qui  etaient  entrees  au  capital  s’etaient 
eclipsees  des  qu’elles  Pavaient  pu. 

S’etant  engouffre  dans  le  secteur  des  fibres 
optiques,  le  createur  avait  rapidement  tire 
profit  de  l’explosion  de  ce  secteur  pour  deve- 
lopper  une  activite  de  diversification.  Celle- 
ci  avait  pris  une  ampleur  bien  superieure  a 
celle  de  Pactivite  principale.  A  la  suite  d’une 
analyse  strategique  fine  et  detaillee  qu’il  avait 
menee  avec  son  equipe  dirigeante,  il  etait 
arrive  a  la  conclusion  que  l’entreprise  ne  pour- 
rait  rester  isolee,  sauf  a  prendre  des  risques 
tres  importants  sur  son  avenir  et  sur  les 
emplois  concernes  nouvellement  crees  (un 
demi-millier  de  personnes).  La  conjuncture 
etait  bonne,  mais  elle  pouvait  se  retourner. 
Le  fmancement  des  produits  a  developper 
pourrait  alors  ne  pas  etre  trouve.  Un  contact 
fut  pris  avec  tous  les  partenaires  industriels 
pouvant  consolider  la  strategic  industrielle 
de  cette  societe  en  excluant  les  solutions  finan- 
cieres.  Parmi  les  12  partenaires  identifies  et 
eventuellement  candidats  a  la  reprise,  le  diri- 
geant  choisit  finalement  le  seul  groupe  indus- 
triel  europeen.  L’activite  fut  done  cedee  a  ce 
groupe  a  la  satisfaction  de  tout  le  personnel. 
Le  regroupement  effectue,  il  est  possible 
aujourd’hui  de  faire  le  bilan  de  l’operation. 
Celui-ci  est  eloquent  et  instructif. 


&  L’operation  ayant  ete  effectuee  a  un 
moment  ou  le  climat  financier  pour  les 
entreprises  de  haute  technologie  etait  parti- 
culierement  favorable,  la  cession  a  entraine 
le  paiement  au  Tresor  public  d’un  impot 
sur  les  plus-values  tres  largement  superieur 
a  la  dotation  budgetaire  annuelle  de 
l’ANVAR. 

&  Les  collegues  du  chef  d’entreprise  decou- 
vrirent  qu’il  avait  cede  ou  donne  plus  de 
20  °/o  du  capital  de  la  societe  au  personnel 
de  l’entreprise  (chaque  salarie  devenait 
actionnaire  apres  un  mois  de  presence). 

©  La  cession  terminee,  le  chef  d’entreprise 
reprenait  le  travail  pour  developper  l’acti- 
vite  principale  en  constatant  qu’il  avait 
maintenant  les  moyens  financiers  de  son 
ambition  industrielle. 

L’entrepreneur  continuait  a  se  rendre  dispo- 
nible  pour  ses  anciens  collegues  comme  il 
le  faisait  auparavant. 

o  Enfin,  last  but  not  least,  il  refusait  de  deme- 
nager  vers  un  paradis  fiscal  :  il  etait  fran- 
gais  et  souhaitait  le  rester  jusqu’au  bout  ! 
(Seule  ombre  au  tableau,  il  souhaite  rester 
discret). 

Dans  cette  histoire  que  Pon  peut  qualifier 
de  success  story ,  tout  le  monde  a  ete  gagnant. 
Le  gain  tres  important  pour  le  Tresor  public 
compense,  alors  qu’il  s’agit  d’une  seule  entre- 
prise,  l’aide  financiere  consacree  aux  PMI 
pour  plus  d’une  annee.  Il  montre  que  le 
soutien  aux  PMI  de  haute  technologie  est  tres 
gagnant  pour  le  pays.  Il  est  egalement  instruc- 


tif  sur  le  comportement  de  beaucoup  de  crea- 
teurs  d’entreprises,  ce  cas  n’etant  pas  isole. 


La  nouvelle  donne  economique  engen- 
dree  par  la  mondialisation,  les  effets 
secondaires  du  disengagement  de 
l’Etat  rendent  necessaire  un  renforcement  de 
la  politique  de  soutien  aux  PMI  frangaises  de 
haute  technologie  qui  ont  subi  de  plein  fouet 
le  contrecoup  de  ces  changements  profonds. 
Les  moyens  d’action  de  la  DGA  peuvent  etre 
utilises  avec  efficacite  dans  cette  perspective. 

De  plus,  les  regies  communautaires  redui- 
sent  le  champ  d’action  d’un  Etat  membre 
pour  aider  un  secteur  de  son  industrie  ou 
meme  l'industrie  nationale  dans  son  ensem¬ 
ble.  Il  y  a  fort  a  parier  que  les  Etats  utilise- 
ront  toute  la  latitude  qui  leur  sera  laissee  pour 
aider  ces  entreprises.  Comme  les  PMI  inno- 
vantes  constituent  un  moyen  efficace  de  dyna- 
miser  un  tissu  industriel,  il  faudra  veiller  a  ce 
que  notre  pays  ne  prenne  pas  de  retard  dans 
ce  domaine. 

Le  besoin  d'identification  regionale  ou  natio¬ 
nale  ne  peut  qu'etre  renforce  par  les  derniers 
evenements  politiques.  Ils  apportent  aujour- 
d'hui  une  raison  supplementaire  de  soutenir 
tant  regionalement  que  nationalement  les 
PMI  innovantes.  En  d'autres  termes,  on  peut 
penser  que  Ton  n'a  pas  fmi  de  parier  de  plan 
de  soutien  aux  PMI  innovantes.  ft 
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in  the  civil  sector  to  make  its  presence 
most  felt.  We  then  define  the  three  ways 
in  which  civil  sector  research  is  viewed  in 
the  UK  (largely  the  definitions  relate  to 
the  closeness  with  which  observation  is 
undertaken),  then  in  relation  to  these  we 
present  an  account  of  current  UK  practice. 
The  potential  significance  of  the  civil  sector 
has  been  realised  within  the  UK  defence 
scientific  community  for  some  time  and 
over  the  last  year  or  so  has  received 
particular  attention.  Specifically  an  MOD 
Strategy  for  keeping  track  of  world-wide 
Civil  Sector  R&T  was  formulated  last  year. 
It  will  be  discussed  below  and  we  shall 
conclude  where  we  began  with  the 
technology  strategy,  for  it  is  here  that 
synergy  between  defence  and  civil 
research  will  be  managed  in  future. 


As  R&D  investment  by  companies 
continues  to  rise  (a  phenomenon  noticeable 
even  during  the  current  downturn), 
excellence  and  innovative  research  in  a 
number  of  technologies  of  defence  interest 
will  increasingly  be  the  property  of  the 
civil  sector.  The  planning  of  defence 
research  needs  to  be  undertaken 
accordingly  and  the  purpose  of  this  article 
is  to  examine  the  links  between  civil  and 
defence  research  in  the  United  Kingdom. 

We  begin  by  describing  the  UK  MOD's 
strategy  for  technology  which  addresses 
the  connection  between  technology  and 
defence  capability.  The  extent  to  which  we 
can  exploit  the  civil  sector  will  clearly  have 
a  bearing  on  defence  capability,  and  it  is 
through  its  influence  on  the  strategy 
where  we  would  expect  what  is  happening 


The  UK  Ministry  of  Defence  and  its 
strategy  for  technology 

The  purpose  of  the  UK  MOD  and  its 
Armed  Forces^)  is  “to  defend  the  United 
Kingdom  and  Dependent  Territories,  its 
people  and  interests  and  to  act  as  a  force 
for  good  by  strengthening  international 
peace  and  security.”  MOD  achieves  this 


in  part  by  “directing  the  and  providing  a 
defence  effort  that  meets  the  needs  of  the 
present,  prepares  for  the  future  and  insu¬ 
res  against  the  unpredictable  and  genera¬ 
ting  modern  battle  winning  forces  and 


(J)  Defence  Mission  Statement  -  Secretary  of  State  far  Defence  V 
response  to  a  Parliamentary  Question ,  Hansard ,  24  March 
1999,  cols  310  to  311. 
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Alors  que  I'invesfissement  de  R&D  des 
societes  continue  d  croltre  (phenomene  qui 
demeure  perceptible  dans  la  periode  de 
recession  actuelle),  ^excellence  et 
^innovation  reposeront  de  plus  en  plus, 
pour  un  certain  nombre  de  technologies 
interessant  la  defense,  sur  le  secteur  civil. 
La  preparation  de  la  recherche  de  defense 
doit  en  tenir  compte,  et  I'objet  du  present 
article  est  d'examiner  les  liens  entre 
recherche  de  defense  et  recherche  civile  au 
Royaume-Uni. 

Nous  commencerons  par  decrire  la 
strategic  du  ministere  de  la  defense 
britannique  en  matiere  de  lien  entre 
technology  et  capacite  de  defense. 
L'etendue  du  recours  au  secteur  civil  aura 
naturellement  un  effet  sur  la  capacite  de 
defense,  et  c'est  d  trovers  cette  influence 

Le  ministere  britannique 
de  la  defense  et  sa  strategie 
en  matiere  de  technologie 

La  fonction  du  ministere  de  la  Defense  et 
de  ses  forces  armees  (:)  est  “de  defendre  le 

(*)  Defence  Mission  Statement  -  repome  du  secretaire  d’Etat 
a  la  Defense  a  me  question  parlementaire,  Hansard,  24  March 
1999,  cols  310  to  311. 


sur  la  strategie  que  les  changements 
intervenant  dans  le  secteur  civil  se  feront 
le  plus  sentir.  Nous  examinerons  ensuite 
les  trois  manieres  selon  lesquelles  la 
recherche  dans  le  secteur  civil  est 
envisagee  au  Royaume-Uni  (ces  definitions 
sont  essentiellement  liees  d  la  proximite 
de  ('observation)  avant  de  presenter  la 
pratique  britannique  actuellement  en 
vigueur. 

La  communaute  scientifique  de  defense 
britannique  a  pris  conscience  depuis 
quelque  temps  dejd  de  ('importance 
potentielle  du  secteur  civil  et  lui  porte, 
depuis  un  peu  plus  d'un  an,  une  attention 
toute  particuliere.  En  particulier,  une 
Strategie  du  MOD  visant  d  assurer  le  suivi 
de  la  R&T  du  secteur  civil  au  niveau 
mondiala  ete  formulee  I'an  dernier. 

Royaume-Uni  et  les  territoires  places  sous 
son  autorite,  sa  population  et  ses  interets  et 
de  constituer  une  force  agissant  pour  le  bien 
en  renforgant  la  paix  et  la  securite  interna- 
tionales”.  Le  MOD  y  parvient  notamment 
en  “dirigeant  et  fournissant  l’effort  de  defense 
repondant  aux  besoins  actuels,  en  preparant 
l’avenir,  en  se  premunissant  contre  l’impre- 
visible  et  en  generant  les  forces  capables  de 
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other  defence  capabilities.”  In  all  of  this 
MOD  must  make  every  pound  count  for 
defence  to  “ensure  that  the  budget  is  used 
to  best  effect,  encourage  British  defence 
technology,  science  and  Industry  and  help 
to  protect  the  natural  environment.”  The 
technology  strategy  aims  to  sustain  and 
enhance  defence  and  industrial  capability 
through  the  cost-effective  exploitation  of 
advanced  technology. 

The  primary  objective  of  the  strategy  is 
to  maximise  MOD’s  access  to  the  availa¬ 
ble  world-wide  science  and  technology 
base  and  to  develop,  through  MOD 
funding,  the  MOD  technology  base  in 
those  areas  most  likely  to  enhance  defence 
capability.  The  technology  base  to  which 
the  MOD  needs  access  is  potentially  as 
wide  and  as  deep  as  technology  itself.  In 
former  times  when  technological  advance 
was  driven  by  military  need  and  the  cold 
war  was  at  its  height,  the  UK’s  defence 
technology  base  resided  mainly  in  its 
research  establishments.  Today  however 
in  many  areas  of  technology  the  civil  sector 
provides  the  lead  so  in  some  sense  “deter¬ 
mines”  a  part  of  the  technology  base.  The 
effect  is  likely  to  grow  more  pronounced 
with  time:  the  R&D  spend  for  the  UK’s 
top  300  companies  in  2000  increased  by 
14%  over  the  previous  year’s  (and  42% 
over  1997’s)(2),  and  although  many  compa¬ 
nies’  efforts  will  not  involve  defence  tech¬ 
nologies,  there  can  be  little  doubt  that 
those  elements  of  the  base  where  the  civil 
sector  is  active  in  research  -  a  situation 
which  we  must  accommodate  -  are  increa¬ 
sing  in  relative  terms.  Equally  some  tech¬ 
nologies  are  led  from  other  countries,  not 
necessarily  allies,  another  factor  breaking 
down  the  “coherence”  of  MOD’s  techno¬ 
logy  base  now  compared  with  twenty  years 
ago. 

Having  identified  the  importance  of  civil 
R&T(3)  to  the  defence  technology  base  the 
requirement  immediately  follows  of  ensu¬ 


ring  appropriate  access  to  civil-based  tech¬ 
nologies. 

The  Requirement 

In  the  United  Kingdom,  the  scrutiny  to 
which  civil  R&T  can  be  subjected;  can  take 
three  forms  (in  increasing  depth  of  analy¬ 
sis)  -  technology  watching,  technology  trac¬ 
king  and  technology  forecasting. 
Technology  watching  is  defined  as  a  relati¬ 
vely  small-scale  passive  activity  to  maintain 
awareness  of  significant  changes  in  science 
and  technology  or  of  work  in  a  specific  area. 
Technology  tracking  is  a  deeper  engagement 
where  data  is  gathered  to  assess  trends  with 
the  added  value  of  internal  expert  knowledge 
to  predict  the  impact  of  current  and  emer¬ 
ging  technologies  in  applications. 
Technology  forecasting  is  looking  for  longer- 
term  trends  by  some  formal  means.  The  UK 
MOD’s  current  requirement  lies  principally 
in  technology  watching  although  to  be 
useful  to  MOD  the  watching  must  be 
supplemented  by  some  additional  activity 
to  assess  relevance.  Specifically  it  may  lead 
to  further  work  in  a  sub-set  of  the  areas  to 
undertake  technology  tracking  or  to  assess 
potential  military  impact. 

The  MOD  requirement  can  be  regarded 
as  twofold,  although  there  is  a  close  rela¬ 
tionship  between  the  two.  In  the  first 
instance  the  need  is  for  broadly  based,  but 
high  level,  understanding  to  permit  a  tech¬ 
nology  oriented  investment  strategy  to  be 
put  in  place.  Ideally,  broad  awareness  across 

(2)  Tire  Financial  Times,  27  Sep  2001. 

0  In  the  UK  MOD,  Research  and  Technology  (R&T)  is,  consi¬ 
dered  -  and  funded-  separately  from  development,  and  MOD’s 
strategy  for  technology  and  its  technology  base  are  seen  in  R&T 
terms.  In  contrast  when  UK  industry  refers  to  research  it  is 
usually  bracketed  with  development;  for  example  in  company 
accounts.  The  so-called  R&D  Scoreboard  for  UK  companies, 
prepared  by  the  Department  of  Trade  and  Industry  (DTI)  is 
based  on  spending  on  R&D ,  as  is  the  Innovation  Scoreboard 
(comparable  to  DTTsR&D  Scoreboard),  published  by  Cordis, 
the  R&D  and  Innovation  service  of  the  European  Commission. 


remporter  les  combats  modernes  et  autres 
capacites  de  defense”.  Dans  toutes  ces  func¬ 
tions,  le  MOD  doit  tirer  le  meilleur  parti  de 
chaque  livre  sterling  afin  “d’assurer  que  le 
budget  est  utilise  le  plus  efficacement  possi¬ 
ble,  d’encourager  la  technologie,  la  science 
et  l’industrie  de  defense  britannique  et  d’aider 
a  proteger  l’environnement  naturel”  La  stra¬ 
tegic  technologique  vise  a  soutenir  et  amelio- 
rer  les  capacites  industrielles  et  de  defense 
par  l’exploitation  de  la  technologie  avancee 
selon  le  meilleur  rapport  cout-efficacite. 

L’objectif  principal  de  cette  strategic  consiste 
a  maximiser  l’acces  du  ministere  de  la  Defense 
au  tissu  scientifique  et  technologique  dispo- 
nible  a  l’echelle  mondiale  et  a  developper,  grace 
a  des  financements  du  ministere  de  la  Defense, 
la  base  technologique  du  ministere  dans  les 
domaines  les  plus  susceptibles  d’ameliorer  la 
capacite  de  defense.  La  base  technologique 
a  laquelle  doit  acceder  le  ministere  est  poten- 
tiellement  aussi  large  et  profonde  que  les  tech¬ 
nologies  elles-memes.  Autrefois,  lorsque  la 
guerre  froide  etait  a  son  apogee  et  que  les 
progres  technologiques  etaient  tires  par  les 
besoins  militaires,  la  base  technologique  de 
defense  britannique  residait  essentiellement 
dans  ses  propres  etablissements  de  recherche. 
Aujourd’hui,  en  revanche,  le  secteur  civil 
prime  dans  de  nombreux  secteurs  technolo¬ 
giques  et,  d’une  certaine  maniere,  “determine” 
une  part  de  la  base  technologique.  Cet  effet 
ira  probablement  croissant  :  la  R&D  effec- 
tuee  par  les  300  premieres  societes  britan- 


C)  The  Financial  Times,  27  Sep  2001. 

(3)A,<  sein  du  ministere  de  la  defense  britannique,  la  recherche 
et  technologie  (R&T)  est  consideree  -  et finance'e  -  separement 
du  developpement ,  et  la  strategic  du  ministere  en  matiere  de 
technologie  et  sa  base  technologique  sont  considerees  en  termes 
de  R&T.  En  revanche,  lorsque  V Industrie  britannique parle 
de  technologie,  celle-ci  est  generalement  couplee  au  developpe¬ 
ment,  par  exemple  dans  la  comptabilite  des  societes.  Le  score- 
board  de  R&D  des  societes  britanniques  prepare  parle 
Department  of  Trade  and  Industry  (DTI)  estfonde  surles 
defenses  de  R&D,  tout  comme  /Innovation  Scoreboard 
(comparable  au  R&D  Scoreboard  du  DTI)  publie par  Cordis, 
le  service  de  R&D  et  d’innovation  de  la  Commission  euro- 
peenne. 


niques  a  augmente  en  2000  de  14  %  par 
rapport  a  l’annee  precedente  (et  de  42  %  par 
rapport  a  1997)  (2),  et  si  les  efforts  de 
nombreuses  societes  ne  portent  pas  sur  des 
technologies  de  defense,  il  est  plus  que  proba¬ 
ble  que  les  elements  de  la  base  ou  le  secteur 
civil  se  montre  tres  actif-  une  situation  dont 
il  va  falloir  s’accommoder  -  augmentent  en 
termes  relatifs.  Par  ailleurs,  certaines  techno¬ 
logies  ont  pour  leader  des  societes  d’autres 
pays,  pas  necessairement  allies,  ce  qui  cons- 
titue  un  facteur  supplemental  de  fracture 
de  la  "coherence”  de  la  base  technologique 
du  ministere  de  la  Defense  par  rapport  a  la 
situation  en  vigueur  il  y  a  une  vingtaine 
d’annees. 

Une  fois  Pimportance  de  la  R&T  (3)  civile 
vis-a-vis  de  la  base  technologique  de  defense 
identifiee  apparait  immediatement  le  besoin 
d’assurer  l’acces  approprie  aux  technologies 
d’origine  civile. 

Le  besoin 


Au  Royaume-Uni,  l’examen  auquel  peut 
etre  soumise  la  R&T  civile  peut  revetir  trois 
formes  par  ordre  de  profondeur  d’analyse 
croissant  :  Y observation  technologique ,  le  suivi 
technologique  et  la  prospective  technologique. 

#  L’ observation  technologique  peut  se  definir 
comme  une  activite  passive  d’envergure  rela- 
tivement  reduite  visant  a  maintenir  le  degre 
de  connaissance  des  changements  scienti- 
fiques  ou  technologiques  ou  des  activites  dans 
un  domaine  precis. 

#  Le  suivi  technologique  est  un  engagement 
plus  profond  dans  le  cadre  duquel  des 
donnees  sont  recueillies  afin  d’evaluer  les 
tendances  et  incorporant  le  savoir  des  experts 
internes  en  vue  de  predire  l’impact  de  la  mise 
en  oeuvre  des  technologies  actuelles  et  emer- 
gentes. 

#  La  prospective  technologique  vise  a  identi¬ 
fier  les  tendances  a  long  terme  par  des  moyens 
formels.  Le  besoin  actuel  du  ministere  de  la 
defense  britannique  se  situe  essentiellement 
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the  whole  field  of  defence  relevant  tech¬ 
nologies  is  desirable  but  most  important  is 
to  have  warning  of  any  significant  move¬ 
ment  in  civil  world  science  and  technology 
of  potential  defence  interest.  This  action  is 
the  lesser  element  of  the  work  although 
requiring  a  degree  of  investment  not  yet  in 
place. 

The  second  requirement  is  for  a  more  in- 
depth  appreciation  of  what  the  civil  world 
is  doing  in  certain  areas  of  technology.  Such 
may  be  required  by  a  research  team  that 
needs  to  remain  sufficiently  at  the  forefront 
in  order  to  be  able  to  offer  advice  on  new 
threats  or  opportunities,  while  avoiding 
duplication  of  work  that  may  be  available 
elsewhere.  This  technology  watch  activity  needs 
to  determine  precisely  what  is  happening 
in  some  depth  and  is  the  major  element  of 
the  MOD’s  undertaking.  Perhaps  the  most 
obvious  example  is  information  technology; 
one  cannot  simply  bolt  an  advanced  C2 
system  together  using  commercial  off-the- 
shelf  (COTS)  components  without  a  fairly 
thorough  knowledge  of  the  working  of  each. 
Ideally,  MOD  would  wish  to  pursue  this 
comprehensively  across  the  whole  range  of 
technologies  of  interest  but  to  be  of  value 
it  must  be  undertaken  by  experts  who 
understand  the  issues  and  can  differentiate 
claims  from  truth.  In  many  instances  this 
may  require  the  experts  to  conduct  some 
research  of  their  own  in  a  limited  aspect  of 
the  field  to  remain  credibly  current. 

Present  practice 

As  indicated  above,  MOD’s  concern  is  with 
civil  technologies  that  are  relevant  to  defence 
wherever  and  whenever  they  occur  in  the 
world,  and  to  make  a  judgement  of  their 
relevance.  A  number  of  mechanisms  are 
routinely  in  use  within  MOD  and  the 
Defence  Science  and  Technology  Laboratory 
that  aim  to  keep  abreast  of  developments  in 
these  technologies.  Not  surprisingly  the 


emphasis  in  many  of  them  is  upon  those 
civil  technologies  which  are  very  clearly 
defence-related,  and  within  this  limited  set 
of  technologies,  the  tendency  is  to  be  further 
confined,  to  what  is  happening  in  the  UK. 
But  there  are  exceptions.  For  example  the 
National  Defence  Industry  Technology 
Strategy  (NDITS),  which  appeared  early  last 
year,  draws  attention  to  the  opportunity  to 
“pull  civil  technology  into  defence  applica- 
tions”(4)  even  though  the  strategy’s  funda¬ 
mental  aim  was  concerned  with  “the 
importance  of  defence  technology”^). 
Another  example  is  the  Higher  Education 
Institutions  Database,  wherein  various  UK 
government  funded  research  councils  give 
details  of  their  programme  plans,  including 
via  the  Internet.  This  activity  is  of  particu¬ 
lar  interest  because  it  offers  a  window  on 
advances  in  the  underpinning  civil  science 
base,  right  across  the  board,  and  although 
national,  the  trend  in  technology  develop¬ 
ment  world-wide  may  be  expected  to  be 
reflected  in  such  programmes. 

The  Internet  provides  a  considerable 
amount  of  material  of  potential  relevance 
across  a  broad  swath  of  technological  deve¬ 
lopment.  In  particular,  activities  in  the  US 
Defence  research  programme  can  be  moni¬ 
tored  and  in  fact  an  analysis  of  the  major 
thrusts  has  already  been  undertaken  as  an 
input  to  the  current  technology  strategy. 
Quality  is  clearly  dependent  upon  what  is 

(4)  And  in  doing  so ,  identified  some  strong  technologies  in  this 
regard  -  computing  technologies,  human  sciences,  RF  and  micro¬ 
wave  communications,  database  design  and  speech  processing. 

(5)  Just  as  some  technologies  arc  strong  in  the  civil  sector,  a 'fact 
of  which  MOD  needs  to  lake  note,  NDITS  observes  that  the 
converse  also  applies.  Specifically,  there  are  a  number  of  tech¬ 
nologies  which,  though  traditionally  driven  to  an  appreciable 
extent  by  defence  needs,  are  highly  relevant  to  the  civil  field. 
Examples  given  in  the  NDITS  report  include,  structural  mate¬ 
rials,  electronic  materials  and  devices,  computing  technologies, 
design  aspects,  integrated  systems  technology,  manufacturing 
processes,  task  analysis  modelling,  gas  turbines  and  mimrwave 
communications  technology.  It  is  interesting  to  observe  that 
NDITS  uses  the  same  technology  taxonomy  which  is  currently 
in  use  in  the  UK  MOD. 
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au  niveau  de  V  observation  technologique ,  meme 
si,  pour  presenter  un  interet  aux  yeux  du 
ministere,  cette  observation  doit  etre  comple- 
tee  par  quelques  travaux  devaluation  de  la 
pertinence.  Specifiquement,  elle  peut  donner 
lieu,  dans  un  sous-ensemble  de  domaines,  a 
des  travaux  supplemental  relevant  du  sum 
technologique  ou  de  devaluation  de  l’impact 
militaire  potentiel. 

Le  besoin  du  ministere  de  la  Defense  peut 
etre  considere  comme  double,  meme  s’il  existe 
un  lien  etroit  entre  les  deux.  Dans  le  premier 
cas,  le  besoin  porte  sur  une  comprehension  large , 
mais  de  niveau  eleve,  en  vue  de  permettre  la  mise 
en  place  d’une  strategic  d’investissement  orientee 
vers  la  technologie.  Dans  l’ideal,  une  connais- 
sance  des  grandes  lignes  des  technologies  inte- 
ressant  l’ensemble  du  domaine  de  la  defense 
est  souhaitable,  mais  le  plus  important  est  ici 
d’etre  averti  de  tout  mouvement  significatif 
d’ordre  scientifique  ou  technologique  inter- 
venant  dans  le  monde  civil  et  susceptible 
d’interesser  la  defense.  Cette  action  consti- 
tue  l’element  le  moins  evolue  de  la  tache, 
meme  s’il  exige  un  niveau  d’investissement 
qui  n’est  pas  encore  en  place. 

La  seconde  partie  du  besoin  porte  sur  une 
appreciation  plus  approfondie  des  activites  du 
secteur  civil  dans  certains  domaines  technologiques. 
Elle  peut  provenir  d’une  equipe  de  recherche 
devant  rester  suffisamment  en  pointe  pour 
fournir  un  avis  sur  les  nouvelles  menaces  ou 

(4)  Ce  faisant  ont  etc  identifies  plusieurs  technologies  majeu- 
res :  technologies  informatiques,  sciences  humaines,  communi¬ 
cations  par  RF  et  micro-ondes,  conception  de  bases  de  donnees 
et  traitement  de  la  parole. 

(5)  Si  certaines  technologies  sont  tres  puissantes  dans  le  secteur 
civil ’  ce  dont  le  ministere  doit  tcnir  compte,  le  NDITS  observe 
quc  la  situation  inverse  est  egalement  vraie.  Certaines  techno¬ 
logies,  traditionnellement  “tire'es” par  les  besoins  de  la  defense, 
revetent  aussi  une  importance  majeure pour  le  secteur  civil.  Le 
rapport  du  NDITS  cite  ainsi  les  materiaux  structuraux,  les 
mate'riaux  et  materiels  electroniques,  les  aspects  de  conception, 
les  technologies  de  sys femes  integres,  les  procedes  de  fabrication, 
la  modelisation  des  laches,  les  turbines  a  gaz  et  les  technologies 
de  communications  par  micro-ondes.  II  est  interessanl  de  noter 
que  le  NDITS  emploie  la  meme  taxinomie  des  technologies  que 
le  ministere  de  la  defense  brita unique. 


opportunity  tout  en  evitant  la  duplication 
de  travaux  susceptibles  d’etre  disponibles 
ailleurs.  Cette  activite  d’ observation  technolo¬ 
gique  necessite  de  determiner  avec  precision 
les  evenements  avec  une  certaine  profondeur 
et  constitue  l’element  majeur  de  la  tache 
menee  par  le  ministere  de  la  Defense.  En  la 
matiere,  l’exemple  le  plus  evident  est  proba- 
blement  celui  des  technologies  de  l’infor- 
mation  :  il  est  en  effet  impossible  de 
constituer  un  systeme  de  commandement  et 
conduite  avance  a  l’aide  de  composants  civils 
sur  etagere  sans  connaitre  avec  precision  le 
fonctionnement  de  chacun  d’eux.  Dans 
l’ideal,  le  ministere  devrait  mener  cette  acti¬ 
vite  de  maniere  globale,  sur  l’ensemble  des 
technologies  presentant  un  interet ;  cepen- 
dant,  pour  qu’elle  presente  un  interet,  elle 
doit  etre  effectuee  par  des  experts  connais- 
sant  les  questions  et  capables  de  faire  la 
distinction  entre  arguments  de  vente  et  perfor¬ 
mances  reelles.  Dans  de  nombreux  cas,  cela 
exigera  des  experts  qu’ils  menent  de  leur  cote 
quelques  recherches  afm  de  conserver  leur 
credibilite. 


Pratique  actuelle 


La  preoccupation  du  ministere  de  la  defense 
britannique  porte,  on  l’a  vu,  sur  les  techno¬ 
logies  civiles  interessant  le  domaine  de  la 
defense  quel  que  soit  leur  lieu  ou  leur 
moment  d’apparition  dans  le  monde  ainsi 
que  sur  l’appreciation  de  leur  pertinence.  Le 
ministere  et  le  Defence  Science  and  Technology 
Laboratory  mettent  en  oeuvre,  de  maniere 
systematique,  un  certain  nombre  de  meca- 
nismes  afm  de  demeurer  au  fait  des  deve- 
loppements  de  ces  technologies.  Fort 
logiquement,  l’accent  porte,  la  plupart  du 
temps,  sur  les  technologies  civiles  les  plus 
clairement  liees  au  domaine  de  la  defense  et, 
au  sein  de  cet  ensemble  de  technologies 
restreint,  on  tend  a  resserrer  encore  le  champ 
d’investigation  a  ce  qui  se  passe  au  Royaume- 
Uni.  Mais  il  existe  des  exceptions.  Ainsi,  la 
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put  on  to  the  net  and  the  efficiency  of  the 
search  engines. 

As  regards  individual  technologies,  it  is  the 
scientist  or  the  scientific  team  in  Dstl  who 
has  to  be  relied  upon  to  be  aware  of  what 
obtains  in  the  civil  sector.  There  are  several 
possibilities.  First  the  literature  search  which 
usually  accompanies  the  early  stages  of  a 
project.  Second  journals  and  conferences 
whereby  scientists  and  engineers  endeavour 
to  remain  in  touch  with  the  developments 
in  their  areas;  making  use  of  them  is  simply 
a  part  of  good  scientific  process,  and  one 
wherein  the  Internet  can  be  expected  to  play 
an  increasingly  important  role.  Third  colla¬ 
boration,  both  national  and  international, 
provides  a  wider  awareness  of  the  activities 
being  undertaken  by  the  collaborative  part¬ 
ner  as  well  as  a  gearing  advantage  in  a  tech¬ 
nology  area.  While  there  are  limitations  to 
this,  particularly  with  regard  to  the  extent 
of  world-wide  civil  contacts,  it  should  again 
be  regarded  as  sound  practice  formally  to 
record  these  activities. 

A  strategy  for  the  future 

There  are  two  elements.  The  first  concerns 
how  technology  watch  is  to  be  first  initia¬ 
ted  and  then  carried  out,  with  uniformity 
and  coverage  in  mind.  The  second  follows 
136  directly:  how  should  we  react  to  what  has 
been  observed,  specifically  in  which  domains 
should  we  probe  further  to  clarify  our  obser- 
|  vations  (to  technology  tracking  or  even  tech¬ 
nology  forecasting);  and  how  should  civil 
and  defence  research  be  linked,  that  is  to 
say,  how  can  we  manage  the  latter  to  take 
account  of  what  is  happening  within  the 
former? 

If  MOD  is  to  be  alerted  to  newly  emer¬ 
ging  civil  R&T  as  well  as  to  significant  chan¬ 
ges  in  existing  fields,  some  oversight  of  what 
is  happening  in  the  totality  of  science  and 
technology  is  necessary.  This  might  be 
attempted  in  the  first  instance  by  biblio- 


metric  analysis  of  citations  in  the  literature 
with  the  aim  of  identifying  changes  and 
newly  important  areas.  Such  analyses  cannot 
be  undertaken  without  a  fair  degree  of  skill 
and  need  to  be  carefully  managed.  In  addi¬ 
tion,  advances  are  being  made  in  techniques 
that  statistically  analyse  the  whole  of  a  docu¬ 
ment  rather  than  the  titles  and  key  words 
traditionally  presented  in  databases. 
Moreover  there  is  a  growing  awareness  of 
the  need  for  such  activity  in  the  civil  world 
where  this  type  of  work  is  described  as  a 
technical  intelligence  function,  a  trend  which 
can  be  expected  to  benefit  MOD  in  due 
course. 

At  this  level  therefore  MOD  has  put  in 
place  a  pilot  activity  to  examine  the  utility 
of  developing  bibliometric  techniques  to 
the  identification  of  new  advances.  This 
analysis  can  be  expected  to  be  used  in  a 
number  of  ways.  One  example  would  be  to 
encourage  dialogue  between  MOD’s  Science 
and  Technology  Director  and  the  UK  govern¬ 
ment’s  research  councils  (who  sponsor  signi¬ 
ficant  amounts  of  civil  research)  to  form  a 
view  on  emerging  science.  In  parallel 
research  is  being  undertaken  into  some  of 
the  more  intensive  statistical  techniques 
being  developed,  particularly  by  the  US 
Department  of  Defense,  and  some  US 
commercial  companies,  to  determine  their 
utility  for  further  enhancement. 

The  UK  MOD  will,  in  the  short  term,  look 
principally  to  the  Dstl  to  achieve  the 
watching  task  in  extant  technologies  but  with 
the  onset  of  competition  will  need  to  task 
alternative  suppliers.  Given  the  scale  of  the 
task  and  the  constrained  resources  that  can 
be  applied  to  it,  the  emphasis  will  be  upon 
making  civil  technology  watch  as  much  a 
routine  part  of  the  day-to-day  work  of  resear¬ 
chers  as  is  possible.  In  particular,  strategic 
guidance  and  procedures  will  be  formula¬ 
ted  to  ensure  that  the  Dstl  and  other  research 
suppliers  are  mindful  of  the  need  for  routine 
literature  search  and  technology  watch  as  a 


National  Defence  Industry  Technology  Strategy 
(NDITS),  apparue  au  debut  de  Tan  dernier, 
s’interesse  aux  possibility  de  “drainer  les  tech¬ 
nologies  civiles  vers  les  applications  de 
defense”  (4)  meme  si  l’objectif  fondamental 
de  cette  strategic  portait  sur  "l’importance 
des  technologies  de  defense”  (5).  Un  autre 
exemple  est  constitue  par  la  Higher  Education 
Institutions  Database  dans  le  cadre  de  laquelle 
plusieurs  comites  de  recherche  finances  par 
le  gouvernement  britannique  fournissent  des 
details  de  leurs  plans  de  programmes,  y 
compris  via  Internet.  Cette  activite  est  parti- 
culierement  interessante  dans  la  mesure  ou 
elle  represente  une  fenetre  sur  le  socle  scien- 
tifique  civil,  a  tous  les  niveaux  et,  meme  si 
elle  se  limite  au  cadre  national,  on  est  en  droit 
de  penser  que  ces  programmes  refletent  les 
tendances  en  matiere  de  developpement  tech- 
nologique  au  niveau  mondial. 

Internet  procure  un  volume  considerable 
de  documents  potentiellement  interessants 
sur  un  large  eventail  de  developpements  tech- 
nologiques.  II  permet  en  particulier  de  suivre 
les  activites  du  programme  de  recherche  de 
defense  americain  et,  en  pratique,  une  analyse 
de  ses  elements  majeurs  a  deja  ete  effectuee 
afin  de  nourrir  la  strategic  technologique 
actuelle.  La  qualite  d’une  telle  demarche 
depend  clairement  de  ce  qui  est  injecte  sur 
Internet  et  de  l’efficacite  des  moteurs  de 
recherche. 

En  ce  qui  concerne  les  differentes  techno¬ 
logies  proprement  dites,  la  connaissance  des 
resultats  enregistres  par  le  secteur  civil  repose 
sur  le  scientifique  ou  sur  l’equipe  en  charge 
de  la  question  au  Defence  Science  and  Technology 
Laboratory.  Plusieurs  possibility  coexistent. 
On  trouve  tout  d’abord  la  recherche  dans  la 
litterature,  qui  accompagne  generalement  les 
premiers  stades  d’un  projet.  Viennent  ensuite 
les  periodiques  et  conferences  grace  auxquels 
les  scientifiques  et  ingenieurs  tachent  de  rester 
au  fait  des  developpements  intervenant  dans 
leur  domaine  ;  leur  exploitation  ne  represente 


qu’une  part  d’un  processus  scientifique  de 
qualite,  et  l’on  peut  s’attendre  a  ce  qu’Intemet 
y  joue  un  role  croissant.  Enfin,  la  coopera¬ 
tion,  tant  au  plan  national  qu’international, 
apporte  une  meilleure  connaissance  des  acti¬ 
vity  menees  par  le  partenaire  ainsi  qu’un  net 
avantage  dans  un  domaine  technologique. 
S’il  existe  des  limites,  notamment  en  matiere 
d’etendue  des  contacts  civils  dans  le  monde 
entier,  ceci  constitue  une  pratique  raisonna- 
ble  et  fondee  en  matiere  de  recueil  d’infor- 
mation  sur  ces  activites. 

Une  strategic  pour  I'avenir 

Elle  se  compose  de  deux  volets.  Le  premier 
conceme  le  mode  de  mise  en  place  et  d’execu- 
tion  de  1’observation  technologique  en  ayant 
a  l’esprit  l’uniformite  et  l’etendue  de  la  couver- 
ture.  Le  second  suit  en  ligne  directe  :  de  quelle 
maniere  faut-il  reagir  aux  observations  et,  en 
particulier,  dans  quels  domaines  faut-il  appro- 
fondir  les  investigations  (jusqu’a  passer  au 
stade  du  suivi  technologique  ou  de  la  prospec¬ 
tive  technologique)  afin  de  clarifier  les  obser¬ 
vations  ;  par  ailleurs,  comment  faut-il  relier 
les  recherches  civiles  et  de  defense  ou,  en 
d’autres  termes,  comment  gerer  les  recher¬ 
ches  de  defense  afin  de  prendre  en  conside¬ 
ration  ce  qui  se  passe  dans  le  cadre  des 
recherches  civiles  ? 

Mise  en  place  et  execution 
de  I' observation  technologique 

Si  le  ministere  de  la  Defense  entend  etre 
averti  de  la  R&T  civile  emergente  ainsi  que 
des  changements  significatifs  intervenant  dans 
les  domaines  existants,  il  doit  suivre  ce  qui 
se  passe  dans  l’ensemble  des  sciences  et  tech¬ 
nologies.  Ceci  suppose,  dans  un  premier 
temps,  l’analyse  bibliometrique  des  citations 
dans  la  litterature  afin  d’identifier  les  chan¬ 
gements  et  les  domaines  importants  d’appa- 
rition  recente.  Une  telle  analyse  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  degre  certain  de  connaissances 
et  doit  etre  soigneusement  geree.  En  outre, 
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normal  part  of  the  scientific  process.  The 
requirement  for  such  activity  is  specifically 
identified  in  the  documentation  for  research 
competition:  MOD  will  expect  suppliers  to 
organise  these  watching  activities  within  the 
context  of  their  technical  area  strategy  to 
ensure  coverage  of  the  area  is  distributed 
and  harmonised  among  and  within  research 
teams  as  appropriate.  Given  the  trend  for 
increased  competition,  we  may  expect  the 
scrutiny  of  the  civil  sector  to  increase  accor¬ 
dingly. 

In  a  very  few  specifically  identified  areas 
it  may  be  appropriate  to  undertake  a  distinct, 
formal,  civil  technology  watch  activity.  Since 
this  would  be  in  addition  to  the  existing 
obligation  to  maintain  a  sound  knowledge 
of  world-wide  developments,  such  activity 
could  only  be  funded  on  an  exceptional 
basis.  It  is  not  clear  what  the  best  approach 
for  this  type  of  activity  might  be  and  thus 
a  pilot  exercise  is  being  carried  out  to 
examine  a  number  of  options  and  determine 
best  practice. 

It  is  essential  for  information  gained 
through  technology  watch  to  be  available 
to  those  who  need  it.  This  will  require  a 
clear  view  on  the  form  that  the  outputs  of 
technology  watch  should  take.  In  a  number 
of  instances  it  may  well  be  sufficient  for  the 
expert  team  itself  to  be  appraised  in  order 
138  to  provide  comprehensive  advice  when 
consulted.  However  a  wider  dissemination 
across  research  teams,  among  research 
programme  managers,  MOD  customers  and 
scientific  advisors  and  Defence  Procurement 
Agency  staffs  will  also  be  essential.  Thus,  a 
specific  element  of  the  strategy  is  to  ensure 
that  all  collated  information  from  techno¬ 
logy  watch  is  made  readily  available  to  all 
who  need  it  within  MOD,  the  Dstl  and  else¬ 
where. 

We  began  this  article  with  a  description  of 
the  UK  MOD’S  strategy  for  technology,  and 
it  is  by  returning  to  this  concept  that  we 
shall  be  able  to  address  the  second  element 


of  a  future  strategy  -  reacting  to  what  has 
been  observed,  in  specifically  to  the  results 
of  the  various  implementations  of  techno¬ 
logy  watch  which  we  have  described.  The 
current  technology  strategy  was  formulated 
in  March  of  last  year.  Its  successor  currently 
being  assembled  will  feature  a  new  and 
distinct  element,  a  science  and  technology 
review.  Although  full  details  are  still  to  be 
worked  out,  the  present  intention  is  that  the 
review  should  address  the  output  from  the 
following  activities: 

w  technology  watch  over  the  civil  sector  as 
well  as  over  research  being  undertaken  in 
the  UK  defence  industries; 
w  International  Research  Co-operation 
(IRC); 

w  scientific  and  technical  intelligence  gathe¬ 
ring; 

w  research  currently  being  tasked  by  the  UK 
MOD  in  the  domain  itself; 
w  an  assessment  of  strengths  and  weaknes¬ 
ses  in  the  Towers  of  Excellence  and 
Knowledge  Foundation  which  supports 
them; 

w  a  review  of  the  trends  in  technology 
domains  of  defence  interest. 

Thus  we  have  the  potential  to  close  the 
loop,  to  ensure  that  the  UK’s  strategy  is  fully 
informed  by  research  in  the  civil  sector  and 
can  thus  accommodate  itself  to  it,  thereby 
reaping  the  benefits  of  synergy. 

The  next  technology  strategy  will  differ 
from  its  predecessor  in  another  respect  as 
well.  The  National  Defence  Industry 
Technology  Strategy  to  which  we  have 
already  alluded  also  dates  from  last  year, 
but  slightly  later.  It  was  the  first  such  stra¬ 
tegy,  which  means  that  future  versions  of 
MOD’s  own  strategy  will  be  able  to  take 
account  of  industry’s  views  -  on  the 
importance  of  defence  technology,  future 
investment  and  priorities  in  seeking  a 
competitive  level  of  technology  -  in  its 
drafting. 


on  assiste  a  des  progres  dans  les  techniques 
chargees  de  Panalyse  statistique  de  documents 
complets,  et  plus  seulement  des  titres  et  mots- 
cles  traditionnellement  presentes  dans  les 
bases  de  donnees.  Par  ailleurs,  le  secteur  civil 
est  de  plus  en  plus  conscient  de  la  necessite 
d’une  telle  activite,  qu’il  qualifie  de  fonction 
de  renseignement  technique,  et  Pon  peut 
penser  que  le  ministere  de  la  Defense  bene- 
ficiera,  en  aval,  de  cette  tendance. 

Sur  ce  plan,  le  ministere  a  par  consequent 
mis  en  place  une  activite  visant  a  examiner 
Putilite  du  developpement  des  techniques 
bibliometriques  dans  Pidentification  des 
nouveaux  progres.  Cette  analyse  devrait  porter 
ses  fruits  dans  plusieurs  domaines.  L’un  des 
exemples  serait  d’encourager  le  dialogue  entre 
le  directeur  de  la  science  et  de  la  technologie 
du  ministere  de  la  Defense  et  les  comites  de 
recherche  etatiques  britanniques  (qui  frnan- 
cent  une  part  importante  de  la  recherche 
civile),  afm  d’etablir  une  vision  des  domai¬ 
nes  scientifiques  emergents.  En  parallele,  des 
recherches  sont  menees  sur  le  developpement 
de  certaines  des  techniques  statistiques  les 
plus  intensives,  en  particulier  par  le  departe- 
ment  americain  de  la  Defense  et  certaines 
societes  privees  americaines,  afm  de  deter¬ 
miner  leur  utilite  dans  le  cadre  des  amelio¬ 
rations  a  venir. 

Le  ministere  de  la  defense  britannique  se 
tournera,  a  court  terme,  essentiellement  vers 
le  Defence  Science  and  Technology  Laboratory 
pour  mener  sa  tache  relative  aux  technolo¬ 
gies  existantes  mais,  avec  Pinstauration  de  la 
concurrence,  devra  egalement  s’orienter  vers 
d’autres  fournisseurs.  Compte  tenu  de 
Pampleur  de  la  tache  et  des  moyens  reduits 
qui  pourront  y  etre  affectes,  Pobservation  des 
technologies  civiles  devra,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  s’integrer  au  travail  quoti- 
dien  des  chercheurs.  En  particulier,  des  direc¬ 
tives  et  procedures  strategiques  seront  etablies, 
afin  d’assurer  que  le  Defence  Science  and 
Technology  Laboratory  et  les  autres  fournisseurs 
de  recherches  soient  conscients  du  fait  que 


Pobservation  technologique  et  Pexamen  syste- 
matique  de  la  litterature  represented  une  part 
normale  du  processus  scientifique,  Le  besoin 
relatif  a  une  telle  activite  est  expressement 
mentionne  dans  la  documentation  traitant 
de  la  concurrence  en  matiere  de  recherche  : 
le  ministere  de  la  Defense  attendra  de  ses 
fournisseurs  qu’ils  organisent  ces  activites 
d’observation,  dans  le  cadre  de  leur  strategic 
de  domaine  technique,  afin  d’assurer  la 
couverture  du  domaine  en  repartissant  et 
harmonisant  de  maniere  appropriee  parmi  et 
au  sein  des  equipes  de  recherche. 

Dans  un  petit  nombre  de  domaines  speci- 
fiquement  identifies,  il  pourra  se  reveler  perti¬ 
nent  de  mener  une  activite  d’observations 
des  technologies  civiles  formellement 
distincte.  Dans  la  mesure  ou  elle  viendrait 
s’ajouter  a  Pobligation  existante  de  mainte- 
nir  une  connaissance  solide  des  developpe- 
ments  au  plan  mondial,  cette  activite  ne 
pourrait  etre  financee  qu’a  titre  exception- 
nel.  La  meilleure  approche  de  ce  type  d’acti- 
vite  n’est  pas  encore  clairement  identifiee,  et 
c’est  la  raison  pour  laquelle  un  exercice  pilote 
est  en  cours  afm  d’examiner  plusieurs  possi- 
bilites  et  d’en  degager  la  plus  adaptee. 

II  est  essentiel  que  les  informations  acqui- 
ses  dans  le  cadre  de  Pobservation  technolo¬ 
gique  soient  accessibles  par  ceux  qui  en  ont 
besoin.  Ceci  exigera  une  vision  claire  de  la 
forme  que  devront  adopter  les  resultats  de 
Pobservation  technologique.  Dans  un  certain 
nombre  de  cas,  il  suffira  que  ces  resultats  aient 
pu  etre  evalues  par  le  groupe  d’experts  afm 
que  ce  dernier  puisse  fournir  un  avis  rensei- 
gne  lorsqu’il  sera  consulte.  Neanmoins,  une 
diffusion  plus  large  aupres  des  equipes  de 
recherche,  des  responsables  des  programmes 
de  recherche,  des  clients  et  conseillers  scien¬ 
tifiques  du  ministere  de  la  Defense  et  des 
personnels  de  la  Defence  Procurement  Agency 
sera  egalement  essentielle.  Ainsi,  un  element 
specifique  de  la  strategic  vise  a  assurer  que 
Pensemble  des  informations  colligees  a  partir 
de  Pobservation  technologique  sera  aisement 
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Conclusions. 

Battle  winning  weapon  systems  rely  on  the 
incorporation  of  world  class  technology. 
There  was  a  period  -  quite  a  long  period  of 
some  three  or  four  decades  following  the 
Second  World  War  -  when  one  could  assume 
that  government  research  establishments 
possessed  adequate  technological  capabilities 
in  virtually  all  domains  relevant  to  the 
nation's  defences.  However  the  limits  which 
have  been  imposed  on  defence  research 


expenditure  in  recent  years  which  have  coin¬ 
cided  with  a  burgeoning  of  research  in  the 
civil  sector  make  it  imperative  that  we  look 
to  this  sector  for  an  increasing  proportion  of 
our  technology  base.  The  UK  MOD  is  evol¬ 
ving  methods  to  observe  closely  what  is 
happening  in  the  civil  sector.  Armed  with 
this  knowledge,  we  can  formulate  a  strategy 
for  technology  which  exploits  civil  sector 
research  to  the  greatest  extent  possible;  thus 
maximising  the  contribution  which  it  makes 
to  the  role  of  MOD  and  the  Armed  Forces. 


140 


disponible  au  sein  du  ministere  de  la  Defense, 
du  Defence  Science  and  Technology  Laboratoty  et 
ailleurs. 

La  reaction  aux  observations 

Cet  article  a  debute  par  la  description  de  la 
strategic  du  ministere  de  la  defense  britan- 
nique  en  matiere  de  technologie,  et  c’est  en 
revenant  a  ce  concept  que  Ton  pourra  evoquer 
le  second  element  d’une  strategic  future  :  la 
reaction  aux  observations  et,  precisement,  aux 
resultats  des  diverses  implementations  de 
Lobservation  technologique  qui  ont  ete  decri- 
tes.  La  strategic  technologique  actuelle  a  ete 
formulee  au  mois  de  mars  de  Tan  dernier. 
Celle  qui  lui  succedera  et  est  actuellement  en 
cours  de  constitution  presentera  un  nouvel 
element  distinct,  a  savoir  un  examen  scienti- 
fique  et  technologique.  Si  les  details  necessi- 
tent  encore  d’etre  affines,  Lintention  actuelle 
est  que  cet  examen,  cette  review,  porte  sur  les 
resultats  des  activites  suivantes  : 
o  observation  technologique  du  secteur  civil 
ainsi  que  des  recherches  menees  dans  les 
industries  de  defense  britanniques  ; 
o  cooperation  intemationale  dans  le  domaine 
de  la  recherche  ; 

©  recueil  du  renseignement  scientifique  et 
technique  ; 

o  recherches  actuellement  menees  sur  le 
domaine  au  sein  du  ministere  de  la  Defense  ; 
evaluation  des  points  forts  et  des  faibles- 
ses  des  Towers  of  Excellence  et  de  la  base  de 
connaissances  {Knowledge  Foundation)  qui 
les  soutient  ; 

o  examen  des  tendances  dans  les  domaines 
technologiques  interessant  la  defense. 

Nous  disposons  ainsi  de  la  possibility  de 
refermer  la  boucle  afm  d’assurer  que  la  stra¬ 
tegic  britannique  est  informee  de  l’integra- 
lite  des  recherches  menees  dans  le  secteur  civil 
et,  partant,  en  mesure  de  s’y  adapter  et  de 
tirer  profit  de  la  synergie  existante. 


Mais  la  prochaine  strategic  technologique 
se  distinguera  egalement  par  un  autre  point. 
La  National  Defence  Industry  Technology  Strategy, 
deja  evoquee,  date  egalement  de  Tan  dernier, 
mais  est  legerement  plus  recente.  Elle  fut  la 
premiere  du  genre,  ce  qui  signifie  que  les 
prochaines  versions  de  la  strategic  du  minis¬ 
tere  de  la  Defense  seront  a  meme  de  tenir 
compte  des  points  de  vue  de  l’industrie  -  sur 
Limportance  des  technologies  de  defense,  les 
investissements  futurs  et  les  priorites  en 
matiere  de  recherche  d’un  niveau  technolo¬ 
gique  concurrentiel  -  dans  le  cadre  de  leur 
redaction. 


Les  systemes  d’armes  capables  de 
remporter  la  victoire  reposent  sur 
;  Lincorporation  de  technologies  de 
premier  ordre.  II  fut  un  temps  -  les  trois  ou 
quatre  decennies  ayant  suivi  la  Deuxieme 
Guerre  mondiale  -  oil  1* on  pouvait  conside- 
rer  que  les  etablissements  de  recherche 
etatiques  disposaient  des  capacites  techno¬ 
logiques  appropriees  dans,  virtuellement,  tous 
les  domaines  lies  a  la  Defense  nationale. 
Cependant,  les  contraintes  imposees  aux 
depenses  de  recherche  de  defense  au  cours 
des  dernieres  annees,  et  qui  ont  coincide  avec 
Lessor  des  recherches  dans  le  secteur  civil, 
obligent  a  se  tourner  de  maniere  croissante 
vers  ce  secteur  dans  le  cadre  du  socle  tech¬ 
nologique.  Les  methodes  du  ministere  de  la 
defense  britannique  evoluent  afin  d’observer 
de  pres  les  progres  du  secteur  civil.  Armes  de 
cette  connaissance,  nous  pouvons  formuler 
une  strategie  technologique  exploitant  dans 
toute  la  mesure  du  possible  les  recherches  du 
secteur  civil  et  maximisant  ainsi  sa  contri¬ 
bution  a  la  mission  du  ministere  et  des  forrps 
armees.  ^ 
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This  paper  aims  to  analyse  the  true  place  of  dual  technologies  as  new  and  efficient  trend  to  get  best  value  for  money.  It  tries 
to  explain  the  different  scale  of  analysis  from  the  politico-strategic  level  (Dual  use  as  a  mean  for  influence)  to  a  technology 
strategy  for  the  State  (developing  a  comprehensive  policy  with  other  ministries  and  companies)  and [  last  but  not  least,  propo¬ 
ses  a  virtuous  framework  in  order  to  develop  a  progressive  spill  over  from  military  to  civil  technology.  But  the  main  purpose 
at  the  very  end  is  to  reach  the  market.  This  step  is  the  most  difficult  to  attempt. 

On  the  other  hand,  this  paper  stresses  on  the  necessity  for  the  Ministry  of  Defense  to  enhance  a  strong  strategy  (inspired  by 
the  U.S.  model)  at  the  research  level  as  well  as  the  ministerial  scale  itself  than  at  co-operative  level.  At  last,  the  paper  propo- : 
ses  some  way  for  a  more  incentive  management  for  dual  technology  push. 


Les  technologies  duales  sont  apparues  peu  d 
peu  dans  le  discours  sur  la  defense  au  debut 
des  annees  80.  Initie  par  les  Etats-Unis,  ce 
debat  est  devenu  recurrent  en  Europe 
quelques  annees  plus  tard. 

La  question  des  technologies  duales  traverse 
done,  peu  ou  prou,  le  discours  des  acteurs  ou 
analystes  des  questions  de  recherche  et 
technologies  depuis  une  quinzaine  d'annees. 
Mais  une  fois  enoncee  cette  problematique, 
a  priori  pertinente,  d  savoir  qu'il  existe  un 
chevauchement  d'un  certain  nombre  de 
technologies,  composants,  sous-systemes  ou 
procedes  qui  peuvent  indistinctement 
s'appliquer  dans  I'ordre  civil  et  I'ordre 
militaire,  peut-on  aller  plus  loin  ?  t1).  Mise 
"a  toutes  les  sauces",  la  notion  de  dualite 
est  devenue  floue ;  on  est  meme  en  droit  de 
se  demander  si  le  terme  technologie  duale 
est,  aujourd'hui,  encore  pertinent  et  s'il  n'en 
fausse  pas  immediatement  le  sens  de  toute 
demarche  positive,  tout  charge  qu'il  est  de 
sous-entendus  politiques  ou  percus  comme 
tels  (2). 


Technologies  duales :  un  enjeu 
essentiellement  politico-strategique  ? 

Trois  aspects  peuvent  etre  mis  en  evidence 
concernant  la  nature  politico-strategique  de 
la  dualite.  II  s’agit  du  controle  des  technolo¬ 
gies,  du  financement  de  la  recherche  et  des 
normes. 

De  nombreux  entretiens  de  l’auteur  avec 
des  responsables  civils  et  militaires  de  Indus¬ 
trie  de  defense  renvoient  souvent  la  question 
des  technologies  duales  a  une  problematique 
non  technologique.  Le  terme  “technologie 
duale”  est  souvent  connote  comme  un  terme 
politique  renvoyant  a  des  sous-entendus 
financiers  ou  tactiques  de  la  part  de  celui  qui 
l’emploie.  II  est  pergu  egalement  comme  un 
vecteur,  une  arme  strategique  dans  la  lutte 
economique  que  se  livrent  les  principales 
nations  industrialists  (3). 

(*)  Les  elements  de  cet  article  s’appuient  sur  une  etude  realisee 
par  Jean-Franfois  Daguzan,  Dominique  Foray  et  Rcnelle 
Guichard,  Recherche  appliquee  et  technologie  duales  : 
quellcs  strategies  pour  la  France  ?  Secretariat  d’Etat  a 
I’industrie  (DIGITP),  novembre  2000,  publication  premie  pour 
dccanbrc  2001. 

(2)  On  trouvera  une  tres  interessanle  analyse  du  flou  sur  la 
notion  de  dualite  dans  Jacques  Aben,  Consequences  d’un 
choc  budgetaire  sur  la  recherche  de  defense  :  le  cas  des 
composants  electroniques,  ADES,  contrat  DRET 
n°  951207  1997,  pp.  21-57. 


La  proliferation  par  la  dualite 

La  separation  civil-militaire  etant  de  plus  en 
plus  floue,  les  Etats  proliferants  cherchent  a 
exploiter  la  dualite  pour  developper  des  syste- 
mes  d’armes  (ainsi  l’exploitation  par  la  Chine 
des  composants  de  consoles  de  jeux  videos 
tres  performants).  Les  Etats  avances  ont  send 
le  danger  et,  apres  1’efFondrement  de  l’Union 
sovietique,  ils  ont  organise  un  systeme  de 
controle  des  technologies  sensibles,  dit 
“accord  de  Wassenaar”.  Mais  si  ce  systeme  de 
controle  assure  un  suivi  legitime  de  produits 
technologiques  duaux  par  les  Etats  dont  ils 
ressortent,  il  peut  aussi  se  reveler  une  arme 
economique  quand  il  est  manipule  par  tel 
Etat  qui  souhaitera  voir  les  technologies  d’un 
autre  non  exportees  sous  couvert  d’un  risque 
suppose  de  proliferation. 

Le  controle  des  technologies  duales  est  done 
une  arme  commerciale  que  savent  parfaite- 
ment  utiliser  les  Etats-Unis  dans  la  guerre 
economique  qu’ils  menent  vis-a-vis  de  leurs 
allies/partenaires/concurrents  (4). 

La  gestion  strategique  de  la  dualite 
par  les  Etats-Unis 

Anticipant  la  baisse  des  credits  de  R&D  des 
annees  90,  les  analystes  americains  ont  vu 
dans  la  dualite  le  moyen  de  faire  baisser  les 
couts  des  programmes  d’armement.  Mais  ce 

(3)  Voir  Reinhardt  Rummel,  Technology  trends:  the  secu¬ 
rity/economic  challenge,  rapport  pour  la  Commission  euro- 
peenneDGl  septembre  1996,  24 p. 

(4)  Voir  les  etudes  dirigees par  J-F Daguzan :  Les  enjeux  des 
controles  internationaux  des  technologies,  CREST,  octo- 
bre  1997,  115 p.,  et  Le  controle  des  technologies  nucleai- 
res,  FRS  decembre  1999,  36 p. 

(5)  Voir  Renelle  Guichard,  La  gestion  de  la  dualite  sous 
l’administration  Clinton,  Working  Paper  IMRI  - 
WP2000/06,  Univcrsite  de  Paris  Dauphine,  mai  2000,  41 p. 

(6)  Voir  notre  article,  Les  Etats-Unis  a  la  recherche  de  la 
superiorite  economique,  Revue franfaise  de  Geoeconomie 
n°  2,  ete  1997,  pp.  69-85. 

(7)  Ainsi  la  norme  automobile  dite  "Arizona” garan tit  la  seat- 
rite  du  motcur  jusqu  'a  une  chaleur  exterieure  de  105  °F( 40, 5  °C) 
a  Vombre.  La  norme  ISO  9000  n’est  done  pas  la  seule,  les  certi¬ 
fications  specifiques  de  certains  sect  curs  in  dust  riels  (automobile 
ou  paraph  arm  acie,  par  exemple)  vont  encore  plus  loin.  Les 
normes  civiles  dominent  egalement  V Electronic  Business  (logis- 
tique,  commandes  nnmeriques,  DAO,  etc.). 


fut  egalement  per^u  comme  un  moyen  legal 
de  fmancer  la  recherche  civile  par  les  credits 
de  defense.  En  fait,  les  programmes  nomme- 
ment  designes  comme  relevant  de  la  dualite 
sont  finances  par  le  DoD  (environ  un  milliard 
de  dollars/an)  (5).  Cette  subtilite  semantique 
permet  de  contourner  les  regies  de  l’OMC. 

Il  convient  de  rappeler  cependant  que  le 
programme  SEMATECH  fut  lance  sous 
couvert  de  dualite  par  le  DoD  pour  rattraper 
le  retard  americain  dans  le  domaine  des  semi- 
conducteurs.  Cet  objectif  fut  atteint  au-dela 
de  toutes  les  esperances.  Finalement,  l’utili- 
sation  de  la  dualite  est  inscrite  dans  la  poli¬ 
tique  generate  americaine  mise  en  place  des 
la  fin  de  l’administration  Bush  senior  et  syste- 
matiquement  appliquee  pendant  les  deux 
mandats  Clinton,  de  suprematie  economique 
avec  pour  point  d’orgue  la  creation  du 
National  Economic  Council ,  NEC  (6). 


Les  normes : 

enjeu  dual  et  enjeu  strategique 

Pendant  tres  longtemps,  les  normes  et  stan¬ 
dards  ont  ete  presentes  comme  le  frein  prin¬ 
cipal  a  la  dualite.  Un  tres  gros  effort 
d’harmonisation  a  ete  entrepris,  du  cote  mili- 
taire  essentiellement,  pour  essayer  de  se 
rapprocher,  chaque  fois  que  cela  etait  possi¬ 
ble,  des  normes  civiles.  Il  y  a  quelques  annees, 
les  Etats-Unis,  toujours  en  pointe,  ont  adopte 
la  directive  dite  “Perry”,  du  nom  du  senateur 
qui  l’a  initiee,  laquelle  oblige  le  DoD  a  substi- 
tuer  a  une  norme  miiitaire,  une  norme  civile 
si  celle-ci  est  equivalente  et  a  justifier  l’emploi 
des  normes  militaires  residuelles.  La  France, 
quelques  annees  plus  tard,  a  implicitement 
adopte  ce  schema. 

En  parallele,  les  normes  civiles  ont  evolue 
vers  plus  de  qualite  et  de  securite.  Elies 
peuvent  parfois  etre  aussi  severes  que  les 
normes  militaires  (7).  D’une  certaine  maniere, 
certains  observateurs  n’hesitent  pas  a  dire  que 
la  norme  duale,  e’est  la  norme  civile. 
Cependant,  son  utilisation  systematique  par 
les  industriels  (et  sous  la  pression  de  l’admi- 
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nistration)  pourrait  conduire,  dans  une 
certaine  mesure,  a  une  forme  de  nivellement 
technologique.  Le  systemier  doit  done  trou- 
ver,  dans  la  realisation  de  son  systeme  d’arme, 
un  equilibre  subtil  entre  Pintroduction  de 
technologies  civiles  et  le  maintien  de  la  perfor¬ 
mance.  A  ce  stade,  le  dialogue  avec  le  donneur 
d’ordre  militaire  est  decisif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  Putilisation  politico-stra- 
tegique  de  la  dualite  ne  veut  pas  dire  qu’il 
n’existe  pas  de  rationalite  technique  et  indus- 
trielle  de  cette  notion.  La  gestion  de  la  dualite 
par  l’Etat  et  par  l’entreprise  est  au  coeur  de  la 
competitivite  economique  de  demain  et  du 
maintien  de  la  superiority  des  armes  frangai- 
ses.  La  question  est  de  savoir  comment  la 
gerer  et  Poptimiser. 

La  gestion  de  la  dualite  par  I'Etat : 
une  mission  d  organiser 

Avec  la  croissance  des  secteurs  civils  de  tres 
haute  technologie,  le  militaire  specifique  joue 
de  moins  en  moins  et,  au  niveau  des  tech¬ 
nologies  elementaires,  seul  demeure  un  noyau 
dur  de  technologies  exclusivement  militaires, 
mais  par  essence,  egalement  evolutif  (deto- 
nique  de  haute  precision,  furtivite,  aciers 
speciaux,  verres,  etc.).  Les  vrais  caracteris- 
tiques  du  militaire  se  jouent  en  fait  dans  la 
maitrise  des  systemes  d’armes  et  des  systemes 
de  systemes.  C’est  dans  la  conception/deve- 
loppement  des  architectures  complexes  inte¬ 
grant  des  champs  scientifiques  et 
technologiques  multiples  que  s’etablit,  le  plus 
souvent,  la  difference  avec  les  technologies 
civiles.  C’est  dans  le  maintien  de  ces  compe¬ 
tences  que  reside  la  cle  de  Pavenir. 

Est-ce  a  dire  que  la  Defense  ne  doit  s’inte- 
resser  qu’a  ce  qui  est  specifiquement  mili¬ 
taire  et  affirmer  que,  pour  le  reste,  on 
recourt  a  la  dualite  ?  Cette  attitude  passive 
ne  suffit  pas.  Le  recours  a  la  dualite  pose 
en  effet  un  certain  nombre  de  problemes 
aux  instances  en  charge  de  la  conception 
des  armements. 


La  dualite  a,  d’abord,  un  cout,  car  elle  ne 
s’improvise  pas.  L’insertion  d’un  certain 
nombre  de  technologies  civiles  dans  des  syste¬ 
mes  militaires  implique  parfois  de  les  modi¬ 
fier  ou  de  modifier  le  systeme  lui-meme  pour 
s’y  adapter.  Si  le  concepteur  est  cense  rentrer 
dans  ses  frais  a  Pissue,  ce  processus  n’est  pas 
gratuit. 

D’autre  part,  se  posent  aussi  des  problemes 
importants  de  securite.  En  effet,  certains 
composants  ou  logiciels  sont  souvent  d’origine 
etrangere.  II  peut  y  avoir  des  risques  de  bogues 
possibles,  fruit  de  la  malveillance  program- 
mee  de  tel  ou  tel  vendeur.  La  securisation  de 
ces  composants  a  egalement  un  prix. 

Ces  reserves  legitimes  posees,  il  faudrait 
depasser  une  approche  trop  souvent  limitee 
a  Pachat  et  Pexploitation  de  produits  ou  de 
services  civils  par  les  militaires.  II  serait  neces- 
saire  d’avoir  une  approche  plus  dynamique, 
en  s’attachant  a  "gerer”  la  dualite  et  a  maxi¬ 
miser  ses  effets.  On  peut  suggerer  les  pistes 
suivantes  pour  la  defense. 

7  L’identification  en  amont  de  Peventuelle 
application  militaire  d’une  technologie 
civile  (ou  Pinverse),  et  ce  qui  est  le  plus 
crucial  -  sa  prise  en  compte  au  moment 
adequat  dans  le  cycle  de  developpement 
de  ladite  technologie  civile,  sont  des  actes 
decisifs  pour  le  recours  efficace  a  la  dualite  ; 
mais  ils  ne  vont  pas  de  soi.  Ils  supposent 
la  mise  en  place  de  mecanismes  ‘^’inter¬ 
mediation”  permettant,  par  exemple,  d’aler- 
ter  les  equipes  de  R&D  civiles  sur  des 
domaines  militaires  porteurs  (ou,  au 
contraire,  porteurs  de  risques  eventuels, 
comme  aujourd’hui,  le  risque  biologique). 
Cet  “acheteur  intelligent”  (le  smart,  buyer 
des  Anglo-Saxons)  de  Padministration  doit 
etre  capable  de  maintenir  une  interface 
active  et  un  dialogue  avec  Pindustrie.  Un 
organisme  ad  hoc  associant  un  "comite  des 
sages  de  Pindustrie”  pourrait  jouer  ce  role 
qui  avait  longtemps  preside  aux  succes  de 
la  DGA  par  le  passe. 


7^  L’action  sur  les  normes  doit  etre  pour- 
suivie  par  une  meilleure  presence  des  mili- 
taires,  d’une  part,  dans  les  comites  de 
normalisation  civils,  d’autre  part,  dans  les 
organismes  adequats  de  l’OTAN.  Dans  le 
meme  esprit,  il  faudrait  travailler  au  rappro¬ 
chement  des  processus  de  qualification  mili- 
taire  et  de  certification  civile  de  maniere  a 
eviter  au  maximum  les  duplications  de  proce¬ 
dure  pour  les  materiels  a  usage  dual  (heli- 
copteres,  par  exemple). 

^  Enfin,  Putilisation  des  centres  d’essais 
pour  tirer  parti  au  mieux  de  la  dualite  devrait 
etre  une  piste  prometteuse,  en  particulier 
pour  les  technologies  de  Pinformation, 
comme  elle  Pest  pour  la  dimension  aero- 
nautique.  La  dimension  europeenne  de  cette 
question  devrait  etre  prise  en  compte. 

A  l’heure  actuelle,  une  veritable  politique 
de  la  dualite  n’existe  pas  au  niveau  national. 
Par-dela  un  discours  volontariste  des  deci- 
deurs,  on  ne  trouve  reellement  que  des  initia¬ 
tives  dispersees  :  on  peut  citer  le  domaine 
des  composants  et  du  genie  electrique  pour 
lequel  la  DGA  controle  le  milieu  de  produc¬ 
tion  et  gere  fmement  Panticipation  des 
besoins  au  STTC.  La  Direction  generate  de 
Paviation  civile  (DGAC)  joue  aussi  un  role 
important  d’harmonisation  et  d’incitation 
dans  ce  domaine. 

La  seule  experience  volontariste  intermi- 
nisterielle  lancee  dans  le  domaine  dual  fut  le 
programme  Syredice  ;  cree  en  1996  entre  le 
ministere  de  la  Defense  et  celui  en  charge  de 
la  Recherche,  mais  qui  n’a  pas  resiste  aux 
changements  ministeriels.  Cette  initiative 
representait  pourtant  une  experience  inte- 
ressante  de  ce  qu’il  etait  possible  de  faire  au 
niveau  de  l’Etat. 


(8)  On  appelle  “mean  brochant”  un  mean  assurantla  connexion 
entre  entite's  de  nature  differente  et/ou  connectant  des  fonctions 
on  des  domaines  techniques  differents. 


La  gestion  de  la  dualite 
par  I'entreprise 


La  gestion  de  la  dualite  n’est  pas  la  meme 
pour  tous  les  industriels.  Elle  n’est  pas  “natu- 
relle”  pour  les  PME.  Il  faut  distinguer  les 
niveaux  et  les  capacites  d’intervention  des 
operateurs  : 

o  les  grands  groupes  sont  ceux  qui  vivent  la 
dualite  en  continu  et  ont  developpe  a  cet 
egard  les  techniques  manageriales  les  plus 
avancees  (anticipation,  reseaux  dits 
“brochants”  (8),  transversalite,  filialisation 
des  activites  duales,  ateliers  ou  chaines 
flexibles,  etc.)  ; 

c#  les  groupes  “monocolores”,  souvent 
d’anciens  arsenaux  comme  le  GIAT  ou  la 
DCN  eprouvent  des  difficultes  a  sortir  de 
leur  metier  de  base  en  depit  des  efforts  ; 
les  PME  sont  de  deux  ordres,  celles  qui 
ont  la  possibilite  de  se  raccrocher  a  un 
marche  et  celles  qui  restent  rivees  a  leur 
metier  de  base  en  raison  des  couts  de 
conversion  ; 

w  les  laboratoires  de  recherche  et  les  centres 
d’essais  publics  ou  prives  sont  lies  aux  deci¬ 
sions  de  financement  et  a  Pinteret  que 
portent  a  tel  ou  tel  domaine  leurs  donneurs 
d’ordres.  Le  risque  d’une  recherche  trop 
orientee  est  d’eliminer  en  amont  des  pistes 
duales  non  directement  liees  a  l’activite 
planifiee  et  aux  resultats  attendus  par  le 
donneur  d’ordre.  Il  faut  trouver  Pequili- 
bre  entre  une  recherche  “etheree”  qui  serait 
deconnectee  des  besoins  industriels  et  une 
recherche  trop  finalisee  qui  s’epuiserait  par 
l’absence  de  renouvellement  des  idees  et 
le  manque  d’imagination. 
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Aucune  de  ces  entites  ne  vit  la  dualite  de  la 
meme  fa$on.  Des  reponses  doivent  etre  appor- 
tees  par  l’Etat  a  chacune,  en  fonction  de  ses 
specificites :  aux  grands  groupes  dans  le  travail 
sur  Pharmonisation  des  normes  et  standards 
et  Pinsertion  des  technologies  militaires  dans 
les  cycles  de  conception/production  civils  ; 
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aux  PME,  dans  [’intermediation  pour  l’acces 
aux  marches  et  les  incitations  a  la  creativite  ; 
aux  laboratoires  en  retablissant  le  dialogue 
scientifique  et  technique  avec  Pindustrie  et 
l’administration. 

Les  succes  en  matiere  de  dualite  sont  diffi- 
ciles  a  evaluer.  Certains  grands  groupes, 
comme  EADS,  considerent  qu’on  ne  peut 
pas  citer  d’exemples  puisque  le  travail  de 
dualite  est  permanent  et  que  l’entreprise  est 
organisee  comme  cela  et  pour  cela.  Par 
ailleurs,  il  faut  tenir  compte  de  la  fluidite  tech- 
nologique  qui  fait  que  certaines  technologies 
sont  issues  du  civil,  passees  dans  le  militaire, 
pour  revenir  au  civil  (dans  le  nucleaire,  notam- 
ment,  dans  le  spatial  aussi). 

Militaire  versus  civil 

Le  principal  facteur  de  succes  en  dualite  du 
militaire  au  civil  est  la  rencontre  d’une  tech¬ 
nologic  avec  un  produit  et  d’un  produit  avec 
un  marche.  On  peut  citer,  entre  autres,  les 
succes  commerciaux  civils  obtenus  par  la 
SNPE  et  ses  filiales  dans  les  pyromecanis- 
mes  de  precision  pour  les  airbags ,  et  desor- 
mais  produits  a  des  millions  d’unites. 
D’autres  transferts  reussis  ont  concerne  les 
cosmetiques  ou  la  nitration  et  la  phosgena- 
tion  pour  la  chimie.  Les  materiaux  de  type 
carbone/carbone  de  la  SNECMA/SEP  ont 
connu  des  applications  exceptionnelles  dans 
146  l’aeronautique  puis  dans  Pautomobile. 
D’autres  applications  ont  ete  developpees 
avec  succes  sur  les  qualites  de  resistance  et 
d’inertie  chimique  des  composites  thermo- 
structuraux  (verreries,  plateaux  et  soles  de 
fours,  support  de  pieces,  protheses,  etc.)  et 
les  composites  a  matrice  ceramique.  Sextant 
Avionique  s’est  diversifie  vers  les  visualisa¬ 
tions  a  cristaux  liquides  et  la  lecture  tete  haute 
pour  Pautomobile.  Dassault,  enfin,  est 
devenu  le  leader  mondial  des  logiciels  pour 
boites  noires  et  en  CAO/CFAO  pour  Paero¬ 
nautique,  et  le  ONES  a  impose  sa  norme 
ECSS  pour  les  cooperations  spatiales  euro- 
peennes. 


Toutes  les  diversifications  dualisantes  ne 
reussissent  pas.  Une  entreprise  comme  Matra 
a  paye  durement,  en  son  temps,  des  tentati- 
ves  de  diversification  imprudemment  enga- 
gees  sur  des  marches  mal  connus  (horlogerie, 
equipements  automobiles),  malgre  le  succes 
du  nouveau  concept  automobile  que  repre¬ 
sente  YEspace  developpe  avec  Renault. 

En  realite,  les  succes  du  militaire  vers  le  civil 
ne  sont  pas  si  nombreux,  meme  s’ils 
correspondent  a  une  realite.  Le  vrai  succes 
de  la  dualite  reside  dans  l’application  syste- 
matique  de  technologies  civiles  aux  produits 
militaires  qu’effectuent  les  grands  groupes, 
et  qu’ils  souhaiteraient  faire  encore  davan- 
tage.  On  peut  dire,  a  ce  niveau,  que  la  concep¬ 
tion  et  la  production  flexible  est  une  realite 
dans  les  entreprises  fran^aises.  Le  seul 
probleme  qui  se  posera  a  Pavenir  sera  que 
celles-ci  veuillent  bien  continuer  a  develop- 
per  des  activites  militaires  peut-etre  de  moins 
en  moins  rentables. 

Civil  versus  militaire 

Actuellement,  dans  le  monde  de  la  haute 
technologie,  le  contexte  technologique  ne 
favorise  pas  le  domaine  militaire.  Les  petites 
series,  la  lenteur,  explicable,  de  la  decision 
decalent  progressivement  les  deux  univers 
qui  se  retrouvent  en  deconnexion  croissante. 
Par  ailleurs,  les  liens  traditionnels  noues  par 
la  DGA  avec  les  entreprises  high  tech  frangai- 
ses  tendent  a  se  distendre.  La  culture  des 
nouveaux  dirigeants  les  pousse  a  aller  vers  les 
marches  les  plus  porteurs  (dans  le  domaine 
des  TIC,  le  ratio  en  terme  de  chiffre  d’affai¬ 
res  peut  aller  de  1  a  1  000)  de  meme  que  les 
ingenieurs  suivent  la  tendance  technologique 
la  plus  forte,  celle  que  la  defense  ne  repre¬ 
sente  plus. 

Par  ailleurs,  la  correlation  des  cycles  des 
produits  civil  et  militaire  devient  de  plus  en 
plus  difficile  a  realiser,  les  cycles  de  deve- 
loppement  des  produits  civils  pouvant  etre 
de  quelques  mois  seulement  en  matiere 
d’informatique,  electronique  et  telecommu- 


nications.  L’anticipation  du  besoin  militaire 
au  plus  tot  de  la  conception  et  son  calage  sur 
le  produit  civil  devient  une  necessite  abso- 
lue,  faute  de  quoi  l’effet  d’eviction  des  nouvel- 
les  technologies,  si  la  “vitesse”  des  series  civiles 
se  maintient,  jouera  a  plein. 

Le  risque  a  terme  serait  de  voir  disparaitre 
des  pans  de  recherche  et  de  production  de 
defense  specifiques  traditionnellement  execu¬ 
tes  dans  des  societes  a  dominante  civile.  De 
plus,  on  pourrait  craindre  egalement  que  le 
reliquat  ne  demeure  plus  qu’entre  les  mains 
de  quelques  societes  essentiellement  ameri- 
caines.  Ce  scenario  ne  laisse  pas  de  demeu- 
rer  inquietant  pour  l’autonomie  de  la  defense 
nationale  mais  aussi  europeenne. 

Quelques  pistes  de  management 
des  technologies  duales 

Pour  nous,  le  caractere  dual  d’une  technologie, 
d’un procede  (on  d’une  recherche)  n’est pas  une 
propriete  “intrinseque”  ou  une  condition  de  depart. 
C’est  beaucoup  plus  le  resultat  d’un  ensemble  de 
decisions  organisationnelles  et  economtques,  qui 
permettent  la  realisation  (ou  non)  des  potentiali¬ 
ty  de  dualite,  associees  a  une  technologie.  La  dualite 
se  revele  etre  le  produit  (intentionnel  ou,  parfois, 
inintentionnel)  d’ organisations  et  de  reseaux.  C’est 
pourquoi  on  peut  parler  de  “gerer  la  dualite” 
Or,  la  gestion  et  la  recherche  de  la  dualite 
posent  avant  tout  des  problemes  de  marche 
et  d’organisation.  II  est  possible  de  suggerer 
quelques  pistes. 

Dans  le  domaine  de  la  R&D  duale,  tout 
est  question,  pour  l’Etat,  d’organisation.  La 
DGA  dispose  depuis  1985  d’un  modele  de 
recherche  duale  tres  performant  dans  le 
domaine  du  genie  electrique  :  le  GIRSEP. 


(9)  Voir  A.  Qpenzer,  Les  etudes  amont  et  la  dualite, 
L'ARMEMENT n°  56,  mars  1999,  pp.  36-41. 

(10)  Voir  Robin  Cowan,  Dominique  Foray  et  Pierre  Monhen, 
The  relationship  between  military  R&D  and  the  civilian 
innovation  system,  Working  Paper  -  IMRI 1998/06, 
Universite  de  Paris  Dauphine,  49  p. 


Mais  il  ne  s’agit  que  d’un  exemple  tres  isole. 
Cette  approche  implique  en  effet  un  consi¬ 
derable  travail  en  amont,  a  la  fois  sur  la  recher¬ 
che  et  les  etudes,  accompagne  d’une  veritable 
politique  de  dualisation  anticipate  (9). 
Cependant,  dans  la  mesure  ou,  contrairement 
aux  Etats-Unis,  la  France  a  fait  le  choix  d’une 
reduction  drastique  des  etudes  et  recherches 
amont  au  niveau  national,  la  recherche  d’une 
meilleure  organisation  parait  absolument 
necessaire. 

Dans  le  domaine  de  la  production  manu- 
facturiere,  il  est  plus  difficile  pour  l’Etat  d’aider 
l’entreprise  a  organiser  la  production  duale. 
Aux  Etats-Unis,  les  programmes  sur  ‘Tentre- 
prise  agile”  ont  ete  reduits  ou  abandonnes. 
Il  regne  un  certain  scepticism e  dans  ce 
domaine,  meme  si  les  perspectives  de  produc¬ 
tion  flexible  sont  considerees  comme  encou- 
rageantes  voire  tres  operationnelles  chez 
certains  industriels. 

Le  developpement  des  technologies  civi¬ 
les  a  partir  de  developpements  militaires  cons- 
titue  un  domaine  ou  Paction  des  pouvoirs 
publics  pourrait  avoir  un  effet  de  levier  impor¬ 
tant.  La  recherche  de  transition  du  militaire 
au  civil,  par  exemple  le  domaine  des  infra¬ 
rouges,  ne  se  limite  pas  a  “rendre  disponible” 
une  technologie  militaire  (10).  Il  faut  pouvoir 
aider  l’industrie  a  developper  la  faisabilite  de 
l’usage  commercial  (accelerer  le  developpe¬ 
ment  industriel,  financer  les  technologies  de 
production,  susciter  l’emergence  de  la 
demande  commerciale)  ce  qui,  en  retour, 
rendrait  moins  onereux  l’utilisation  des  tech¬ 
nologies  militaires.  On  voit  que,  aux  Etats- 
Unis,  il  s’agit  d’un  axe  central  de  politique 
industrielle.  En  France  de  nombreux  domai- 
nes  seraient  susceptibles  de  ce  genre  d’inter- 
vention  publique. 

7 Un  autre  domaine  est  egalement  crucial : 
l’insertion  des  composants  civils  dans  les 
materiels  militaires.  Cela  implique  l’evalua- 
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tion  et  la  specification  des  composants  civils 
ainsi  que  la  conception  de  systemes  d’armes 
“prepares”  aux  imperatifs  de  l’insertion  de 
ces  composants. 

Le  domaine  des  telecoms  est  evidemment 
un  domaine  exemplaire  de  ce  type  de  demar¬ 
che,  comme  Test  celui  des  composants  infor- 
matiques  et  electroniques.  La  question  de  la 
gestion  des  longs  cycles  de  developpement, 
et  surtout  de  la  longevite  des  materiels  mili- 
taires  face  a  devolution  ultrarapide  des  compo¬ 
sants  civils,  est  une  question-cle  qui  appelle 
une  maitrise  approfondie  de  la  modularity. 
Celle-ci  milite  done  pour  des  systemes  a  archi¬ 
tecture  ouverte  mais  implique  aussi  d’accep- 
ter  le  risque  d’une  certaine  “desoptimisation” 
des  capacites  requises. 

Quel  mode  d’organisation  faut-il  favoriser 
pour  permettre  a  une  entreprise  d’armement 
d’acceder  au  marclie  civil  ?  Un  certain  nombre 
d’elements  de  base  peut  etre  precise  : 

-  trouver  un  partenaire  maitrisant  le  marche 
vise  et  bien  implante  ; 

-  adapter  les  techniques  de  production  a  la 
realite  commerciale  (production  a  cout 
objectif)  ; 

-  disposer  d’une  reactivite  plus  sequentielle 
(le  produit  doit  pouvoir  etre  modifie  en 
fonction  du  retour  commercial  et  de  la 
conception  des  lignes) ; 

-  modifier  le  management  des  equipes  en 
fonction  de  l’objectif ; 

-  maitriser  l’ingenierie  simultanee  (reduc¬ 
tion  du  nombre  de  pieces,  suppression  de 
l’usinage,  automation,  etc.) ; 

-  avoir  une  capadte  d’investissement  signi¬ 
ficative. 


Tous  ces  elements  mis  bout  a  bout  mont- 
rent  que  la  demarche  duale  est  loin  d’etre 
simple  et  naturelle,  en  particulier  pour  les 
PME.  Elle  procede  d’un  engagement  poli¬ 
tique  et  financier  lourd  de  la  part  des  diri- 
geants  de  l’entreprise.  C’est  peut-etre  dans 
l’assistance  a  cette  demarche  que  l’Etat  peut 
jouer  un  role  important,  car  ces  choix  strate- 
giques  et  industriels  ont  peu  de  chance  d’etre 
realises  s’ils  ne  repondent  pas,  aux  yeux  de  la 
direction  de  la  plupart  des  entreprises  a  domi- 
nante  civile,  a  un  retour  financier  significa- 
tif.  Tout  renvoie  desormais  a  la  logique 
impitoyable  des  marches. 

Pour  le  moment,  la  question  de  la 
gestion  de  la  dualite  n’a  qu’une 

_ _  importance  relative  pour  l’Etat,  et  le 

ministere  de  la  Defense  notamment.  En  effet, 
les  entreprises  de  defense  et  les  civiles  sollici- 
tees  pour  travailler  dans  certains  domaines 
vivent  sur  le  considerable  stock  de  technolo¬ 
gies  developpe  a  1’epoque  des  vaches  grasses. 
Or,  cette  periode  ne  durera  pas.  Deja,  l’acce- 
leration  des  rythmes  et  cycles  des  TIC  font 
que  les  technologies  militaires  eprouvent  des 
difficultes  a  trouver  leur  place  dans  ce  secteur 
qui  draine  aussi  les  meilleurs  cerveaux.  Ailleurs, 
des  pans  entiers  de  recherche  sont  abandon- 
nes  faute  de  moyens.  Le  risque  est  done  de 
voir  le  ministere  de  la  Defense  ne  plus  dispo¬ 
ser  du  vivier  de  technologies  necessaire  a  la 
securite  et  a  I’autonomie  de  la  France.  L’euro- 
peanisation  des  industries  de  defense  renforce 
ce  processus.  La  mise  en  oeuvre  de  strategies 
pour  anticiper  ce  phenomene  devient  une 
necessity  absolue. 


par  Doubinine 


Mission  a  Vetranger 

Que  sa  mission  a  Petranger  soit  preparee  de  longue  date  ou  declenchee  dans  Purgence,  le 
missionnaire  regoit  ses  billets,  devises  et  indications  de  reservation  d’hotel  au  dernier  moment. 
II  a  bien  sur  anticipe  pour  faire  sa  valise  et  arrive  done  sur  place  juste  a  temps  pour  Pouver- 
ture  de  la  reunion  ou  de  la  negociation.  Dans  le  meilleur  des  cas  il  a  pu  obtenir  une  place 
en  classe  business  et  arriver  assez  frais  pour  ne  pas  somnoler  en  reunion.  II  dispose  sur  place 
d’un  temps  limite  par  ^obligation  de  revenir  a  temps  pour  une  reunion  parisienne  de  la  plus 
haute  importance  :  les  reunions  compressees  laissent  juste  le  temps  necessaire  aux  repas  ofE- 
ciels  et  autres  receptions  necessaires  a  Pentretien,  en  langue  etrangere,  des  bonnes  relations 
avec  les  partenaires.  Heureusement  ^organisation  du  transport  aerien,  surtout  long  courrier, 
laisse  en  general  quelques  minutes  pour  se  precipiter  dans  la  boutique  hors-douane  et  ache- 
ter  pour  sa  secretaire  le  souvenir  qui  la  confortera  dans  Pidee  que  1’Etat  est  bien  genereux 
d’offrir  a  ses  cadres  meritants  tant  de  vacances  a  Petranger. 


Resscurces  humaines 


La  parution  recente  d’un  film  eponyme  peut  faire  reflects  sur  ce  que  signifie  Pexpression 
«  Ressources  humaines  »,  et  surtout  la  necessite  que  l’on  a  d’appeler  ainsi  ce  que  i’on  appe- 
lait  autrefois  le  personnel.  II  y  a  longtemps  que  l’on  a  oublie  les  pratiques  paternalistes  juste- 
ment  critiquees,  qui  amenaient  le  patron  a  s’ingerer  dans  la  vie  privee  des  travaiileurs.  Mais 
Pexpression  de  «  Direction  du  personnel  »  laissait  encore  planer  le  doute.  La  nouvelle  expres¬ 
sion  signifie  clairement  que  le  collaborates  est  promu  a  sa  juste  place  d’outillage  intelligent 
contribuant  a  la  bonne  marche  de  Pentreprise  et  a  la  creation  de  valeur.  Homo  sapiens  sapiens 
sans  doute,  mais  d’abord  homo faher. 
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!e  I'amemen 


par  Gabriel  GALVEZ  -  BEHAR,  allocofaire-moniteur  -  Universite  Lille  III 


In  the  1880s,  the  French  Army  developed  melinite,  an  explosive  that  was  central  to  the  modernisation  of  French  artillery. 
This  discovery  was  based  on  the  work  of  a  private  inventor,  Eugene  Turpin,  who  increasingly  saw  his  ( debatable )  rights  as 
originator  contested.  In  retaliation ,  the  inventor  published  details  of  his  invention  and  was  then  accused  of  espionage.  Thus 
began  a  great  scandal  through  which  one  can  identify  the  tensions  resulting  from  the  armament  problems  of  France  at  the 
end  of  J  9th  century.  Amongst  other  things  the  Turpin  affair  illustrates  the  complexify  of  the  relationships  between  the  milh 
tary  and  inventors,  on  whom  it  relies  to  keep  up  to  date. 


Aux  lendemains  de  la  defaite  de  1870,  la 
France  entreprend  sans  retard  de  batir  un 
outil  militaire  renove  et  efficace.  Dans  le 
domaine  de  1'artillerie,  dont  le  role  avait 
ete  fondamental  durant  la  guerre,  cet 
effort  de  redressement  porte  notamment 
sur  la  mise  au  point  de  nouveaux 
explosifs.  En  1878,  le  succes  tardant  d 
venir,  le  ministere  de  la  Guerre  met  en 
place  une  Commission  des  substances 
explosives  dirigee  par  un  chimiste  de 
renom  :  Marcellin  Berthelot  t1).  Chargee 
d'edairer  ('administration  de  la  Guerre 
sur  les  besoins  des  divers  services 
interesses  d  la  fabrication  des  poudres,  la 
Commission  des  substances  explosives  a 
aussi  pour  mission  de  se  prononcer  sur  les 
nombreuses  inventions  soumises  au 
ministere  par  des  particulars. 


I  est  precisement  d’un  inventeur 
independant  que  vient  l’amorce 
&  d’une  innovation  fondamentale 
dans  le  domaine  des  poudres.  En  1881, 


Eugene  Turpin,  fabricant  de  jouets,  propose 
aux  services  de  1’artillerie  ses  premiers  explo¬ 
sifs  qui  meneront,  quelques  annees  plus  tard, 
a  ^adoption  de  la  melinite  dans  les  obus.  Ce 
“progres  considerable  pour  PArtillerie”  est 
salue,  un  demi-siecle  plus  tard,  par  le  gene¬ 
ral  Challeat  dans  son  Histoire  technique  de 
rartillerie  de  terre  en  France  (2).  Utilisee  pour  le 
chargement  des  obus  de  canon  de  75  mm,  la 
melinite  jouera  un  role  non  negligeable  dans 
le  renouveau  de  rartillerie  frangaise  et  dans 
ses  succes  au  cours  du  premier  conflit 
mondial. 

L’histoire  d’Eugene  Turpin  aurait  done  du 
constituer  une  success  story  a  la  frangaise  ou 
l’inventeur  fait  figure  de  heros  du  redresse¬ 
ment  militaire  fran^ais.  Pourtant,  il  n’en  est 
rien.  Accuse  d’avoir  enfreint  la  loi  contre 
Pespionnage  de  1886  en  publiant  un  ouvrage 
intitule  Comment  on  a  vendu  la  melinite ,  Eugene 
Turpin  fut  arrete  et  condamne  a  cinq  ans  de 
prison  en  1891.  Radie  de  l’ordre  de  la  Legion 
d’honneur,  emprisonne,  Turpin  etait  voue  a 
Pindignite  nationale  avant  d’etre  grade,  deux 
ans  plus  tard,  par  le  president  de  la 
Republique  et  de  se  voir  reconnaitre,  des  le 
debut  du  XXe  siecle,  le  role  qui  fut  le  sien. 

Le  parcours  d’Eugene  Turpin,  acteur  du  rear- 
mement  de  la  France  sous  la  troisieme 


(l)  Sur  ce  point  et  ce  qui  suit,  voir  Challeat  (General J.),  Histoire 
technique  de  1’artillerie  de  terre  en  France  pendant  un 
siecle,  tome  1,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  1933,  p.  176etsq. 
{2)  Idem,  p.  185. 
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Republique,  fut  done  loin  d’etre  lineaire.^^ 
II  merite,  de  ce  fait,  d’etre  suivi  dans  la 
mesure  ou  il  illustre  les  differents  mecanis- 
mes  qui  ont  pu  presider  a  l’adoption  d’une 
innovation  d’importance  par  l’artillerie  fran- 
gaise,  a  leurs  rates  et  a  la  reaction  de  l’opinion 
publique  contemporaine. 

Du  jouef  a  i'explosif 

Fils  de  petits  artisans  peu  fortunes,  Eugene 
Turpin  est  ne  en  1848  a  Paris.  Sous  le  second 
Empire,  il  entre  comme  assistant  chez  un 
dentiste  parisien  tout  en  suivant  des  cours  de 
medecine  et  les  cours  du  soir  du 
Conservatoire  national  des  arts  et  metiers  et 
de  l’Association  polytechnique.  Touche  par 
la  guerre  de  1870,  qui  l’oblige  a  quitter  son 


$  explosifs  sont  complexes.  En  premier  lieu 
1^  figure  sans  doute  le  traumatisme  de  la  guerre, 
qui  cause  la  mort  de  ses  parents  :  e’est  du 
moins  l’hypothese  que  retiendront  les  (rares) 
biographes  de  Turpin.  Par  ailleurs,  les  liens 
de  Turpin  avec  l’administration  de  la  Guerre 
expliquent  ce  tournant  dans  l’activite  inven¬ 
tive  de  ce  dernier.  A  l’instar  d’un  grand 
nombre  de  fabricants  ou  d’industriels  pour 
qui  l’armee  represente  un  marche  considera¬ 
ble,  source  d’hypothetiques  mais  substantiels 
revenus,  Turpin  propose  au  ministere  de  la 
Guerre,  des  le  debut  des  annees  1880,  un 
systeme  de  cartes  en  relief  en  caoutchouc.  Il 
experimente  alors  les  relations  avec  les  diffe- 
rentes  instances  devaluation  des  fournitures 
ou  des  inventions  au  sein  de  l’armee  (3).  Mais 
e’est  sans  doute  sa  passion  pour  la  chimie  qui 


emploi,  Turpin  s’interesse  a  la  chimie  et  a  la  explique  le  mieux  ces  recherches  chez  un 

mise  au  point  de  machines  qu’il  propose  au  homme  qui  aurait  souhaite  poursuivre  ses 

ministere  des  Travaux  publics.  En  1873,  il  etudes  que  la  guerre  a  interrompues. 
ouvre  une  usine,  rue  de  Charonne,  speciali-  Les  investigations  de  Turpin  en  matiere 
see  dans  la  fabrication  du  caoutchouc  a  usage  d’explosifs  tentent  de  repondre  au  probleme 
dentaire.  Peu  a  peu,  il  diversifie  son  activite  suivant :  « trouver  un  explosif puissant,  de  bonne 

et  se  lance  dans  la  mise  au  point  de  jouets  conservation,  de  toute  securite  dans  les  manipula- 
d’enfants.  dons  et  les  transports,  assez  peu  sensible  pour  resis- 

Son  gout  pour  la  chimie  et  son  activite  ter  au  choc  au  depart,  tout  en  Vetant  assez  pour 

industrielle  le  conduisent  a  s’interesser  a  la  pouvoir  etre  amorce pratiquement  [et]  detoner  au 

mise  au  point  de  peintures  inoffensives  pour  moment  voulu  »  (4).  Les  premiers  essais  de 

colorer  les  jouets.  La  demarche  de  Turpin  est  Turpin  le  conduiront  a  proposer  en  1881  une 

loin  d’etre  celle  d’un  autodidacte  isole  :  en  serie  d’explosifs,  les  panclastites,  qui  se  reve- 

effet,  il  n’hesite  pas  a  consulter  des  chimis-  leront  d’emploi  trop  difficile  pour  etre  adop- 

tes  reputes,  appartenant  au  monde  acade-  tes  par  l’armee. 

mique,  pour  mettre  au  point  ses  inventions,  Face  a  l’echec,  Turpin  ne  se  decourage  pas. 
qui  se  voient  recompensees  par  l’Academie  II  entreprend  d  approfondir  ses  recherches 

des  sciences  (1878)  ou  par  la  Societe  pour  qui  lui  permettent  d’etablir  des  relations  inedi- 

l’encouragement  a  I’industrie  nationale.  Son  tes  entre  maximum  de  force,  minimum  de 

usine,  quant  a  elle,  fonctionne  bien  :  Turpin  sensibilite  et  quantite  d’oxygene.  Cette  decou- 

emploie  alors  une  cinquantaine  d’ouvriers  et  verte  sur  le  plan  theorique  le  conduit  a  se 

d’ouvrieres.  pencher  sur  un  compose  deja  connu,  l’acide 

Les  raisons  qui  amenerent  le  fabricant  de  picrique,  qui  presente  les  meilleures  qualites 

jouets  a  se  lancer  dans  des  recherches  sur  les  de  force  et  de  stabilite.  Reste  alors  a  resoudre 

. - - . — . . . - — — - .  un  certain  nombre  de  problemes,  plus  tech- 

(3)  Sur  ce  point,  voir  Roussel  (Yves),  “L’histoire  d’une  poli-  niques,  COmme  le  chargement  des  obuS. 

tique  des  inventions,  1887-1918",  Cahiers  pour  Fhist-  Turpin  jes  r£sout  et  ^es  le  mois  de  novem- 
oire  du  CNRS,  1989,  n°3,p.  19-57.  -i  n  j 

(4)  cbalUai (CeneralJ.),  Op.  at./,.  176.  bre  1883,  il  soumet  ses  nouvelles  poudres  au 


directeur  des  Poudres  et  Salpetres,' 
Maurouard,  qui  les  renvoie  a  l’etude  de 


f  dit,  pendant  dix  mois,  de  reveler  l’existence 
de  la  convention  ;  en  contrepartie,  il  re^oit 


la  Commission  des  substances  explosives. 

C’est  le  debut  d’une  serie  d’experiences  ou 
Turpin  remet  aux  services  de  Partillerie  des 
echantillons  de  poudre  explosive  sans  en 
preciser,  semble-t-il,  la  composition.  Devant 
le  succes  de  ces  experiences,  et  sentant  qu’il 
ne  pourrait  garder  longtemps  le  secret  de  sa 
decouverte,  Turpin  prend  en  fevrier  1885  un 
brevet  pour  “Papplication  des  proprietes 
explosives  de  Pacide  picrique”,  croyant  etre 
ainsi  protege  contre  toute  spoliation  de  son 
invention.  Les  soucis  de  l’inventeur  commen- 
cent... 

Les  tribulations  d'Eugene  Turpin 

Confronte  au  brevet  Turpin,  le  ministre  de 
la  Guerre  interroge  le  Comite  de  Partillerie 
pour  savoir  quelles  peuvent  etre  les  revendi- 
cations  de  Pinventeur.  Le  president  du  Comite 
de  Partillerie  repond  le  4  septembre  1885  que 
ces  dernieres  lui  paraissent  loin  d’etre  justi¬ 
fies  dans  la  mesure  ou  un  certain  nombre 
d’auteurs  ont  deja  eu  Poccasion  de  souligner 
le  caractere  explosif  de  Pacide  picrique.  Et  de 
citer  les  differents  savants  a  Pappui  de  sa 
demonstration  en  soulignant,  de  ce  fait,  la 
nullite  du  brevet  (5). 

Turpin  repond  point  par  point  aux  conclu¬ 
sions  du  Comite  de  Partillerie  en  reaffirmant 
ses  pretentions  sur  Pemploi  de  Pacide  picrique 
et  en  soulignant  que  les  auteurs  invoques  a 
son  encontrc  ne  se  sont  jamais  soucies  de 
Pemploi  industriel  ou  militaire  du  produit. 
Le  Comite  de  Partillerie  campe  sur  ses  posi¬ 
tions  mais  introduit  Pidee  d’une  recompense 
et  d’une  transaction  avec  l’inventeur.  Elle 
aboutit,  le  22  decembre  1885,  a  la  signature 
d’une  convention  entre  l’Etat  et  Turpin,  par 
laquelle  ce  dernier  s’engage  a  renoncer  «  a 
toute  reclamation  au  sujet  de  Vcmploi  que  V admi¬ 
nistration  de  la  Guerre  et  cede  de  la  Marine  et  des 
Colonies  pourraient faire  de  Facide  picrique,  pour 
tons  usages  militaires  ».  En  outre,  Turpin  s’inter- 


la  somme  de  251  000  francs  et  se  voit  deco- 
rer  le  7  janvier  1886  de  Pordre  de  la  Legion 
d’honneur. 

Pour  le  ministere  de  la  Guerre,  Paffaire  etait 
entendue  et  le  dossier  Turpin  etait  clos.  Libre 
d’utiliser  Pacide  picrique  qui  prit  alors,  pour 
les  besoins  du  secret,  le  nom  de  melinite,  le 
ministere  de  la  Guerre  perfectionne  les  dispo- 
sitifs  utilisant  le  nouvel  explosif  et  croit  en 
avoir  fini  avec  Eugene  Turpin.  Mais  ce  dernier 
ne  Pentend  pas  de  cette  oreille.  Passe  les  dix 
mois  qui  Pastreignent  au  silence  et  jugeant 
que  son  invention  est  mal  retribuee,  il  decide 
de  proposer  son  procede  a  d’autres  puissan¬ 
ces  europeennes,  dont  l’Allemagne,  en 
mars  1887. 

C’est  a  ce  moment  que  Turpin  entre  en  rela¬ 
tion  avec  Emile  Tripone,  officier  de  l’armee 
territorial  et  representant  du  fabricant 
d’armes  britannique  Armstrong.  Avec  l’aide 
de  Tripone,  Turpin  tente  de  vendre  son 
procede  a  la  maison  Armstrong  qui  organise 
une  serie  d’experiences  au  cours  de  l’annee 
1888.  Mais  au  cours  des  essais,  le  systeme 
d’amor^age  des  obus  ne  parait  pas  sur.  Tripone 
use  alors  de  sa  relation  avec  un  employe  des 
Ateliers  d’artillerie  de  Puteaux  pour  obtenir 
les  plans  du  detonateur  detenus  par  l’armee. 
Il  n’est  pas  aise  de  savoir  si  Turpin  savait  que 
les  documents  fournis  par  Tripone  emanaient 
des  bureaux  de  Parmee  :  l’inventeur  a  toujours 
affirme  ignorer  quelle  pouvait  etre  Porigine 
des  documents  qui  lui  furent  fournis  et,  des 
la  fm  de  l’annee  1888,  les  deux  associes  se 
brouillent.  Au  point  que  Turpin  informe  le 
Procureur  general  des  actions  douteuses  de 
son  partenaire  de  la  veille.  Cette  demarche, 
pas  plus  que  les  autres  denonciations,  n’abou- 
tira. 

Furieux  de  se  voir  deposseder  de  ce  qu’il 
juge  etre  son  invention,  amerement  degu, 


(5)  Setoti  la  lot  sur  Jcs  breve/s  de  1844,  un  brevet  d’une  inven¬ 
tion  dont  la  nouvcauten  'etait  pas  reellc  etait  entache  de  nullite. 


sans  doute,  de  voir  disparaitre  autanf 
d’occasions  de  profit,  Turpin  decide  de 
reveler  au  public  les  dessous  de  ce  qui 
commence  a  devenir  1’ affaire  Turpin.  En 
publiant  son  ouvrage,  Comment  on  a  vendu  la 
melinite ,  Turpin  entend  denoncer  les  manoeu¬ 
vres  qui  ont  abouti  a  la  captation  de  son 
invention  par  les  maisons  d’armement  qui 
commencent  a  s’interesser  de  pres  au  nouvel 
explosif.  Loin  de  s’en  tenir  a  la  publication 
d’un  pamphlet,  Turpin  reproduit  dans  le  coeur 
de  son  ouvrage  dififerents  documents  touchant 
a  l’affaire  ainsi  que  des  plans  de  son  inven¬ 
tion. 

Des  Pannonce  de  la  parution  de  Pouvrage, 
en  mai  1891,  les  autorites  font  arreter  Pinven- 
teur  et  saisir  tous  les  exemplaires  du  Comment 
on  a  vole  la  melinite .  Volonte  de  couvrir  ce  qui 
reste  du  secret  de  la  melinite  ou  volonte 
d’etouffer  une  affaire  genante  pour  le 
pouvoir  ?  II  n’est  pas  aise  de  repondre  dans 
l’etat  actuel  des  recherches.  Turpin  est  toute- 
fois  defere  immediatement  aupres  des  tribu- 
naux,  juge  a  huis  clos  (mais  en  presence 
d’officiers  du  ministere  de  la  Guerre,  contre 
laquelle  protestent  les  avocats  de  Pinventeur) 
et  condamne.  Voue  a  la  vindicte  populaire 
pour  avoir  voulu  marchander  un  secret  si  utile 
a  la  defense  nationale,  radie  de  la  Legion 
d’honneur,  Turpin  commence  toutefois  a  inte- 
resser  le  monde  politique. 

L'affaire  Turpin 

Des  les  lendemains  de  l’arrestation  de 
Turpin,  le  gouvernement  est  interpelle  a  la 
Chambre  et  l’affaire  prend  une  autre  dimen¬ 
sion.  La  droite  parlementaire  et  une  partie  de 
Pextreme  gauche  reprochent  a  Freycinet,  presi¬ 
dent  du  Conseil,  ministre  de  la  Guerre,  d’avoir 
neglige  les  accusations  portees  par  l’inven- 
teur-chimiste.  Le  ministre  se  defend  alors  en 
rappelant  qu’il  avait  soumis  ces  allegations  a 


(6)  Chambre  des  deputes  -  Seance  du  22  juin  1891. 

(7)  La  Nation,  28.4.1893. 


Pexamen  d’une  commission  speciale  qui  les 

considera  comme  infondees. 

D’un  probleme  quasiment  commercial 
entre  un  inventeur  et  le  ministere  de  la 
Guerre,  l’affaire  Turpin  devient  une  remise 
en  cause  du  gouvernement  opportuniste. 

Ainsi,  le  depute  Le  Senne  declare  «  qu’il  [existe] 
dans  V administration  de  la  Guerre,  une  incurie, 
un  desordre  absolus  [que]  le  ministre  de  la  Guerre 
ne  [pent] pas  ne pas  ignorer  »  (6)  et  stigmatise  la 
negligence  du  ministre  qui  menace  alors  de 
demissionner. 

Le  gouvernement  n’est  pas  renverse  par  les 
soubresauts  parlementaires,  mais  ces  derniers 
debordent  l’enceinte  de  la  Chambre.  Entre 
1891  et  1894,  pres  de  300  articles  sont  consa- 
cres  a  Eugene  Turpin.  La  presse,  et  avant  tout 
les  journaux  nationalistes,  s’empare  done  de 
Turpin  en  qui  elle  commence  a  voir  un  heros 
malheureux,  un  inventeur  de  genie  victime 
de  manipulations  obscures.  C’est  d’ailleurs 
a  la  presse  que  ce  dernier  doit  en  large  partie 
sa  liberation  rendue  possible  par  une  grace 
presidentielle  en  1893.  La  Nation  ecrit  alors : 

« II  subsister  a  un  doute  dans  cette  affaire  dont  tout 
le  secret  consiste  en  ceci :  les  habitudes  [. . .]  d’inde- 
licatesse  de  la  direction  de  I’artillerie  a  I’egard  des 
ingenieurs  civils.  » (7) 

L’affaire  Turpin  ne  finit  pas  avec  la  libera¬ 
tion  de  Pinventeur.  Durant  toute  l’annee  1894, 
la  presse  s’interesse  aux  projets  d’armement 
soumis  par  Turpin  au  ministere  de  la  Guerre,  153 
qui  n’y  voit  d’ailleurs  aucun  interet.  La  encore, 
les  accusations  fusent  a  l’encontre  d’un  minis¬ 
tere  a  qui  i’on  reproche  de  ne  pas  tenir  compte 
des  propositions  d’un  personnage  soutenu 
par  l’opinion  publique.  Le  ministere  de  la 
Guerre  fait  a  nouveau  l’objet  de  vives  critiques 
et  son  corporatisme,  pretendument  entretenu 
par  les  polytechniciens,  est  denonce. 

En  fait,  la  conclusion  de  l’affaire  revient 
precisement  a  un  ministre  de  la  Guerre,  poly- 
technicien  et  artilleur  de  surcroit,  le  general 
Andre.  Dans  ses  memoires,  le  general  Andre 
retrace  l’entretien  qu’il  eut  avec  Turpin,  le  13 
juillet  1900  :  «  A  ma  grande  surprise,  des  ses 
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premiers  mots,  a  Texpose  de  ses  recherches 
sur  la  melinite,  je  me  rendis  compte  que  nous 
avions  tons  etc  trompes,  qu’il avail  le  droit  d’etre 
considere  comme  un  veritable  inventeur  »  et,  plus 
loin,  «  M.  Turpin  continue  aujourd’hui,  si je  suis 
bien  informe,  ses  experiences  au  service  de  la 
Guerre»  (8).  En  1914,  Eugene  Turpin  figurait 
parmi  les  membres  de  la  Commission  supe- 
rieure  des  inventions :  Pinventeur  de  Pusage 
pratique  de  Pacide  picrique  obtenait  par  la 
une  reconnaissance  tardive( 9). 


|  affaire  Turpin  permet  d’eclairer  un 
certain  nombre  de  points  concernant 
-H-#  Phistoire  de  Parmement  aux  lende- 
mains  de  la  guerre  de  1870.  Elle  montre 
combien  les  services  de  la  guerre,  et  en  parti¬ 
cular  ceux  de  Partillerie,  etaient  attentifs  aux 
propositions  faites  par  les  inventeurs  civils. 
En  matiere  d’armement,  il  n’etait  pas  ques¬ 
tion  de  se  cantonner  aux  recherches  menees 
par  le  ministere  lui-meme.  Toutefois,  force 
est  de  constater  que  la  gestion  des  liens  entre 
PEtat  et  les  inventeurs  civils  restait  largement 
problematique.  Le  general  Challeat  declare 


a  ce  propos,  en  1933  :  «  On pent  observer  [.. .] 
que  les  representants  de  TEtat  vis-a-vis  des  tiers 
[..fa  prendre  un  peu  trop  etroitement  les  inte¬ 
nts  dont  ils  ont  la  charge,  dans  la  crainte  de  ne pas 
les  prendre  assez  »  (10). 

L’affaire  souligne,  en  outre,  Pimportance 
que  prennent  les  questions  d’armement  dans 
la  France  de  la  fin  du  XIXC  siecle.  Dans  le 
contexte  des  fortes  poussees  nationalistes,  le 
renouvellement  de  l’outil  militaire  fran^ais 
constitue  un  enjeu  politique  majeur  et  sert 
parfois  de  pretexte  a  des  menees  partisanes 
diverses.  L’agitation  occasionnee  autour  du 
cas  Turpin  semera  d’ailleurs  sur  l’armee  un 
doute  que  Paffaire  Dreyfus  ne  fera  qu’aggra- 
ver  (n).  Q 


f)  “Cinq  ans  de  ministere"’  (fragments  de  memoires)  par  le 
General  Andre,  Le  Matin,  26.6.1906. 

(*)  Sana  une  recherche  plus  approfondie  dans  les  archives  de 
Vartillerie,  il  n’csf  pas  possible  de  savoir  si  la  melinite  et  le 
procedc  Turpin  d' utilisation  de  Vacide  picrique  sont  une  seule 
et  metnc  chose. 

(,0)  Challeat  (General].),  Op.  cit ,,p.  184. 

(n)  Durant  l' affaire  Dreyfus ,  Turpin  sera  presente  par  la  pressc 
anti-dreyfusarde  comme  un  contrc-modele  du  prisonnier  de  Vile 
du  Diable  :  autodidacte,  d’extraction  populairc,  il  est  alors 
depeint  comme  la  “veritable”  victime  d’une  erreurjudiciairc. 


par  Jean  CARPENTIER*,  ingenieur  general  de  I'armement  (2S) 


The  1 957- 1 962  period  was  marked  throughout  the  world  by  many  scientific  and  technical  breakthroughs:  the  dawn  of  the  space 
age  as  well  as  the  dramatic  growth  of  microelectronics  and  digital  processing  are  the  most  outstanding  examples 
In  1 96 1,  inside  the  French  Ministry  of  Defence i,  the  DM  was  created  in  order  to  raise  the  military  research  to  the  right  level. 
DRMF  and  its  successor  DRFT  obtained  great  results  which  paved  the  way  to  many  successful  military  programs _ 


La  creation,  en  1961,  de  la  Delegation 
ministerielle  pour  I'armement  (DMA)  avait 
pour  principal  objectif,  en  regroupant 
I'ensemble  des  Directions  et  Services 
charges  de  la  conception  et  de  la 
realisation  des  materiels  d'armement,  de 
mieux  traiter  les  problemes  communs  a 
I'ensemble  des  Armees. 

Dans  cette  optique,  il  convenait 
d'apporter  une  attention  particuliere  a  la 
Recherche,  source  de  tous  les  progres 
techniques  essentiels  pour  la  Defense. 
C'est  dans  ce  but  que  fut  creee,  en  1961, 
la  Direction  des  recherches  et  moyens 
d'essais  (DRME),  dont  la  mission 
principale  etait  de  «  suivre  et  sovtenir  les 
recherches  susceptibles  d'orienfer  a  terme 
la  politique  de  defense  de  la  nation  ». 
D'autre  part,  etant  alors  la  seule  direction 
technique  interarmes  de  la  DMA,  la  DRME 
fut  aussi  chargee  de  I'etude  et  de  la 
realisation  des  moyens  d'essais  de 
missiles,  d'oii  le  "ME"  (moyens  d'essais) 
du  sigle  initial. 


Le  contexte  national 
et  international 


Rappelons  brievement  quelques-uns  des 
aspects  de  la  situation  en  1961. 

Au  plan  national ,  pour  la  Defense,  le  fait 
fondamental  etait  la  decision  de  constituer 
la  Force  nucleaire  strategique  (FNS),  avec  ses 
trois  composantes  :  bombes,  puis  missiles 
aerobies  lances  d’avions ;  missiles  balistiques 
sol-sol  strategiques  :  SSBS,  lances  du  plateau 
d’Albion  ;  missiles  balistiques  lances  de  sous- 
marins  a  propulsion  nucleaire  (MSBS). 

Un  autre  fait  majeur  etait  la  necessite  d’inten- 
sifier  notre  effort  dans  le  domaine  des  missi¬ 
les  tactiques,  en  creant  des  families  d’engins 
dont  certaines  versions  etaient  destinees  au 
theatre  operational  terrestre  (missiles  sol- 
sol)  ou  aeroterrestre  (missiles  air-sol  lances 
d’avions  ou  d’helicopteres)  ou  naval  (missi¬ 
les  mer-mer  ou  air-mer).  La  defense  sol-air  et 
la  defense  mer-air  avaient,  elles  aussi,  de 
nombreux  points  communs. 

II  s’agissait,  en  fait,  d’une  double  mutation 
destinee  a  faire  de  la  France  une  puissance 
nuclearisee,  et  a  donner  au  chef  d’Etat-major 
un  outil  global  optimisant  l’emploi  des 
moyens  modernes  des  trois  Armees.  Cette 
double  mutation  ne  pouvait  etre  reussie  qu’en 
presentant  au  chef  de  l’Etat,  au  ministre  de 
la  Defense  et  au  chef  d’Etat-major  des  Armees, 
un  interlocuteur  technique  unique,  le  Delegue 
ministeriel  pour  I’armement. 

Au  plan  international  la  periode  1957-1962 
fut  celle  des  grandes  innovations  scientifiques 
et  techniques.  Des  le  4  octobre  1957,  le  lance- 
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*  Ingenieur  a  la  DRME  de  1 961  a  1 977. 
Directeur  de  la  DRETde  1977  a  1984. 
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ment  par  PURSS,  du  Spoutnik ,  premier' 
satellite  au  monde,  demontrait  la 
maitrise  sovietique  dans  le  domaine  des  missi¬ 
les  balistiques  intercontinentaux.  Cette 
maitrise,  s’ajoutant  a  celle  de  la  bombe 
thermonucleaire,  constitua  un  choc  psycho- 
logique  majeur  aux  Etats-Unis,  une  sorte  de 
Pearl  Harbor  technologique. 

La  reaction  americaine  fut  une  mobilisation 
generate  des  services  et  des  cerveaux  : 

-  tout  d’abord,  parer  au  plus  presse  avec  le 
“feu  vert”  donne  a  Werner  Von  Braun  pour 
realiser  et  lancer  “ Explored  le  31  janvier 
1958  ; 

-  ensuite,  confier  a  la  National  Aeronautical 
and  Space  Agency  (NASA)  succedant  au 
NACA,  organisme  purement  aeronautique, 
un  vaste  programme  spatial  dont  le 
programme  Apollo  :  un  Americain  sur  la 
Lune  avant  1970  (pari  de  J.F.  Kennedy, 
gagne  en  juillet  1969,  avec  la  puissante  fusee 
Saturn  V)  ; 

-  enfin,  creer,  en  1958,  lARPA,  agence  deve- 
nue  ensuite  la  DARPA  (Defense  Advanced 
Research  Projects  Agency)  par  son  rattache- 
ment  au  Department  of  Defense  ou  elle  est 
chargee  du  front  avance  de  la  recherche, 
avec  des  programmes  “a  haut  risque,  mais 
a  fort  potentiel” 


...  La  creation  de  la  DRME 
L»®  Missions  et  organisation 


L’ouverture  de  Pere  spatiale  en  1957  cons¬ 
titua  un  puissant  soutien  pour  les  disciplines 
en  pleine  mutation  :  Pelectronique,  Poptique 
et  Pinformatique. 

Q>  En  microelectronique ,  les  circuits  integres 
faisaient  leur  apparition  et  donnaient  tres 
vite  un  nouvel  elan  a  Pinformatique ,  grace 
a  la  miniaturisation  des  composants  des 
ordinateurs  (circuits  logiques,  memoires, 
entrees-sorties). 

®  En  optique,  l’invention  du  laser  ouvrait  des 
perspectives  toutes  nouvelles  a  une  discipline 
qui  passait  pour  avoir  atteint  ses  limites. 


prof;e66eur  Lucien  MALAVARD, 
1  er  directeur  de  la  DRMC 


C’est  dans  un  contexte  en  pleine  mutation, 
aussi  bien  au  plan  national  qu’au  plan  inter¬ 
national,  que  fut  creee  la  DRME  en  1961.  II 
fallait  aussi  rapprocher  deux  collectivites  qui, 
en  France,  avaient  peu  d’echanges  : 
PUniversite  et  le  CNRS,  d’une  part,  les  servi¬ 
ces  de  la  Defense,  d’autre  part. 

Cette  mission  fut  confiee  au  professeur 
Lucien  Malavard,  mondialement  connu  pour 
ses  travaux  en  mecanique  des  fluides,  et  au 
professeur  Pierre  Aigrain,  pionnier  de  la 
physique  des  semi-conducteurs.  IIs  furent 
respectivement  nommes  Directeur  et 
Directeur  scientifique  de  la  DRME.  La  recher¬ 
che  technique  fut  confiee  a  Pingenieur  gene¬ 
ral  Edouard  Billion  qui  apportait  sa  vaste 
competence  en  aeronautique.  L’equipe  de 
direction  comprenait  aussi  Pingenieur  gene¬ 
ral  Maurice  Natta,  place  a  la  tete  de  la  Sous- 
direction  des  moyens  d’essais  et  PICA  Hughes 
de  l’Estoile  qui  fut  charge  du  bureau 
“Prospective  et  Orientation” 

Le  BPO  servit  de  support  a  un  comite  de 
prospective,  preside  par  le  professeur  Aigrain, 
qui  rassemblait  des  representants  des  Etats- 
majors  et  d’eminentes  personnalites  scienti- 


Credit  photo :  DR 


fiques  et  techniques.  La  qualite  du 
travail  accompli  fut  telle  que 
M.  Messmer,  ministre  des  Armees,  decida, 
en  1964,  de  creer  le  Centre  de  prospective 
et  devaluation  (CPE)  directement  rattache 
au  Ministre. 

La  politique  d’ensemble  en  matiere 
d’  “etudes  amont”  devint  du  ressort  du 
Conseil  des  recherches  et  etudes  de  defense 
(CRED),  cree  en  juin  1976.  II  fixa  le  montant 
global  des  moyens  financiers  a  affecter  aux 
etudes  amont,  non  pas  en  valeur  absolue, 
mais  par  son  rapport  au  montant  total  des 
credits  d’equipement  de  la  Defense  (titre  V 
et  titre  VI  du  budget  de  la  Defense).  L’objec- 
tif  retenu  pour  ce  ratio  etait  de  6  °/o.  Le  CRED 
donnait  aussi  des  directives  quant  a  la  repar¬ 
tition  de  Peffort  : 

-  repartition  entre  recherches  et  etudes, 
d’une  part,  et  developpements  explora- 
toires,  d’autre  part.  Ceux-ci  devaient  rester 
dans  la  limite  de  25  °/o  des  etudes  amont ; 

-  repartition  entre  les  sections  budgetaires 
(section  commune  et  sections  d’armes). 

Les  recherches  conduites 
par  la  DRME  puis  par  la  DRET 

Depuis  sa  creation  en  1961  jusqu’a  1968,  la 
DRME  organisa  la  conduite  de  ses  recher¬ 
ches  en  distinguant  les  recherches  scienti- 
fiques  et  les  recherches  techniques  qu’elle 
confia  a  deux  sous-directions  distinctes.  Le 
regroupement  s’opera  en  1968  avec  la  crea¬ 
tion  du  Service  des  recherches  qui,  lui-meme, 
s’organisa  en  neuf  groupes : 

Le  Service  des  recherches  presentait  ainsi 
des  caracteristiques  originales : 

-  totalement  interarmes, 

-  activite  simultanement  a  long  terme  et  a 
moyen  terme, 

-  couplage  etroit  avec  les  Directions  tech¬ 
niques,  les  Etats-majors  et  le  Service  de  sante 
des  armees.  Cette  derniere  caracteristique 
etait  due  au  groupe  9,  Biologie  et  Sciences 
humaines,  qui  etait  dirige  par  un  medecin 


Informatique  -  Automatique 
Telecommunications  -  Detection 
Physique  generate  et  Environnement 
Lasers 

Semi-conducteurs  et  Composants 
Mecanique  et  Physique  des  fluides 
Chimie  -  Energie  -  Propulsion 
Materiaux  -  Technotogie  -  Structures 
Biologie  et  Sciences  humaines. 


en  chef,  assiste  d’autres  medecins  militai- 

res,  de  pharmaciens  militaires  et  d’un  vete- 

rinaire  militaire. 

L’un  des  merites,  et  non  le  moindre,  de  la 
DRME  fiat  d’associer,  d’une  fagon  intime,  les 
reflexions  de  prospective  et  les  orientations 
des  recherches  scientifiques  et  techniques. 
C’est  ainsi  que  le  Bureau  Prospective  et 
Orientation  (qui  devint,  en  1964,  le  Centre 
de  prospective  et  devaluation)  joua,  pour  la 
DRME,  puis  pour  la  DRET,  un  role  essen- 
tiel  en  facilitant  les  echanges  entre  les  opera- 
tionnels,  les  scientifiques  et  les  ingenieurs.  II 
fallait  degager  les  besoins  a  long  terme  des 
armees,  les  exprimer  sous  forme  de  plages  de 
specifications  a  atteindre  grace  a  des  recher¬ 
ches  a  entreprendre  dans  les  voies  les  plus 
fructueuses. 

A  cet  egard,  il  fallait  se  mefier  d’un  penchant 
naturel  que  constituait  l’extrapolation  tech¬ 
nique  dans  les  voies  connues.  En  aeronautique, 
au  debut  des  annees  60,  des  experts  procla- 
maient  que  l’avenir  dependrait  des  avions 
hypersoniques :  selon  eux,  les  avions  de  combat 
voleraient  a  Mach  5  vers  1970-1975.  Cette  previ¬ 
sion  ne  s’est  pas  realisee  a  cette  epoque,  ni 
meme  en  Pan  2000  !  Les  avions  d’armes  actuels 
ne  volent  pas  plus  vite  que  ceux  des  annees  70, 
leur  vitesse  maximale  n’excede  que  de  peu 
Mach  2.  Ce  n’est  pas  sur  le  plan  de  la  vitesse 
que  les  progres  de  PAeronautique  militaire  ont 
ete  accomplis,  mais  sur  le  plan  de  Pefficacite 
operationnelle,  grace  a  la  manoeuvrabilite  et  a 
la  furtivite  des  avions  de  combat  ainsi  qu’aux 
performances  du  radar  et  du  systeme  de 
conduite  de  tir  et  des  armements. 
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Un  autre  exemple  pourrait  etre  cite 
celui  des  avions  a  decollage  vertical 


f  embarques  autant  qu’au  cout  du  vehicule 
^  lui-meme. 


dont  l’emploi  operationnel  est  reste  tres  limite 
et  sans  comparaison  avec  les  espoirs  qu’ils 
avaient  fait  naitre  au  debut  des  annees  60. 

Dans  le  domain e.  naval,  les  perspectives  offer- 
tes  par  des  navires  non  conventionnels,  du 
point  de  vue  des  performances  en  vitesse  pure, 
avaient  fait  evoquer  des  futures  flottes  a  60 
noeuds,  voire  a  80  noeuds  !  En  fait,  les  navi¬ 
res  militaires  actuels  ne  sont  pas,  dans  leur 
grande  majorite,  plus  rapides  que  les  navires 
des  annees  60.  Les  progres  ont  ete  acquis  du 
point  de  vue  de  Tefficacite  operationnelle 
grace  a  la  synergie  entre  la  plate-forme  navale, 
la  detection  optique  ou  radar  et  les  materiels 
d’attaque  ou  d’autodefense  a  base  de  missi¬ 
les  autoguides. 

Larch itecture  des  navires  modernes  s’inspire 
autant  des  progres  necessaires  en  furtivite 
radar  que  des  exigences  en  hydrodynamique 
et  en  propulsion  navale.  Certes,  des  debou¬ 
ches  existent  pour  certaines  formules  (navi¬ 
res  a  coussin  d3 air  pour  les  forces 
d’intervention  au  sol,  navires  a  effet  de  surface 
a  quilles  laterales  pour  lutte  ASM  en  tant  que 
plates-formes  d’helicopteres,  hydropteres 
lance-missiles)  mais,  ici  encore,  le  nombre 
des  realisations  ne  sera  pas  a  la  hauteur  des 
espoirs  que  ces  formules  nouvelles  avaient 
suscitees  vers  1960. 

Pour  les  velncuhs  terrestres ,  le  traditionnel  duel 
entre  1*  “obus”  et  la  “cuirasse”  a,  certes, 
conduit  a  concevoir,  a  la  fois,  des  obus-fleches 
et  des  missiles  antichars  a  charge  creuse,  d’une 
part,  et  des  blindages  de  performances  elevees 
sous  forme  “passive”  ou  sous  forme  “active”. 
Mais  les  blindes  modernes  disposent  d’une 
electronique  tres  elaboree  permettant  le  tir 
en  marche.  L’architecture  de  ces  blindes  est, 
elle  aussi,  conditionnee  par  les  exigences  de 
vulnerability  reduite  et  de  furtivite.  Le  cout 
des  blindes  modernes  tels  que  le  char  Leclerc 
est  lie  a  celui  des  systemes  electroniques 


Si  I’extrapolation  technique  pure  et  simple 
est  a  eviter,  c’est  notamment  en  raison  de 
devolution  continuelle  des  armements  vers 
les  systemes.  Les  vehicules  (avions,  navires, 
chars)  sont  devenus  des  composants  majeurs 
de  systemes  d’armes  et  leurs  performances 
doivent  etre  fixees  (et  atteintes)  en  fonction 
de  celles  de  l’ensemble  du  systeme.  II  faut  que 
celui-ci  soit  optimal  grace  a  l’harmonisation 
des  differents  composants,  dont  la  concep¬ 
tion  doit  conduire  a  une  parfaite  synergie. 

L'impact  de  I'electronique 
et  de  I'informatique 

Cette  generalisation  de  la  conception  des 
materiels  de  Defense,  au  sein  de  systemes 
d’armes  ou  de  systemes  de  commandement, 
qui  correspondait  a  un  besoin  fondamental 
des  etats-majors,  a  ete  grandement  facilitee 
par  la  croissance  exponentielle  de  l’informa- 
tique  et  des  dispositifs  de  visualisation. 

Le  developpement  foudroyant  de  la  micro- 
electronique  a  partir  des  premiers  circuits 
monolithiques,  integres  sur  une  puce  de  sili- 
cium  en  1960,  a  eu  des  consequences  aussi 
bien  pour  les  industriels  que  pour  les  forces 
armees.  Pour  la  Defense  et  pour  l’Espace,  la 
microelectronique  integree  apportait  des  possi¬ 
bility  totalement  insoupgonnables  dans  les 
annees  50. 

Une  veritable  revolution  en  decoula,  avec  des 
consequences  a  tous  les  niveaux.  Citons  l’exem- 
ple  des  equipements  embarques  sur  les  avions. 
Jusqu’en  1960,  ils  etaient  con^us  separement, 
avec,  pour  chacun,  des  specifications  particu- 
lieres.  La  presentation  de  leurs  informations 
etait  individualist  sur  la  planche  de  bord  qui 
fourmillait  de  cadrans  a  aiguilles,  parfois  multi¬ 
ples,  et  a  compteurs.  II  appartenait  a  l’equi- 
page,  notamment  au  pilote,  d’analyser  ces 
indications  et  d’en  faire  la  synthese  fondee 
notamment  sur  son  experience  et  son  intui¬ 
tion  des  eventualites  et  des  risques. 


Le  choix  des  instruments  de  bord  inter-' 
venait  tard  dans  la  conception  de  l’avion 
et  n’influait  aucunement  sur  celle-ci.  Le  terme 
“equipements”  avait  une  connotation  restric¬ 
tive  qui  pouvait  conduire  a  les  considerer 
comme  des  materiels  d’importance  secon- 
daire.  L’arrivee  des  calculateurs  numeriques 
embarques  modifia  radicalement  ce  point  de 
vue  en  apportant  a  l’equipage  des  possibili¬ 
tes  nouvelles  lui  permettant  d’executer  sa 
mission  avec  une  efficacite  accrue  en  toutes 
conditions. 

Le  calculateur  numerique  realise  en  micro- 
electronique  integree  devenait  le  “cerveau” 
du  systeme  d’armes  dont  l’avion  etait  un 
element  certes  essentiel,  mais  qui  ne  pouvait 
etre  con^u  sans  tenir  compte  de  Pensemble 
du  systeme. 

La  place  de  I'homme 
dans  les  systemes 

La  presentation  des  informations  a  l’equi- 
page  devait,  pour  exploiter  pleinement  les 
possibilites  du  calculateur,  etre  faite  par 
panneau  integre  avec  tubes  cathodiques  ou 
affichage  par  cristaux  liquides,  avec  disposi- 
tifs  de  dialogue  d’entree-sortie.  Ces  nouvel¬ 
les  possibilites  d’echange  entre  “I’homme  et 
la  machine”  mettaient  l’accent  sur  l’impor- 
tance  de  l’ergonomie  de  conception.  Le  role 
de  la  DRME,  puis  de  la  DRET,  pour  l’etude 
de  la  charge  mentale  du  pilote,  et  plus  gene- 
ralement  de  l’operateur  humain  dialoguant 
avec  un  systeme  complexe,  a  ete  determinant. 
L’analyse  des  taches  perceptives,  psychomo- 
trices,  mentales,  controlees  par  le  recueil  des 
parametres  electrophysiologiques,  a  eu  des 
consequences  tres  favorables,  non  seulement 
pour  la  conception  des  nouveaux  systemes 
aeronautiques,  terrestres  ou  navals,  mais  aussi 
pour  la  realisation  des  simulateurs  appropries 
ainsi  que  pour  l’elaboration  des  protocoles 
de  selection  des  personnels. 

Simultanement,  l’etude  systematique  des 
contraintes  du  milieu  et  des  nuisances  impli- 


quees  ou  subies  par  les  materiels  et  par  les 
armes  (conditions  atmospheriques  locales, 
ambiances  particulieres,  vibrations,  chocs, 
effets  des  impacts  et  des  explosions,  etc.)  a 
permis  d’evaluer  les  limites  de  tolerance  et 
les  degres  de  deterioration  des  performances. 
En  consequence,  des  dispositifs  de  protec¬ 
tion  des  postes  de  combat  et  des  equipements 
individuels  (revetements  antichocs,  anti-vibra¬ 
tions,  casques  antibruit,  etc.)  furent  realises. 

L’ergonomie,  ainsi  prise  en  compte  des  la 
conception  des  materiels  (armes  et  vehicules), 
aboutit  a  optimiser  les  systemes  et  a  utiliser 
au  mieux  les  capacites  humaines.  La  DRME 
et  la  DRET  n’ont  cesse  d’approfondir  la 
connaissance  du  comportement  de  1’homme 
place  dans  des  conditions  difficiles,  voire  extre¬ 
mes,  et  d’etudier  les  moyens  de  protection 
necessaires  ainsi  que  les  procedes  prophylac- 
tiques  et  therapeutiques  appropries. 


La  veille  scientifique 
el  technologique 


En  biologie  et  sciences  humaines,  comme 
dans  les  autres  domaines,  s’impose  une  veille 
scientifique  active,  fondee  sur  une  docu¬ 
mentation  etendue.  Le  Centre  de  documen¬ 
tation  de  l’armement  (CEDOCAR), 
etablissement  qui  relevait  de  la  DRET,  est, 
apres  le  Centre  de  documentation  du  CNRS, 
le  Centre  d’information  scientifique  et  tech¬ 
nique  le  plus  important  en  France.  Par  la 
diversite  de  ses  sources  d’information,  fran- 
$aises  et  etrangeres,  le  CEDOCAR  facilite  la 
fertilisation  croisee  entre  techniques  diffe- 
rentes.  II  favorise  aussi  les  echanges  entre  les 
chercheurs  et  les  ingenieurs  et  cree  les  condi¬ 
tions  propices  a  l’invention  et  a  l’innovation. 

La  documentation  engendre  aussi  la  veille 
scientifique  active  qui  consiste  essentielle- 
ment  a  detecter,  des  qu’ils  se  produisent,  les 
evenements  susceptibles  de  faire  naitre  des 
developpements  nouveaux  et  des  applications 
innovatrices,  qui  modeleront  l’avenir  de  la 
Defense. 
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Une  veille  scientifique  et  technique4 
active  doit  pouvoir  conduire  a  des 
recherches  et  experimentations,  d’ampleur 
limitee  mais  suffisante  pour  deceler  les  limi- 
tes  des  possibility  du  nouveau  concept,  du 
nouveau  materiau,  de  nouveau  procede.  II 
peut  arriver  qu’un  important  programme 
de  recherche  exploratoire  ne  puisse  aboutir 
dans  les  delais  esperes,  en  raison  de  butees 
techniques.  Faut-il,  pour  autant,  arreter 
complement  la  recherche  ?  II  est  prefera¬ 
ble  de  soutenir  une  veille  scientifique  active 
pour  pouvoir  reprendre  des  operations  de 
plus  grande  envergure  lorsque  les  butees 
techniques  seront  eliminees  ou  encore 
lorsqu’une  nouvelle  voie  aura  permis  de  les 
contourner. 

Science  et  Defense 


humains,  avec  les  consequences,  pour  le 
combattant : 

-  de  Taccroissement  du  pouvoir  de  destruc¬ 
tion  des  armes  (energie  et  precision) ; 

-  de  ^augmentation  de  la  mobilite,  avec  les 
nuisances  liees  aux  accelerations,  chocs  et 
vibrations  ; 

-  de  la  variete  des  theatres  d’operations,  avec 
les  deplacements  rapides  de  grande  ampli¬ 
tude  en  longitude  et  latitude  ; 

-  de  la  polyvalence  tout  temps  et  tout  milieu, 
avec  le  combat  de  nuit,  la  penetration  tout 
terrain,  les  situations  extremes  ; 

-  de  la  deshumanisation  du  combat  pour 
lequel  le  caractere  imprevisible  et  perma¬ 
nent  du  danger  exige  une  dimension 
psychique  du  combattant  a  la  hauteur  de 
ses  qualites  physiques  et  de  ses  capacites 
intellectuelles. 
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Un  grand  merite  de  la  DRME  et  des  orga- 
nismes  qui  lui  ont  succede  a  ete  d’organiser 
avec  la  communaute  scientifique  frangaise 
un  vaste  ensemble  d’echanges  permanents 
sous  la  forme  de  journees  thematiques  et  de 
colloques  et  de  congres  organises  en  commun. 
Les  Entretiens  “Science  et  Defense”  sont  la 
meilleure  illustration  de  ces  echanges  ;  ils 
constituent  un  carrefour,  annuel  ou  bisan- 
nuel,  entre  les  scientifiques,  les  ingenieurs, 
les  operationnels  et  les  decideurs,  sous  I’egide 
du  ministre  de  la  Defense  et  du  Delegue  gene¬ 
ral  pour  l’armement. 

Ces  Entretiens  “Science  et  Defense”  font 
suite  aux  Journees  nationales  “Science  et 
Defense”  dont  les  premieres  furent  organi¬ 
ses  par  la  DRET  les  26  et  27  avril  1983  a 
l’Ecole  polytechnique  a  Palaiseau.  Des  cette 
epoque,  tous  les  grands  sujets  etaient  abor- 
des,  et  en  particulier  ceux  relatifs  aux  facteurs 


Des  cette  epoque,  on  a  conclu  qu’il 
I  fallait  porter  les  efforts  de  recherche 
sur  la  perception  et  Tidentification 
de  la  menace  ;  la  decision  rapide,  gage  d’une 
action  efficace  ;  la  protection,  par  la  concep¬ 
tion  de  structures  d’equipements  et  de 
comportements  permettant  la  survie  dans  un 
environnement  hostile. 

Le  professeur  A.  Coblentz,  dans  son  expose 
aux  journees  “Science  et  Defense”  de  decem- 
bre  1985,  a  parfaitement  indique  la  voie  de 
la  recherche  : 

«  L’komme  est-il  un  element  limitatif  dans  rutili- 
sation  des  systemes  d3 armes  ?  » 

«  On  exige  beaucoup  du  combattant  moderne. 
Chaque  nouveau  materiel  un peu phis...  Mais 
rhomme  ne  peut  etre  limitatif  de  systemes  qui  sont 
congus  a  son  usage  exclusif  II  doit  faire  lobjet  deludes 
a  Fechelle  de  ce  que  Von  attend  de  lui.  » 


Le  gachis  des  generaux 

Les  erreurs  de  commandement  pendant  la  guerre  de  14-18 

par  Pierre  Miquel, 

Editions  Plon,2001 

Parmi  les  oeuvres  historiques  de  Pierre  Miquel,  Le  gachis  des  gene- 
mux  (qui  ne  depasse  pas  les  240  pages)  se  distingue  par  un  element 
d'ecriture  peu  habituel ;  il  n'est  pas  exagere  de  dire: «  Voila  un  livre 
ecrit  au  mode  interrogate !  »  Le  ton  est  donne  des  les  premie¬ 
res  phrases  ou,  par  ailleurs,  est  posee,  avec fermete  et dans  toute 
son  ampleur,  la  question  centrale  : 

Les  generaux  peuvent-ils  etre  tenus  pour  responsables  des  quatre 
millions  de  morts  allemands  et  frangais  de  la  longue  guerre  de  1914- 
1918  l  Incapables  d'obtenir  la  decision  par  des  mouvements  strate- 
g iques,  comment  se  sont-ils  resignes  a  la  "guerre  d'usure"  qui  a  saigne 
les  deux  nations ,  jusqu'a  les  laisser  exs angues  en  novembre  1918,  dans 
une  Europe  desequihbree,  videe  de  ses  forces  vives  ?  Comment  ont-ils  pu  croire  et  faire  croire  qu’ils 
obtiendraient  la  percee  miraculeuse,  la  victoire  decisive  ?  (page  7). 

On  remarque  le  ton  "europeen",  avec  le  souci  de  prendre  en  consideration  les  pertes  de  I'ancien 
adversaire  dans  cette  "premiere  guerre  civile  europeenne",  comme  on  a  pu  la  designer.  Bien 
sur,  Pierre  Miquel  axe  ses  reflexions  sur  le  cas  fran^ais,  sans  pourtant  hesiter  a  jeter  des  coups 
d'oeil  de  I'autre  cote  de  la  colline,  chez  les  combattants  d'en  face,  avec  lesquels  les  "poilus"  se 
sont  confronts  en  un  duel  mortel  pendant  quatre  interminables  annees.  Avant  d'examiner 
d'autres  aspects  du  livre,  et  pour  rester  un  moment  dans  ce  parallele  avec  I'adversaire,  I'histo- 
rien  souligne  de  maniere  tres  convaincante  une  difference  importante  entre  les  relations  gene¬ 
raux  -  pouvoir  politique,  d'un  cote  comme  de  I'autre : 

L 'evolution  des  rapports  de  force  entre  militaires  et  civils  est  done  en  Allemagne  exactement  a 
l' oppose  du  cas  fran^ais.  Elle  va  dans  le  sens  d'une  dictature  de  guerre,  ou  les  civils  sont  directement 
soumis  aux  militaires  alors  qu'en  France  les  hommes  politiques  finissent  par  prendre  la  responsibi¬ 
lity  totale  de  la  guerre,  y  compris  le  droit  de  regard  sur  les  operations  et  les  nominations  d'officiers 
superieurs.  (p.  15) 

Le  sous-titre  de  I'ouvrage,  Les  erreurs  de  commandement  pendant  la  guerre  de  14-18,  ne 

doit  pas  etre  oublie  un  instant  pendant  la  lecture.  Pierre  Miquel,  apres  d'autres  commentateurs 
de  ce  moment  historique,  reprend  comme  un  leitmotiv  wagnerien  cette  question :  pourquoi  les 
generaux  en  chef  et  les  autres  chefs  de  guerre  qui  ont  fait  des  fautes  repetees,  etsurtouten 
cherchant  a  n'importe  quel  prix  en  vies  humaines  de  "percer"  le  front  ennemi  -  en  depit  des 
plus  criantes  evidences :  manque  de  superiority  suffisante  sur  la  defense,  manque  d'artillerie, 
ciel  domine  par  les  autres  d'ou  renseignements  peu  fiables,  etc.  -  pourquoi  ces  gaspilleurs  du 
sang  franpais  n'ont connu  que  des  "limogeages",  sans  qu'on  puisse  les  juger  autrement  que  par 
les  leurs? 

Pierre  Miquel  pose  cette  question  et  bien  d'autres,  mais  il  se  garde  bien  de  servir  des  repon¬ 
ses  -  tout  en  indiquant  ce  qu'il  en  pense  lui-meme ;  I'auteur  vise  un  but  plus  ambitieux :  amener 
ses  lecteurs  a  s'informer  et  a  s'interroger  a  leur  tour.  Et  il  les  aide  a  bien  reflechir  en  tenant 
compte  de  I'etat  de  choses  a  tel  ou  tel  moment,  du  debut  a  la  fin  du  confl.it ;  des  millions  d'hommes 
se  sont  lances  en  aout  1914  les  uns  contre  les  autres  dans  une  guerre  que  tous  prevoyaient 
courte,  toute  en  offensive ;  (e  feu  industriel  les  a  obliges  a  se  terrer  dans  des  tranchees,  la  guerre 
de  mouvement  s'etant  transformee  tres  vite  en  une  epouvantable  guerre  de  siege. . . 

Force  nous  est  de  prendre  en  consideration,  en  meme  temps  que  leurs  erreurs  de  comman- 
dement,  les  raisons  des  generaux  qui  s'acharnaient  dans  la  tentative  de  rompre  le  front  ennemi, 
pour  que  le  peuple  en  uniforme  s'arrache  a  sa  stagnation  meurtriere  par  une  paix  de  victoire. 
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Comme  dans  les  grandes  tragedies,  les  parties  qui  s'opposent  peuvent  avoir  raison  en  meme 
temps.  Tout  comme  ('auteur  de  cet  ouvrage,  nous  devons  surtout  songer  a  ces  millions  de  morts 
et  d'estropies,  dont  certains  sont  tombes  au  combat  a  cause  des  nombreuses  et  graves  fautes 
de  commandement. 

Comme  d'autres  historiens,  Pierre  Miquel  fait  preuve  d'une  etonnante  capacite  de  travail  Le 
lecteur  qui  passe  en  revue  (es  seize  titres  "du  meme  auteur"  -  le  plus  souvent,  des  tomes  impo- 
sants !  -  est  deja  rempli  de  consideration,  d'autant  plus  s'il  a  lu  le  crayon  a  la  main  certains 
d'entre  eux:  c'est  toujours  "du  solide",  I'auteur  argumente  pas  a  pas  ses  assertions,  ses  diffe¬ 
rences  depreciation  par  rapport  aux  idees  generalement  admises,  avec  une  obstination  posi¬ 
tive,  infatigable.  Son  ecriture  est  limpide. 

Ilie  CONSTANTIN 
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L'artne  chimique 

par  Claude  Meyer 
Editions  Ellipses 

Collection  Perspectives  strategiques,  2001 


L'efficacite  des  armes  chimiques  modernes,  bien  superieure 
a  cede  des  toxiques  "traditionnels",  continue  de  laisser  planer 
sur  le  monde  une  menace  terrifiante.  Si  le  risque  d'une  guerre 
chimique  en  Europe  s'estattenue  du  faitde  la  disparition  des 
blocs  et  de  ('entree  en  vigueur,  en  1997  de  la  Convention 
d'interdiction  des  armes  chimiques,  le  potentiel  mortel  reste 
intact.  La  menace  n'a  pas  disparu :  elle  a  seulement change 
de  nature.  Un  pays  refractaire  a  la  Convention  d'interdic¬ 
tion  des  armes  chimiques  et  qui  n'aurait  aucune  chance  de 
s'imposer  sur  ses  adversaires  par  les  moyens  convention- 
nels  pourrait  en  efFet  etre  tente  par  un  passage  a  l'  "acte  chimique".  Des  tentatives  terroristes 
recentes  au  Japon  ont  montre  que  (a  menace  chimique  pouvait  etre  brandie  par  des  acteurs  non 
etatiques.  La  lutte  entre  la  proliferation  estle  desarmement,  deja  engagee,  a  ete  ravivee  par  I'actuel 
conflit  entre  les  Etats-Unis  et  les  integrates  islamiques. 

Claude  Meyer,  fort  des  responsabilites  qu'ila  assumees  dans  ce  domaine  auquel  ila  consacre  la 
majeure  partie  de  sa  carriere,  retrace  I'histoire  des  armes  chimiques  en  un  ouvrage  de  reference 
remarquablement  documents  ll  montre,  a  la  lumiere  de  considerations  historiques,  strategiques 
etgeopolitiques,  (es  etroites  imbrications  qui  peuvent  unir  la  science,  (a  politique  et  I'ethique,  et 
souligne  a  cet  egard  devolution  des  esprits  au  fil  du  temps.  On  y  trouvera  aussi  des  elements  de 
reflexion  et  une  mise  en  garde  sur  les  dangers  residuels  de  I'arme  chimique  ainsi  que  sur  la  neces¬ 
sity  de  ne  pas  baisser  la  garde  prematurement,  ni  en  matiere  de  protection,  ni  en  matiere  de  controle 
des  transactions  commerciales  internationales  de  produits  et  d'equipements  qui  pourraient,  en 
etantdetournes  de  leur  usage  premier,  alimenterdes  programmes  clandestins. 


Les  armes  biologiques 

par  Patrice  Binder  et  Olivier  Lepick 
Editions  PUF,2001 


Cet  ouvrage,  ecrit  conjointement  par  un  docteur  en  medecine, 
Patrice  Binder,  et  un  docteur  en  histoire  et  sciences  politiques, 
Olivier  Lepick,  respecte  la  vocation  encyclopedique  de  la  collec¬ 
tion  a  laquelle  il  appartient,  en  proposant  une  etude  historique  et 
prospective  destinee  a  un  large  public.  Il  apporte  en  effet  une 
synthese  sur  le  sujet  des  armes  biologiques,  apres  leur  retour  sous 
les  projecteurs  dans  les  annees  90  et,  bien  entendu,  avant  les 
attaques  actuelles  a  I'anthrax.  Ce  type  d'armes  apparait  des  lors 
comme  la  "dissuasion  du  pauvre"  face  aux  puissances  etrangeres. 
Les  principaux  agents  biologiques  "militarisables"  sont  presen¬ 
ts,  classifies  selon  leur  niveau  de  risque  et  en  consideration  de  leur  capacite  de  reproduction. 
Les  auteurs  evaluent  ensuite  les  nouveaux  risques  lies  au  developpement des  biotechnologies 
puis  les  consequences  operationnelles  degression  par  armes  biologiques. 

Le  second  chapitre  concerne  la  defense  contre  les  armes  biologiques.  Une  agression  biolo- 
gique  ayant  toutes  les  chances  de  pouvoir  etre  perpetree  dans  la  plus  grande  discretion,  il  est 
fondamentalde  pouvoir  identifier  les  premiers  cas  etde  differentier  I'apparition  d'une  maladie 
liee  a  une  agression  d'une  maladie  d'origine  naturelle  ;  c'est  le  but  de  l'  "alerte  epidemiolo- 
gique".  La  protection  contre  les  agents  biologiques  passe  alors  par  des  mesures  de  prevention 
ou  de  protection  passive  et  par  I'adoption  de  mesures  prophylactiques  ettherapeutiques  adap- 
tees.  Le  role  des  autorites  et  des  acteurs  des  systemes  de  sante  civil  et  militaire  est  done  primor¬ 
dial  pour  faire  face  a  un  risque  degression  biologique. 

L'histoire  des  armes  biologiques  est  retracee  a  travers  de  nombreux  exemples  de  procedes 
releves  des  I'Antiquite.  A  la  suite  de  ('utilisation  massive  de  toxiques  au  cours  de  la  Premiere 
Guerre  mondiale,  la  Societe  des  Nations  adopta,  en  1925,  le  protocole  de  Geneve,  qui  decree 
la  condamnation  de  «  I'emploi  a  la  guerre  de  gai  asphyxiants,  toxiques  ou  similaires,  ainsi  que  de 
tous  liquides ,  matieres  ou  procedes  analogues  ayant  ete  a  juste  titre  condamne  par  ('opinion  gene - 
rale  du  monde  civilise  ». 

Ce  protocole  ne  constitue  qu'un  engagement  moral,  et  se  revile  un  faible  instrument  en  cas 
de  conflit,  chaque  nation  se  reservant  le  droit  d'utiliser  les  armes  biologiques  en  cas  d'attaque ; 
un  constat  confirme  tout  au  long  du  XXe  siecle,  jusqu'au  spectre  d'une  menace  biologique 
emanant  d'entites  non  etatiques  planant  sur  la  communaute  internationale. 

La  menace  est  aujourd'hui  confirmee  par  une  serieuse  tendance  a  la  proliferation  des  armes 
biologiques ;  le  cas  le  plus  inquietant  de  suspicion  est  celui  de  la  Russie,  mais  il  n'est  pas  isole : 
I'lrak  mena  avant  la  guerre  du  Golfe  un  programme  militaire  biologique  ambitieux,  etde  nomb¬ 
reux  pays  sont  suspectes  de  disposer  d'un  programme  militaire  biologique  a  caractere  offen- 
sif  (Egypte,  Inde,  Iran,  Israel,  Libye,  Coree  du  Nord,  Pakistan,  Syrie,  Chine,  Taiwan).  Aujourd'hui, 
le  risque  de  proliferation  provientde  pays  qui,  ne  pouvantse  doter  d'armes  nucleates,  se  tour- 
nentvers  des  armes  moins  onereuses  a  leur  portee. 

De  mythe,  le  terrorisme  biologique  devient  une  realite.  L'attentat  au  ga2  sarin  perpetre  par  une 
secte  a  Tokyo,  en  1995,  marque  I'avenement  d'une  nouvelle  ere  du  terrorisme  avec  I'attaque 
chimique  terroriste  contre  des  populations  civiles.  Si  des  precedents  en  matiere  de  terrorisme 
biologique  existent,  les  auteurs  se  demandent  si  le  risque  du  bioterrorisme  est  credible :  ce  genre 
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d'arme  est  difficile  a  maTtriser,  i(  presente  neanmoins  de  nombreux  avantages  aux  yeux  des  terro- 
ristes.  La  prevention  d'un  tel  risque  passe  par  ('identification  de  ('agression  afin  d’orienter  les  deci- 
deurs,  mais  aussi  par  un  processus  de  "defense  globale",  que  ce  soit  pour  I'entramement  des 
personnels  d'intervention  ou  pour  la  mise  en  oeuvre  d'une  logistique  de  prise  en  charge  des  victi- 
mes. 

Le  caractere  problematique  du  controle  international  de  la  proliferation  biologique  s'exprime 
a  travers  la  signature  en  1972  de  (a  Convention  d'interdiction  des  armes  biologiques,  ratifiee 
par  142  Etats.  Elle  interdit  le  developpement,  la  production,  (e  stockage,  I'acquisition  ou  le  trans¬ 
fer  d'agents « microbiologiques  ou  a  mines  de  types  et  en  quantites  qui  n'ont  pas  de  justifications 
pour  des  utilisations  en  prophylaxie ,  protection  et  autres  applications  pacifistes  »  (art.  Ier).  Cette 
Convention  repose  done  essentiellement  sur  la  conscience  et  la  bonne  volonte  des  pays  qui 
I'ont  ratifiee,  car  elle  est  avant  tout  basee  sur  la  confiance  mutuelle.  Neanmoins,  elle  prevoit 
des  conferences  d'examen,  afin  de  revoir  tous  (es  cinq  ans  son  texte  pour  controler  la  maniere 
dont  il  est  applique  et,  eventuellement,  de  proposer  des  mesures  propres  a  renforcer  son  effi- 
cacite,  ainsi  qu'un  protocole  de  verification  qui  se  veut  outil  de  dissuasion. 

Cet  ouvrage  est  done  ('occasion  pour  ses  auteurs  de  souligner  la  vulnerability  de  notre  societe 
face  aux  armes  biologiques,  en  raison  de  leur  facilite  d'acces  et  de  leur  capacite  a  disperser  des 
substances  infectieuses  ou  des  toxines,  ainsi  que  la  difficulty  a  controler  leur  proliferation. 

Aurelie  OUTTRABADY 
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